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LE PREMIER MINISTÈRE TIRARD 
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eleuti — La politique 
d'affaires. — Les négociations ministérielles. — Le nouveau Cabi 
no Le Message et lu Déclaration. — Le groupe aweialiste parle 
mentaire. — Son premier Nanifeste, — Les illaires Galfarel, Lino 
zin, Wilson. — Le renouvellement séntorial de Janvier 1833. — 
Ouverture de la session ordinaire, — Inierpellation de La Marcelle 
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— Les échecs partiels du Cabinet. — Auption da budget de VAS, — 
LeComnite d'initiative. — Le commandement du an Corps — Rapport 
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du groupe socialiste et de Extrême Gauche, — Lintérpellation du 
20 Mars, — Les élections du 25 Mars, — M, Floquet et le (sar. — Lu 
preposilion Leguerre. — Chute du Cabinet da 12 Dérei 
Respensabilité de ML. Clémenceau. 











Frangois-Marie-Sadi Carnot naquit à Limoges le 11 Août 
1837. Le prénom de Sadi lui fat donné en souvenir de son 
oncle, le célèbre savant Sadi Carnot, et parce que ec prénom 





rappelait à l'Organisateur de la Victoire, Lazare Carnot, 
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«des idées de sagesse et de poésie ». Né dans le Limousin 
où la famille de sa mère, M" Ilippolyte Carnot, était établie, 
Sadi passe à Paris et en Bourgagn 





, pendant les vacances, 
les vingt-cinq premières années de sa vie. Son père, qui fat 
son premier éducateur et son premier instructeur, lui fit 
apprendre le métier de menuisier, estimant qu'à une époque 
féconde en révolutions politiques et en bouleversements 
sociaux, il convient avant lout d'assurer le lendemain. Mêlé 
au pelil monde des Saint-Simoniens, Ilippolyle Carnot voulut 
aussi que les pensées de ses enfants l'ussent Luurnées vers 
le peuple, vers les humbles, vers les pelits, vers la pauvre 
humanité souffrante : il leurinspira celle droiture inflexible, 
cetle conscience rigoureuse, ces prévccupaliuns altruistes 





qui sont l'apanage des plus hautes, des plus nobles âmes 
de notre Lemps el de tous les temps. 

En 1857 Sadi Carnot entre à l'École Polytechnique ; son 
fière l'y rejoint l'année suivante. La maladie ayant obligé 
Sadi à recommencer une année d'études, les deux frères sor- 
tent en mème temps de l'École: Adolphe dans les Mines et 
Sadi dans les Ponts et Chaussées. En 1863, Sadi devient 
secrétaire du Conseil des Ponts et Chaussées el, en 1864, ingé- 
nieur à Annecy. Il avait choisi celle résidence, parce qu'il y 
avait dans la Savuie, récemment annexée, plus de travaux 
importants à exécuter que dans la vieille France. Il se con- 
sacra tout entier à sa lâche, plus préoceupé certainement 
des ponts à construire el des routes à tracer que de la lutte 
alorsengagéeentre l'opposilionlibérale et l'Empire aux abois. 
Cette Intte le touchait cependant d'assez près : aux élections 
de 1869, Hippolyte Carnot était ballu une première fois par 
Gambetta, une seconde fois par un révolutionnaire fantai 
siste, qui fit autant de mal à l'Empire qu'il devait en faire 
plus tard à la République, par Heuri Rochefort 

La guerre survient et Le petit-fils de Lazare Carnot offre 
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une mitrailleuse perfectionnée au Gouvernemeut de la Défense 
Nationale 





A Tours, où il s'est rendu, Gambetta le voit, le 
devine eLl'atiache à la personne el aux labeurs de M. de Frey- 
cinet.Ine quitte la Délégation, qui s'était transportéede Tours 
à Bordeaux, que pour aller prendre, au mais de Janvier 1851, 
le titre de préfet de Rouen, avec résidence au Havre et de 
commissaire extraordinaire dans les trois départements de 
la Scine-Inférieure, de l'Eure et du Calvados. 

Pendant la seconde quinzaine de Janvier il travaille à la 
défense du Havre: il reste fidèle à la Délégation de Bordeaux 
qui l'a mis au poste du péril; il se retire en même Lemps 
que Gambetta, non sans avoir assuré le ravitaillement de 
Paris par la Seine, et il se retrouve à Bordeaux, à l'Assemblée 
Nationale, où l'ont envoyé les électeurs de la Côte-d'Or, pen- 
dant que ceux de Seine-el-Oise portaient leurs suffrages sur 
Hippolyte Carnot, maire d'un arrondissement de Paris pen- 
dant le siège. IL vote la continuation de la guerre avec 
Gambetta, avee Chanzy, avee Denfert-Rocherean ; il vole la 
déchéance de l'Empire avec la presque unanimilé de ses 
collègues et, quand les grandes questions sont tranchées, 
quand la paix est signée, quand la Commune est vaineur, il 





fait son apprentissage d'homme polilique, avec aulant de 
zèle et d'ap) 





on qu'il a fuit son apprentissage d'ingé- 
nieur sous l'Empire et de préfet mi-parlie civil el militaire 
sous la Défense Nationale. 

Secrétaire de l'un des groupes Les plus importants de l'As- 
semblée, la Gauche républicaine, il rédige chaque soir les 
discussions auxquelles il a assisté et qui portent sur les 





questions les plus diverses, administratives, financières, 
sociales. Colte gymuastique parlementaire le prépare mer- 
veilleusement aux situations qu'il va cceuper dans les Lézis- 
latures suivantes. En 1856, il est élu député de Beaune, au 


serutin d'arrondissement, par plus de 7000 voix. Dans sa 
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profession de foi se lisent ces sages paroles qui constituërent, 
jusqu'à la fin, tout son programme politique : « La Répu- 
blique seule peut apaiser nos anciennes dissidences ; elle 
n'est pas un gouvernement de parli. Ouverle à tous, aecep- 
tant loutes les adhésions sincères, elle groupera toutes les 
bonnes volontés el une ère de calme, d'ordre et de liberté 
rendea à la France la place qui lui revient dans le monde. » 
Après le Seize-Mai, Carnot, qui a signé le manifeste des 303, 
est réélu, le 14 vetobre 1877, par 7634 voix. La pression gou 
vernementale, qui s'est exercée violemment contre lui, n'a 
réussi qu'à augmenter sa majorité de 600 voix et, dix-huit 
mois plus tard, le 3 février 1879, dans le Cabinet Wadding- 
ton, il est nommé sous-secrétaire d'Etat aux Travaux Publics, 
M. de Freycinet élant ministre et M. Grévy Président. 
Arrivé au pouvoir, M. Sadi Carnot resta ce qu'il avait été 
dans les rangs de la majorité, un laborieux et un modeste 
ua laborieux comme sous-secrétaire d'État d'abord, ensuite 
comme ministre ; un modeste el presque un timide comme 





orateur. Ilabordait rarement la tribune, Quand il ÿ montait, 





il se gardait bien de s'abandonner à l'improvisation, non 
pas par défiance de ses forces, mais, si l'on peut dire, par 
probité oraloire. Voulant éclairer plulôt qu'entrainer ses 
auditeurs, il se refusait aux grands éclals de voix, à l'action 
animée, aux gestes vifs : son altitude un peu froide était 
simple et correcte, sa démonstration claire el précise, sa 
méthode très sûre. C'était avant lout un orateur d'affaires 
el e'élait en même temps un homme politique qui n'était 
apte À aueune lâche. Quand M. de Fieycinel quilla la 





présidence du Conseil, au mois de Seplembre 1840, M. Sali 
Carnot conserva le sous secrétariat des Travaux Publics avec 
M. Varray, sous le premier Ministère de Jules Ferry. Il ne fit 
partie ni du grand Hlinisière, ni du Cabinet Duclerc-Fallières- 


Devës, ni du second Ministère Ferry. Après su réélection à 
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Beaune, le 20 Août 1881 ,avec 9038 voix, il fut nommé membre 
el président dela Commission du budget en 1883, puis vice. 
président de la Chambre ot enfin, le 6 Avril 1835, ministre 
des Travaux Publics dans le premier Cabinet Henri Brisson. 
Quelques jours après, le 16 Avril, il acceptait Le portefeuille 
des Finances que M. Clamageran venait d'abandonner pour 
raison de santé. Il conserva l'administration de nos Finances 
Uans le Cabinet de Freycinet, qui remplaça le Cabinet Bris- 
son, jusqu'au {t Décembre 1886. Nous avons dit ailleurs 
quelle part il prit à la discussion et au vote du budget de 
1886, un budget franc el sincère el quelle lumière il jeta sur 
notre situation financière : au mois de Mars, il déposait un 
courageux projet d'emprunt, qui ne fut malheureusement 
pas acceplé par la Chambre. 

On ne sut que plus tard, le 5 Novembre 1887, par une ré- 
vélation de M. Rouvier, alors président du Conseil, quelle 
scrupuleuse probité M. Carnot avait apportée à la gestion des 
Finances publiques el à la sauvegarde des intérèts du Tré- 
sor. Quand la Chambre spprit qu'un des prédécesseurs de 
M. Rouvier avait opposé un refus invincible à une Société 
privée que recommanilait M. Wilson, tous les yeux se tour- 
nérent vers M. Carnot el loutes les mains npplaudirent. Le 
héros de cette ovation inattendue ne se doutait guère que le 
président du Conseil l'avait, ce jour-là, désigué aux suffrages 
de sescollègues et à l'allenLion de Ia France pour la premiere 
magistrature de l'État 

Nous avons dit quelles candidatures furent agilées dans la 
semaine qui précéda le 3 Décembre, quels noms furent pro- 
noncés dans les milieux parlementaires et en dehors des 
Chambres. Au Sénat et à la Chambre lous les groupes modé- 
rés élaient d'accord sur le nom de Jules Ferry; tous les 
groupes radieaux élaient inceriains entre MM. Floquet et 
de Freycinet; loutes les Droiles élaient décidées à voter 
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aussi bien contre le candidet unique des modérés que contre 
le candidat éventuel des radicaux. 

En dehors des Chambres le parti révolutionnaire et le Con- 
seil Municipal de Paris faisaient une opposition violente à 
Jules Ferry el menaçaient de déchainer la guerre civile s'il 
était choisi parle Congrès. Celle opywsition eL ces menaces 
avaient fait impression sur un cerlain nombre d'esprils 
timides à Paris, même en Province el l'on altendail, non 
séns anxiëlé, les résultats de la séance du Congres. 

La veille, dans les trois serntins préparatoires de lous les 
groupes de Gauche, Sadi Carnot avail eu successivement 69, 
61 et 169 voix, beaucoup plus que MM. Floquet el de Fr 
net, dont les candidatures se Lrouvaient par le fait définitive- 
ment évariées, mais moins que Jules Ferry qui en avait 
de MM. Floquet et de Freyeinet, les 
radicaux et en particulier M. Clémenceau élaient done les 








réuni 216, Les partisan 








maitres de l'élection, Ils abandounèrent M. de inet, 


comine ils avaient la veille abandonné M. Floquet, ils pi 





térent leurs 189 ou 200 voix sur M. Sadi Carnol qui en ré 





ait 303 contre 212 seulement à M. Ferry et près Je 130 au gé- 


néral Saussier, candidat malgré lui de toutes les Droiles. À 





peine ce résultat est-il proslamé que M. Jules Ferry se lève 
de son banc et va serrer la main de son heureux compéti- 





iste immédiatement; il invi 





e 





teur, en faveur duquel il se dé 
tous ses amis à en fuire autant et le scconil lour de scrutin 
donne 616 voix à M. Saudi Carnot contre 188 au général Saus- 
sier. C'était une victoire des radicanx, mais en faveur d'un 
modéré 





Le Congrès, qui répugnera lovjours à prendre un homme 
de premier plan et un mililant très en vue, pour le porter à 
ure de l'É 


choix plus heureux que celui de M. S 





la plus hante magis 





ne pouvait faire un 


di Carnot 





arrivaità einquante ans à un poste, non pas de direction 
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mais de conciliation et de représentation. Il y arrivait avecun 
des plus grands noms de notre histoire et avec un passé 
sans tache ; il y arrivail sans avoir été trop mélé aux luttes 
ardentes des partis, ayant rempli Lout son devoir depuis 
Lrente ans, dans les situations les plus divorses et les plus 
criliques, sans un moment de défaillance, sans un retour 
en arrière, fidèle à lui-même, fidèle aux principes qu'il avait 
reçus de son grand-père, de son père, de son admirable fa- 
inille. Avec sa figure un peu froide, dont l'austérité était tem- 
pé 
ne se départit jamais, il allait donner à la France le spec- 
tacle d'un homme juste et bon, arrivé sans brigue à la plus 
haute fonction, qui s'y maintient sans efforts, par la suprè 
dignité de son caracière et qui n'y & pas d'autres ennemis 
que ceux de l'ordre publie. 





< par un regard plein do douceur, avec le calme dont il 





€ 


Le soir même du3 Décembre M. Rouvier, pour se conformer 
à l'usage, avait remis sa démission et celle de ses collègues 
au nouveau Président de la République. Il conserva l'expé- 
dilion des affaires, pendant les neuf jours que dura la crise 
ministérielle. Les événements quis’accomplirent, pendant ce: 
neufjours, ne furent qu'un écho de ceux qui avaientpassionné 





l'opinion pendant les semaines précédentes. À Paris l'Anbran- 
sigeant et la Lanterne prirent violemment à partie le géné- 
ral Saussier, d'abord parcs qu'il avait été le eandidat des 
Droites aux deux scrutins du 3 Décembre, ensuite et surtout 
parce que son loyalisme républicain avait été le principal 
obstacleau coupde forcs révé parles partisans du général Bou- 
langer. Un de ces partisans el nou des moindres, M. Dérou 
lède, plus redoutable pour les libertés publiques et pour la 
tranquillité intérieure, paree qu'il était plus sincère, avail 
dû abandonner la présidence de la Ligue des patrioles, si 
gravement compromise dans les intrigues el les tentatives 
de désordre que nous avons racontées. 
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Le Conseil municipal, non moins compromis, avail failli se 
ressaisir, sur la demande de deux desès membres socialistes 
MM. Joffrin et Chabert ; l'attitude de l'Assemblée commu 
nale dans la journée du ? Décembre, blamée par les socia- 
lisles, par la droite du Conseil et par les républicains modé- 
rés, n'avait élé défendue, assez mal du reste, que par les ré- 
volutionnaires, par lesradicauxet l'ordre du jour pur etsimple. 
proposë par eux comme conelusion de la diseussion, n'avait 
réuni que 32 voix contre 38. 11 est vrai que le débat, en dehors 
d'un Lläme qui füt resté platonique, ne comportait guère 
d'autre conclusion. 

Les polémiques injurieuses, les excitations de la presse 
boulangiste et de la presse révolutionnaire eurent une der- 
nière et funeste conséquence : un malade, Auberlin, tira sur 
Jules Ferry, qui fut alleint en pleine poitrine. La blessure 
était insignifiante. Elle n'en eut pas moins sa répercussionsur 
un crganisme faligué ; elle aggrava une afeclion cardiaque 
qui devait avoir, à quelques années de là, une issue fatale. 

Iln'y avait guère plus d'union dans les groupes parlemen- 
laire 








que dans la presse et dans l'opinion. Le 2) Novembre 
deux députés républicains MM. Siegfried et Delmas, qui se 
lenaïent à égale distance des radicaux et des opportunistes. 
avaient pris l'inilialive d'une fusion au d'une concentration 
de tous les éléments non révolulionnaires de la Chambre, 
Voulant arriver sans encombre à l'expiration légale du man: 
dal de la Législature, MM. Sicgfried et Delmas avaient rédigé 
un programme minimum, comprenant l'établissement d'un 
équilibre réel du budget, la réforme de l'impôt des boissons, 
le service militaire de trois ans, le vote d'une loi sur la li- 
bertë d'association, quelques lois d'aMaires et la législation 
sociale, Ce programme, d'où les questions de personnes 
étuient soigneusement écartées, pouvait el devait réunir 400 
éputés : 160 seulement ÿ donnèrent leur adhésion. Et, en 
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effet, on ne comptait guère plus de 160 républicains de gou- 
vernement dans la Chambre élue en 1885. 

l'élection du 3 Décembre n'avait donc pas fait l'entente, 
elle n'avait pas constitué, comme par enchantement, une 
majorité durable. Onle vit bien pendant la erise ministérielle ; 
on devait le voir mieux eneore au lendemain de la crise et 
pendant loute la durée de la Présidence Carnot. 

Se croyant Lena à faire un pas au-devant des radicaux, aux- 
quels il devait les deux Liers de ses suffrages du premier Lour, 
le Président de la République s'adressa en premier lieu à 
M. Goblet qui devait être, qui élait, en elfet, guéri du général 
Boulanger et qui, comme président du Conseil, avait fait 
à la Droite républicaine et même au Saint-Siège des avances 
siguifieatives. M. Goblet songea à un Cabinetde vaste concilia- 
Lion, allent du Centre gauche à la Gauche radicale la plus avan- 
céeel comprenant à la fois M. Ribol el M. Sigismond Lacroix. 
Celui 
sentation d'une loi surles associations, d'un impôt sur le 
venu et d'une modification constitutionnelle tendant à faire 
élire le Sénat au suffrage universel, ne pouvait évidemment 
se rencontrer dans lamême combinaison queM. Ribol: M. Go- 
blet dut remettre ses pouvoirs à M. Carnot ct M. Fallières, 
membre du Cabinet Rouvier, fut chargé des négociations. 
M. Fallières se mit à l'œuvre et se heurta tout d'abord à 
l'opposition des radicaux. M. Lockroy, pressenti, se refusa 
à eatrer dans la combinaison, où ses amis voulaient tout où 
rien, et affirma, non sans désinvolture, que M. Fallières ne 
serait que le prête-nom de M. Jules Ferry 

Ayant échoué avec les radieuux et avee les opportunistes, 
M. Carnot se tourna vers un sénateur inamovible qui n'avait 
pas encoretenu de portefeuille, M. Tirard, républicainéprouvé. 
M. Tirard conslilus, sans difficullés sérieuses, un Cabinet 
d'affaires où il prit l'administration des Finances. 








; qui avait mis comme condilions à son concours ln 
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Du cabinet Rouvier, M. Tirardne conserva que M. Flourens 
aux Affaires Étrangères, M. Dautresme au Commerce, où il 
devait continuer les préparatifs de l'Exposition universelle 
de 1889 et M. Fallières qui échange l'Intérieur contre la 
Justice. Ses autres collègues furent M. Sarrien à l'Intérieur, 
le général Logerot à la Guerre, M. de Mahy à la Marine et 
aux Colonies, M. Faye à l'Instruclion Publique et aux Beaux- 
Arts, M. Loubet aux Travaux Publics et M. Viette à l'Agri- 
culture. 

M. Surrien était un peu eff 





Le général Logerul appar- 
tenait à une famille militaire, où l'on a la religion du drapeau 
et le respect inné de la discipline. M. de Mahy, député colo- 
nial, était en politique un indépendant. M. Faye remplaçait à 
l'instruction Publique son ami Spuller, dont il avait les idées, 
la modération et la fermeté républicaine. M. Loubet s'était 
fait remarquer par sa compétence dans les questions finan- 
cières. Enfin, M. VieLle, un jeune, était plein de verve dans le 
privé, plein de bonne humeur en public et il devait se faire 
vile à des fonctions où la grosse jovialité ne messied pas. 
Eu somme les nouveaux minisires étaient protégés par leur 
obscurilé relalive contre les violentes atlaques qui élaient 
devenues, dans une presse sans frein, comme la rançou de 


l'avènement au pouvoir. Avec l'honnëte hemme qui était à 





leur tête, avec M. Tirard qui avait échangé pour la direction 
politique du pays la haute fonction de président de la Com- 
mission supérieure de l'Exposilion de 189, ils consliluaient 
une administration un peu lerne mais parfaitement hono- 
rable, qui manquait seulement de fermeté et qui allait ren 
contrer les plus grands obslaëles du côté des radicaux, aux- 
quels M. Tirard avail pourtant offert des portefeuilles. Mais 
ses offres avaient élé successivement repoussées par M. Go- 
blet et par M. Lockroy qui se réservaient pour une combi: 
maison purement radicale, Le Cabinet du 12 Décembre, à dé- 
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faut du Cabinet Rouvier, élait le plus acceptable que l'on pat 
former à ce moment. 

Dès lelendemain de la constitution du Cabinet, le Message 
du Président de la République était communiqué aux deux 
Chambres. Ce document, d'allures modestes, promeltait une 
politique de progrès, d'apaisement et de concorde. M. Carnot 
s'engageait à appeler députés ct sénateurs « sur le terrain 
commun des intérêts moraux et matériels de la nation ». La 
Déclaration ministérielle, qui fut lue le 13 Décembre, disait, 
presque dans les mêmes Lermes, que le Gouvernement coni- 
auerait l'œuvre de concorde el d'entente républicaines, qu'il 
travaillerait à l'apaisement des esprits à l'intérieur. Trois 
douzièmes provisoires furent ensuile accordés au Cabinet 
sans difficultés, par 487 voix contre 13, après que M. Camille 
Pelletan eut déclaré, avec sa fougue juvénile, que son vole 
favorable n'impliquait aucune confinnee dans le Ministère. 

Deux questions importantes furent encore disculées, avant 
la elûture de la session qui fut prononcée le 17 Décembre 

Le trailé de commerce avee l'Ilalie arrivant à expiration 
le 31 Décembre, il fallait donner au Geurernement, par voie 





législative, les pouvoirs nécessaires pour proroger de six mois 
le traité existant, Ce fut fait le 15 à la Chambre, le 16 au 
Sénat et l'Italie, consentit à une prorogalion de deux mois. 

La seconde question, d'ordre inlérieur, élait relative aux 
approvi 
longue discussion, très technique, le stat quo fut mainteuu 





ionnements de fourrages militaires. Après une 








et l'armée fut approvisionnée de fourrages, comme par le 
passé, pour les quatre cinquièmes à l'entreprise, pour un 
cinquième par gestion directe. 

Le 16 Décembre, la veille de la clôture, les députés sucin- 
listes de la Chambre s'étaient conslitués en groupe distinet 
et avaient rédigé un Manifeste qu'il convient de retracer dans 


ses grandes lignes. Le Manifeste après avoir réclamé, en 
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lermes lrès généraux, l'autonomie communale qu'il ne pré- 

se ni ne limite, la fédération internationale des peuples, la 
solution arbitrale de tous les diférends entre les nations 
comme entre les individus, aborde la question des arméesper- 
manentes et n'hésite pas à demander leur transformation en 





milices sédenlaires, composées de Lous les ciloyens majeurs. 
Lans une phrase incidente est faile une réserve, de pure 
forme, qui suburdoune celle transforulion aux nécessités 
de la défense nationale. La peine de mort doit être abolie 
conme l'armée permanente et le droit de punir limité au 
droit de défense sociale. La souveraineté du peuple doit être 
garantie par le suffrage universel, organisé de façon à res- 
pecter le droit des minorités. On ne saurait Lrop approuver 
ee dernier article, aussi bien que celui qui réelame l'émanci- 
pation progressive de la femme. L'ocuroi de l'égalité de drojts 
à l'enfant naturel et à l'enfant issu du mariage n'emporte pas 
la même approbation, non plus que l'article beaucoup trop 
vague qui réclame l'enseignement intégral, scientifique, pro 
fessionnel et militaire gratuit, pour tous et à Lous les degrés. 
La séparation des Eglises d'avec les administrations publi- 





ques, la suppression du budget des eulles, la liberté absolue 
de penser, parler, écrire, se réunir, s'associer, contracter el 
Uarailler, qui figurent aux artieles 9 eL 10, pourraient être 
inscrits aussi bien sur un programme radical, voire sur un 
prugramme opportunisie, que sur un programme socialiste. 

Les réformes sociales proprement dites ne figurent qu'aux 
quatre derniers articles du Manifesie : elles consistent dans la 
transformation des moncpoles en services publics, dans la 
ualionalisalion progressive de la propriété, dans l'établisse- 
ment d'impôts progressifs sur les richesses personnelles et 
l'abulition de l'héritage en ligne collatérale, enfin dans la 
création de crèches, d'écoles, de caisses de retraites, de 
caisses contre les aceidents à la charge de la sociêté. L'ar- 
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ticle 14 et dernier, qui réclame ces créations, figure mainte- 
nant sur les programmes les plus conservaleurs. Quant aux 
articles 41, 12 et 18, d'où devait bienlôl sortir Loul le pro 
gramine collectiviste, ils restaient dans un vague prudent. 
Le Manifeste était signé par 17 députés: MM. Basly, Boyer, 
Brialou, Calvinhac, Camélinat, Daumas, Franconie, Gill, 
Clovis Hugues, Lagnerre, Laisant, Michelin, Hillerand, Plan- 
teau, Prudon, Simyan, de Susini et Théron. Quelques-uns. 
parmi ces dépulés sont restés fidèles à leurs idées du 16 Dé- 
cembre 1888 : ils les défendent encore avee talent dans le 








Parlement el dans la presse, D'autres el non des moindres 
devaient, à deux mois de là, signer le premier Manifeste 





Eoulangiste et, pendant les deux annécs suivantes, tout faire 
pour imposer une Dictature à ln France, pour substilner le 
régime du sabre au régime des lois. 


Le 13 Décembre 1887, la Chambre des mises en accusation 





de la Cour de Paris avait décidé, contrairement à l'avis du 
juge d'instruction, qu'il n'y avait pas lieu de poursuivre 
MAL. Gragnon, Goron et Wilson, pour détournement et subs- 
titution de pièces dans un dossier, « attendu que de pareil 





pratiques doivent être hautement répronvées, mais ne lom- 
bentsous l'application d'aucune disposition de la loi pénale ». 
La substitution aux lettres primitives de lettres nouvelles, 
qu'avait dénoncées le filigrane aceusaleur, était en effet le 
moindre des délits reprochés au gendre de l'ancien Prési 
dent. Le 29 Février 1888 la police correctionnelle en réprima 
sévèrement de plus sérieux, mais qui ne tombaient pas non 
plus sous le coup de la loi, puisque la Cour, en appel, 
acquilta, le 26 Mars suivant, le condamné du 2) Fév 
tout en appréciant sévèrement les défuillances moral 
se rencontraient dans la cause. La condamnation prononcée 








qui 


le 19 mars contre le général Caffarel el contre la Limouzin, 
correspondante de M. Wilson, reçut au contraire son plein 
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elfet et de celte répugnante affaire, il ne serait resté qu'un 
triste souvenir, tôt effacé dans notre pays aux impressions 
f'ugitives, 
n'avail, après quelques mois de retraite, demandé au suffrage 





le bénéficiaire du non-lieu et de l'acquitlement 


universel une sorte d'absolulion qui ne lui fut pas refusée. 

Le Ministère du 12 Décembre subil une modification par- 
elle le 5 Janvier. M. de Mahy refusa de se conformer à 
l'usage établi d'adjoindre au ministre de la Marine un sous- 
secrétaire d'Elut pour les Culonies. Le vice- 





al Krautz, son 
successeur, s'adjoignit N. Félix Faure et le 17 Février suivant, 
quand M. Félix Faure eut donné sa démission, parce que la 
Chambre avait réduit les crédits du Tonkin, un député des 
Deux-Sèvres, M. de la Porte, fut chargé du sous-secrétariat 
d'Etat. La substilulion d'un spécialiste à M. de Mahy ne mo- 
difiait pas le caractère de la combinaison, pas plus que la 
substitution du député des Deux-Sèvres au député de la Seine- 
Inférieure. Elle restait, après le 5 Janvier, ce qu'elle était 
avant, très honnête, offrant loules les garauties au point de 
vue républicain, mais manquant d'autorité au point de vue 
parlementaire el de prestige au point de vue de l'opinion. 

Le renouvellement triennal du Sénat, qui eut lieu le 5 Jan- 
vier, ne fut pi un succès ni une défaile pour le Ministère et 
pour le parti républicain, Sur 83 sièges à pourvoir, 65 étaient 





occupés par les républicains el 18 par les réaclionnaires ; 
après l'élection 8 appartinrent aux républicains el 2 aux 
réaelionnaires. Dans deux départements, l'Ille-el-Vilaine et 





la Mayenne, le imajorité était passée de Gauche à Droite, sans 
motifs appréciables ; dans un tr 





éme, la Nièvre, la majo- 
rité de Gauche désunie se laissa Lattre par la minorité de 
Droite qui marcha compacie au scrutin. En somme la majo- 
rité importante que possédait la Gauche dans la Haute 
Assemblée fut à peine entamée : elle reporta M. Le Royer au 
fauteuil et l'honorable président it entendre, nne fois de 
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plus, de très sages conseils, rappelant, avec son expérience de 
de vieux démocrate et l'autorité de sa siluation, que la Répu- 
blique parlementaire restait le refuge des libertés publiques. 
Cette sagesse fut contagieuse et le président réélu de la 
Ghambre, N. Floquet, sembla converti à la politique concrète, 
quand il déclara que « les problèmes touchant à la procé- 
dure politique intéressaient moins vivement la nation que 
les questions qui alleignent au fond même de ses grandes 
affaires ». Il est regrettable que M. Floquet se soit déjugé, 
quelques semaines plus tard et ait contribué, au moins par 
ses désirs el son ambition impaliente, à la chute du Cabinet 
Tirard, renversé sur une question de procédure. 

C'estle16 Janvier, lors de l'interpellation de M. de La Mar- 
zelle, que le Ministère subit le premier asseul un peu sérieux. 
Le député de la Droile interrogeail le ministre de l'Intérieur 
sur l'attitude du Conseil municipal de Paris pendant la crise 
présidentielle. La question était d'importance. M. Sarrien 
la réduisit à un démélé entre propriétaire et locataire. Le 
Conseil, propriétaire de l'Hôtel de Ville, avait-il le droit de 
refuser un logement au préfet de la Soinef Pour le 





iatre, 
la négative ne l'aisail pas doule. Mais, par une étrange con- 
tradiction, M. Sarrien voulait que le préfet de lu Seine s'abs- 
tint d'user du droit qu'il lui reconnsissait, jusqu’à ce que la 
Chambre se fàt prononce sur un projet complet d'organisa- 
tion municipale, que le Gouvernement avait déposé. M. Tirard 
pensail eomme M Sarrien, « par respect pour la Chambre » 
Celle-ci se prononça en faveur de l'ordre du jour de con- 
fiance ; la question resla sans solulion et le Ministère sortit 
de la discussion victorieux mais un peu amoindri. 

En dehors de la discussion du budget dans les Chambres 
et de l'agitation boulangiste au dehors, sur lesquelles nous 
reviendrons, il suffira d'énumérer dans leur ordre chronolo- 
gique quelques incidents parlemeutaires suus grande impor 
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lance et quelques délibérations consacrées à des questions 
d'une impartanes capitale mais qui ne furent pas définitiv. 
ment réglées. 


Au mois de Janvier c'est l'adoplion d'un projet de loi très 





appuyé par le minisire des Tiavaux Publics, M. Loubet, qui 
autorisait la Ville de Paris à épandre ses enux d'égout dans 
le département de Seine-et-Oise, entre Conflans- Sainte 
Honorine et Saint-Germain ; ce sont des interpellations sur 
la réorganisation de l'Ecole forestière de Nancy, sur l'ad- 
mission temporaire des fontes étrangères e sur l'application 
des lois pénitentiaires; c'est enfin la première délibération 
au Sénat de la loi sur le crédit agricole mobilier. 

A l'extérieur la mission commerciale de M. Teisserenc de 
Bort à Rome l'ut marquée par un échec et la satisfaction d 
soire qui nous fut accordée par le Quirinal, pour l'affaire de 
Florence, où un juge de paix italien avait forcé l'entrée du 
notre Consulat, n'était pas de nature à détendre les rapports 
entre les deux nations. Le juge de paix coupable fut simple- 
ment changé de quartier. Le L Février 1888, la rupture 
économique avec l'Italie était un fait accompli : elle devait 
durer onze ans et onze jours. Détail piquant : le négociateur 
ilalien du traité qui rétablira les relaliors commerciales, 
M. Luzzali, sera justement le principal artisan de la ruplure 
des relations en 1888. Lorsque M. Teisserenc de Bort éluit 











arrivé à Rome, M Luzatli avait prélendu mettre la discussion 
sur les prix du tarif général, récemment adopté par le Gouver- 
les droits sur les produits fran - 





nement italien, qui mejorai 
sais de 90 p. 100. En accordant une remise de 30 p. 400 aux 
produits français, il semblait nous laire une grande conces- 


sion ; eu réalité il majorail encore ses prix de 40 p. 100 par 





rapport aux anciens droits. M. Teisserene de Bort déjoua e 
calcul, en refusant de traiter sur les bases du nouveau tarif. 
De nouxelles interpellations, d'un médiocre intérêt, se pro- 
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duisent au mois de Février sur M. Wilson, sur le préfet des 
Landes et aussi des discussions très sérieuses sur l'hypo- 
thèque légale de la femme, sur les 





ents commissionnés des 
chemins de fer, sur les Lurifs douaniers à appliquer à l'Lalie : 
seules ces dernières abouLirent à des voles délinitifs. 

Au mois de Mars, pendant qu'en Allemagne un Empereur 
moribond succédait ile 9) au fondateur de l'unité, le Sénat” 
repoussait la loi tendant à séparer le Conseil général de la 


Seine du Conseil municipal de Paris, discutail en deuxième 





délibération le contrat de louage de services, en première 
des modifications à la loi sur la presse et adoptail une loi 
acordant des pensions aux blessés de Février 1848. De son 
clé la Chambre consacrail une première délibération au 
projet d'établissement d'une caisse de secours et de retrailes 
four les ouvriers mineurs. 

Dans les coulisses parlementaires deux manifestations 
intéressantes se produisaient. Le 14 Mars, en prenant pos- 
session de la présidence de l'Union des Gauches, M. Rouvier 
démontrait éloqnemment la nécessilé de l'union dans le 
parti républicain : sos divisions lui avaient fait pordre un 
grand nombre de sièges; elles avaient amené l'instabilité 
ministérielle, en rendant impossible lu constitution d'une 
majorilé stable, Nombreuses pourtant élaient les questions 





‘ue lon pouvait aborder et Lrailer, sans risquer de diviser 
les républicains. M. Rouvier concluait en meltant la Répu- 
Liique en garde contre les deux éeveils que doivent éviter 
toutes les démocraties : l'Anarchie et le Césarisme. 

Quatre jours plus tard le groupe socialiste, grossi de 
duatre membres, MM. Daumas, Laur, Planteau et Saint- 
Ferréol, célébra l'anniversaire du 18 Mars, en reproduisant 
le Ménifeste dont nous avons donné l'analyse. 

Signalons encore, parmi les manifestaions extraparlemen- 
tres émanant de membres du Parlement, l'originale propo- 

Euc. Zevonr. — Troisième République. a 2 


Google 8 


18 LE PREMIER MIMISTÈRE TIRAAD 


sition de M. de la Berge, uté de la Loire. D'accord avce 
le Saint Siège, le Gouvernement français aurait fail l'essai 
dur 


un certain nombre d'années, dans un département ayant 





me de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, durant 





nommé en 1885 dus députés anticoncordataires. Beaucoup de 
réformes attendent et allendront longtemps leur tour, parve 
que l'on ignore forcément à l'avance les conséquences pos- 
sibles de leur application. Le système proposé par M. de la 
Berge avait le grand avantage de limiter étroitement le 
champ d'expérience. S'il avaiL été suivi, nous saurions peut- 
êlre aujourd'hui ce que peul produire la dénonciation du 





Concordal, sur un point déterminé du territoire et, parinduc- 
lion, ce qu'elle donnerait dans loute la Franec. Il est très 
regrellable.que la séparation, sur laquelle tout le monde est 
d'accord en théorie el qui rencontre tant de difficultés dans 
la pratique, n'ait pas bénéficié de cet essai loyal. 
Commencée à ln Chambre le %6 Janvier 4888 la disens- 
sioa du budget devait se poursuivre sans interruplion notable 
devant la Chambre, puis devant le Sénal et pour la seconde 
fois devant la Chambre, jusqu'à la fin du mois de Mars. La 
Commission du budget avait pour président M. Peytral et 
pour rapporteur général M. Yves Guyot. Il était à peu près 
certain que la discussion du budget, abordée le 26 Janvier, 
serail à peine terminée à la fin du trimestre en cours; il était 
plus certain encore qu'aucune réforme fondamentale ne pour- 
rail être introduite dans nos Finances. Aussi, pour économi- 
ser le Lemps de la Chambre, un député dont l'autorité gran- 


dissait el jour, M. Jules Roche, demanda-til que l'on 





voläL les re 





etes sur les mêmes bases que l'année prévédente. 





Sa proposition ne fut repoussée qu'à la majorité de 10 voix, sur 
plus de 500 votants el, en lin de compte, le budget des receltes 
de 1888, après d'interminables discussions, lut à peu près 


identique à celui de 1887. IL atteignait presque 8 milliards, 
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Le président de la Commission du budget formulait une 
proposition plus séduisante et qu'il devait reprendre douze 
années plus lard, comme ministre des Finances. Si l'année 
finansiere, au lieu de cunmencer le 1° Janvier, commençait 
seulement le 1° Juillet, ou aurait cinq mois pleins, de Janvier 
à Juillet 1888, pour préparer le budget de 1889. 1 suffisait 
done de percevoir, du 4 Janvier au 1° Juillet 1888, les 
r au ler JuilleL 1887 et d'elTec- 
Luer les mêmes dépenses, M. Tirard fit valoir le trouble 
quece changementapporterail aux habitudes administratives 





mêmes les que du Le Jan 








et celte objection, lrop souvent l'aile à loute réforme, aux 





plus ui le 
système Pey ral. L'adoption de ce système eût-elle d'ailleurs. 


aves nos mœurs parlementaires, beaucoup changé le fond 


comme anx plus contestables, fit repouss 





des choses ? De Février à Juillet 188B,en cinq mois, on eût 





certainement pu voler le budget de 1888-1880 et, à parti 
du 1*' Juillet 1888, on eûteu une aunée pleine pour préparer. 
étudier et voter celui de 1889-1800. Mais, pour peu que le 


Gouvernement eût apporté quelque retard dans le dépôt de 





la loi de Finauces et la Chambre quelque lenteur dans san 


étude, le vole en eûl été retardé jusqu'aux premiers jours de 





l'année ei sion 





le suivante et, si l'urire du jour de la 


ordinaire cût été un peu chargé, la discussion du budiet eût 





nces de Pâques. On aurait en alors 





des douzièmes proviso 
tembre, au lieu de porter sur Janvier, Février el Mars, Lant il 





es portant sur Juillet, Août el Sep- 





est vrai qu'il est plus facile de change 





eles dates que les 
mœurs 

La réforme proposée par M. Yves Guyot, au nom de la 
Gouission du budget, était autrement importante. Us agis- 
sait en premier lieu de déduire le passif du total des su 





sions, sur lequel pèsent les droits fiscaux et de compenser la 
perle qui en serail résultée pour le Trésor eu élevantles droits 
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successoraux en ligne collatérale. En second lieu M. Yves 
Guyot et la majorité de la Commission voulaient dégrever 
les boissons hygiéniques : la perte en résultant eût été com- 
pensée par une surtaxe de l'alcool, 

Le ministre des Finances ayant fait rejeter les propositions 
de réformes, avec l'aide de MM. Ribut, Jule Roche el AI 
Targé, comme il avait fait rejeter le changement de date de 
l'exercice financier el par les mêmes raisons, la discussion du 
budget fat condamnée à se trainer dans les ornières habi- 





tuelles. La prudence du président du Conseil n'évita pas tous 
les écueils, où deux fois la barque ministérielle faillit chavi- 
rer. Danse vote sur le erédit de 20 millions demandé pourle 
Tonkin, il y eut partage des voix et, conformément à la pro- 
cédure parlementaire, le crédit fut repoussé. 11 ne fut adopté 
péniblement, par 264 voi 
huit voix, qu'après avoir été réduit de 200 (00 francs. C'est 
à la suite de ce vote que le sous-secrétaire d'État des Colonies, 
N. Félix Faure, crut devoir se retirer, bien que les opposants 





contre 256, à une infime majorité de 


eussent visé le Cabinet modéré, beaucoup plus qu'une indi- 
vidualité, Demandés par une admin 





Wration radicale, les 





2 millions eussent élé accordés par beaucoup de radicaux 
qui les refusèrent à M. Tirard. Ils lui refusèrent également 
les fonds secrets, qui ne furent votés qu'à 28 voix de mojo- 
rité. Les opposants furent 220 

En dehors de ces minces incidents, nous n'avons plus à 
signaler, au budget des Affaires Etrangères, que la réappari- 
tion à la tribune de Jules Ferry. L'ancien président du Conseil, 
dans un discours très éloqueut et très convaincant, qui ne 
fut interrompu que par la Droile bonapartiste ou légitimiste, 
signala les grands résullats oblenus au Tonkin par la poli- 
tique du Protectorat. Enfin le 16 Mars, après une série de 
votes contradictoires, la diseussion du budget des receltes, 
entreprise à la suite de celle du budget des dépenses, 
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se lerminait par un vole qui égalait ces recetles à celles 
du budget précédent et qui donnait raison à M. Jules Roche. 

Au Sénat on entendit deux bons discours, l'un du duc 
d’Audiffret-Pasquier sur la comptabilité des approvisionne- 
ments de Guerre, l'autre du ministre des Travaux Publ 
M. Loubet, sur l'ajournement de 5000 kilomètres de chemins 
de fer à construire ; on releva quelques crédits proposés 
primilivement per le Ministère et non admis par la Chambre. 
Celle-ci, pour en finir, accepta quelques-uns des relèvements 
proposés et finalement boucla le budget à 2976 millions en 
recetles, à 2976 millions en dépenses. La promulgation eut 
lieu le 31 Mars. 





Ce n'est pas seulement au cours de la discussion du budget 
que le Ministère avait oblenu de pénibles majorités. L'un de 
ses membres et non le moindre, M. Floureus, était candidat 


aux élections, qui devaient avoir lieu le 26 Février dans 





quelques départements, pour remplacer M. Carnot élu Prési 
dent de la République, plusieurs députés élus sénateurs et 
deux députés décédés. L'Extrème Gauche aceusa le ministre 
de pratiquer la candidature officielle et deux députés, 
MM. Anatole de La Forge et Le Hérissé, ce dernier entière- 
ment acquis au général Boulanger, déposèrent une proposi- 
Lion de loi teudant à interdire aux ministres la candidature 
dans les élections pi 








tielles. L'urgence, combatlue par le 
Cabinet, ne fut repoussée qu'à la dérisoire majorité de 
234 voix contre 291. 

A ce moment même paraissail dans Lous les départements 
où devaient avoir lieu des élections, répandu à de nombreux 
exemplaires, un Manifese sans dale, émanant d'un groupe 
d'éleeteurs et eontresigné, au nom d'un prétendu Comilé 
d'initialive, par M. Georges Thiébaud, ancien candidat bona- 
partiste dans le département des Ardennes. Le Manifeste 
conviait les électeurs à voter, sans distinction d'opinion, pour 
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le général Boulanger, afin « d'improviser sur son nom, dont 
l'opinion avait fait un drapeau, la démonstration de l'union 
pour la défense commune ». M. Thiébaud poursuivait, en 
affirmant que M. de Bismarck s'était félicité d'avoir remporté 
une vieloire parlementaire, le jour où des « intrigues désor- 
mais connues » avaient amené la retraite ministérielle du 
général. Il attribuait au commandant du XIIIe Corps le mé 
rile d'avoir eu seul une « politique nationale », après Thiers 
et Gambetta, d'avoir rendu à l'armée la foi dans sa valeur, 





d'avoir donné au pays conscience de sa force et de son droit. 
Il concluait en disant que voter pour le général n'empéchail 
par le fait aucune autre candidature. Le général était, en 
effet, inéligible. Au lendemain de l'élection présidentielle, il 
avait écrit à M. Carnot, son ancien collègue du Ministère de 
Freycinët, pour le féliciter de san succès. Puis il s'étail ren- 
fermé en apparence dans ses fonctions militaires. En réalité 
il avait cherché patiemment, sourdement la revanche de sa 
chute du mois de Mai 1847; il s 
prit qui faisait de Ini mme proie facile paur nn homme hardi 
comme était M. Georges Taiébaud, un instrument maniable 





élait lrouvé dans un état d’es- 


pour des mains auducieuses en même Lemps qu'habiles. 
Le commandant da XII: Gorps Inissa tout faire, car le télé. 
gramme bénin, où il disait qu'il « demeurait étre 





nger à lout 
ec qui se passail relativement aux élections législatives du 
36 Février ». ne ressemblait en rien à une proteslalion indi- 
gnée et la manœuvre de M. Thiébaud eut tout le succès qu'en 


attendait son auteur. Le général inéligible ne fut pas élu, 





mais sur son nom se réunirent plus de 55010 voix : il n'en 


eut que 123 dans les Hautes-Alpe 
Marne ; il en eut 12532 dans la Loire, 16 007 dans là Marne, 
0000 dans la Côte-d'Or, 13000 


tre de la Guerre ft dewander au commandant du 





que 64% dans la Haute- 








près de s le Loiret. 
Le 


XIE Corps de protester contre l'usa 








s qui avait été fait de 
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son nom. Le général répondit le 3 Mars par une lettre 
embarrassée, où l'on ne sentait pas, comme l'écrivil M. Ca- 
mille Pelletan, « l'accent de révolte indignée, naturel à 
Fhomme auquel on prète un rôle indigne lle lui ». Je prierai 
mes amis, disait le général, de ne point égarer sur moi des 
suffrages que je ne puis accepter. Ses amis c'étaient les 
rédacteurs de l'/utransigeant, de la Lanterne, de la France 
et de la l'orarde, c'e 





M. Thiébaui}, à la recherche du 
robuste baliveau où l'on emmancherait de nouveau le bal: 
de 1851. 


Du à an 15 Mars Lous les hommes éclairés, en constatant 





ce que l'on a appelé fort bien l'état d'espri 





boulangiste, se 
demandèrent avec angoisse si nous n'élions pas menacés d'un 
retour offensif du Césarisme, si la foule inconsciente des 
mécontents, des ambitieux et des patrioles de parade n'al- 
lait pas, une fois de plus, livrer la patrie à un homme. On se 
demandait aussi si nous avions un Gouvernement qui voulût 
el qui sût gouverner. La réponse parut au Journal Officiel 
du 16 Mars. Dans un rapport adressé au Président de la Répu- 
blique, le général Logerot, ministre de la Guerre, rap: elait 
Loules les violations de la discipl 
le gé: 





e militaire commises par 





éral Boulanger, ses Lrois voyages à Paris sans auto- 
risalion, les deux derniers accomplis sous un déguisement, 
et proposail de le placer dans la posilion de non-aetivité 
par retrait d'emploi, L'approbation pri 
rappôrt ministériel du grand nom de l'un des fondateurs 
de l'armée française 





euliclle revêlait le 


Sans prendre le temps de remeltre le commandement à 
son successeur, le général part pour Paris et s'abouche 
avee un Comité lou formé, où l'on rencontre M. Chevillon, 
M. Francis Laur, M. Maurice Vergoin, M. Laisant, M. Borie, 
M. Michelin, M. Déroulede, M. Laguerre, M, de Susiui, 
M. Duguyot, M. Le Hérissé, M. Ilenri Rochefort, M. Mayer, 
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M. Lalou, etc. Ce comité patronnera dans les élections par- 
telles la candidature de M. Boulanger « non pour le faire 
entrer à la Chambre (il était encore inéligible), mais à tilre 
de protestation contre un Gouvernement qui n'est pas ins- 
piré par le sentiment de la patrie ». Carnot, Logerot, Krantz, 
Tirard, rappelés au seulimeut de la patrie par MM. Dérou- 
lède, Duguyot, Borie, Rochefort et Laisant ! En même temps 
MM. Laguerre, Laisant, Laur, Le Hérissé et Rochefort invi- 
taient les électeurs de Marseille, qui élaient appelés à 
nommer un député le 25 Mars, à voter pour le général Bou- 
langer à titre de « protestation nationale ». Le netion, la 
patrie, quel abus l'on faisait de ces mots sacrés el pour 
quelle cause! 

Le Comilé primitif se transforme en Comité républicain 
de protestation nationale et il engage, non seulement les 
électeurs des Bouches-du-Rhône mais ceux de l'Aisne, à voler 
pour M. Boulanger. Douze dépulés, Lrois journalistes el 
M. Déroulède déclarent à la France que le nom du général 
Boulanger signifie : « liberlés publiques, réformes démocra- 
tiques à l'intérieur, dignité à l'extérieur. » Ils traitent grave- 





ment le général, sur le nom duquel ils provoquent ane ma- 
aifestation plébiscitaire, de« soldat républicain et patriote » 

En présence des défaillances de quelques-uns de sex 
membres, artisans conscients ou inconseients de la Dicta- 
ture, l'Extrème Gauche se ressaisil et déclara neltement 
qu'avec les républicains de tous les temps elle détestait le 
nlébiseite, celte abdicatior d'un peuple libre. Elle ranpela 
que la Révolution avait obligé les généraux les plus glorieux 
à se courber devant les lois et que l'intrusion des chefs mili- 
taïres dans la politique n'est pas seulement une menace 
pour un pays libre : elle désarme, en les 





ant, nos forces 
ilévant l'étranger. Le groupe socialiste ft des déclarations 
analogues à celles de l'Extréme Gauche. La Gauche radicale 





L'INTERPELLATION DE CASSAGX AC #5 


altendit pour se prononcer que M. de Cassagnac interpellit 
le Gouvernement sur le décret du 14 Mars. M. Tirard annonça 
que le Gouvernement avait résolu de citer M. Boulanger 
devant un Conseil d'Enquête, pour y répondre des nouvelles 
atteintes qu'il avait portées à la discipline, depuis sa mise en 
retrait d'emploi. Pour ne pas influencer le Canseil d'Enquéle 
par un vote de blâme, le Gouvernement se conlenterait de 
l'ordre du jour pur et simple, comme conclusion de l'inter- 
pellation. M. Clémenceau qui rendait la politique opportu- 
niste, accusée par lui de stérilité, responsable de l'agitation 
plébiscilsire, engagea ses amis à repousser l'ordre du jour 
pur et simple. Les éloquentes adjurations de M. Ribot ne 
purent modifier son attitude et l’ordre du jour pur et simple 
ne réunit que 339 voix contre 82 : 122 membres s'élaient 
abstenus. La grosse majorité des républicains (213 membres) 
restait fidèle au Gouvernement. M. Ulémenceau ne réunit 





autour de lui, dans ce vole impolitique, que 30 radicaux : les 
52 autres opposants appartenaient à la Droite où au parli 
plébiscita 

L'annonce de la comparution du général Boulanger devaut 
un Conseil d'Enquête cffraya le Comité de protestation nativ- 





re. 


nale qui, tout en couvrant d'injures M. Tirard et les 
ministresindignes « qui ont mérité les éloges de la Prusse », 
retira la candidature du général pour les deux élections par- 
tielles du 25 Mars. À Marseille, où le parti ouvrier socialiste 
révolutionnaire s'était énergiquement prononcé contre Buu- 
langer, il n'eut pas 1000 voix sur 80 000 suffrages exprimé. 
à Mézières il arrivait en tête du ballotage, avec 45 000 voix 





contre #2000 au républicain et au réactionnaire. On a pu 
dire légitimement que le 25 mars le Césarisme avait triompl 
au Nord et l'Anarchie au Sud de la France, dans la personne 
de Félix Pyat. C'est le lendemain de cette triste journée que 





le Conseil d'Enquèle, réuni sous la présidence du géuéral 
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LS 





er, dicidait à l'unanimité que le général Boulanger 
élait dans le cas d'être mis en réforme, pour fautes graves 
contre la discipline. A la date du 27 Mars il fut rayé des 
cadres de l'armée el mis, non pas en réforme, parce qu'il 
comptait plus de trente ans de services, mais d'office à la 
retraile. 

Dès le lendemain le général retirait sa candidature dans 
l'Aisne, parce que, disait, il n'était pas éligible lorsqu'il 
avail obtenu 45 00 sulrages. Était-il done devenu le seru- 
puleus observateur de la discipline, du moment qu'elle ne 
s'appliquait plus à lui? Non certes, mais il sc résertait pour 
une élection plus relentissante, celle du Nord, fixée au 


16 avril. Dès le 30 Mars, lout le programme que lui avaient 





soufilé ceux qui le faisaient agir et qui devait lui servir pen- 
rarrière politique. st 


résumail en deux mots : dissolution et revision, 





dant toul 





bruyante et éphémi 





La seconde moilié ile 2 





€ programme futadaplée par la ma- 
jorité de la Ch 
dont M, Clé 
à la lète d'un nouveau Ministère. 





mbre dans la journée du 31 Mars et M. Floquet, 
neneeau avait uit le jeu, fut el 








argé de l'appliquer 


Nous avons dit qu'elle avait 





êlé l'altitude de M. Floquel, dés l'ouverture de la session ordi- 





ve. I avait sagement engagé ses cullègues à ne pas chere 
cher la solntion des problemes de procédure politique, mais 


ait bien gardé de suivre lui-même ce lion conseil. Pen- 





dant les doute ou treize semaines qu'avait duré la discussion 
du budget, il av 
avec bonne grace, p 





ai 





continué à présider la Chambre Lonjours 
1fe 





avec es 





Let semblé tout à fait 








élranger aus intrigues qui se nouaient autour des porte 


riels. Il agissait pourtant et fusait azir. C'est 
certainement aves son assenliment que M. Flourens avait 
de Mobrenheim, au sujet d'un rapt 


entre le président de la Ghanbre française et le tils du tsar 


feuilles ministé 








pressenti A chement 





aux oreilles duquel avail releutit le vival eu faveur de la Po- 
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logne. Ce rapprochement s'était fait et on en avait conclu, 
non sans raison, qu'Alexandre III verrail sans déplaisir éle- 
ver à la présidence du Conseil l'avocat 1le 867. 

1 fallait un prétexte pour renverser le Cabinet du 12 Dé- 
cembre, au lendemain du jour où il venait de rendre à la 
R'publique et aux institutions libres un éclatant service, où 
il avait fait oublier ses limidités passées par la rudesse du 
coup qu'il avait porté à l'uspirant dictateur. Ce prétexte fut 
fourni par l’on de ceux qui nyaient adhéré, avec le plus de 
fougue juvénile et d'intransigeance froidement violente, à 
l'agitation plébiscitaire, par M. Laguerre. À la surprise géné- 





m de revision 


rale. il demande la discussion d'une propos 
conslitulionnelle, déposée par M. Michelin, son collègue bou- 
e, et inscrite à l'ordre du jour de la Chambre aveele 
alé 





lang: 
numéro 35. Cetle proposition mel en émei la ruche 
mentaire alors oisive car on attendait le retour du pré. 








sident 





du Conseil, qui devait rapporter du Luxembourg le budset 


aitivement adopté par la Hauté Assemblée. La Droite, 





dé 
qui & compris le parti que l'on peut Lirer de celle question 
eontre la République, soutient l'orateur. La Gauche rali- 
mille Pelletan, fait cause 








cale, par l'organe de M commune 


avec la Droite, Les ehefs incontestés du j 






à républi 





s plus grands oraleurs M. [lenri Brisson, M. Rouvier, 


M. Goblet font de vains eMorts pour auvrir les yeux de la 
ements de M. Brisson, les 





majurilé. Les prophéliques avi 





élans chaleureux de M, Rouvier, les angoisses non feintes de 








M. Goblet la laissent insensible. M. Tiranl, rappelé en hâte 
du Sénat, combat à son tour l'urgence en quelques paroles 
trés dignes; MM. Andricux el Clémenceau, ce dernier avec 


sou redoutable talent de démolisseur, l'appuient au con- 





traire et la Chambre, trois ans après son vole néfaste du 
30 Mars 1885, commet une faute presque aussi grave, en 
re Tivard, à 84 voix de majorité. En 





renversant le Mini: 
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quittant la Chambre, le bon citoyen, le loyal républicain 
que l'on venait d'écarter du pouvoir, retournait une lois 
encore au Sénat et arrachait au patriotisme de la Haute 
Assemblée le vote du budget de 1888. ° 
Très lourde est la responsabilité de M. Clémenceau dans la 
crise ouverte le 31 Mars. En contribuant à précipiter du pou- 
voir le ministre qui venail d'exelure de l'armée un officier 
factieux, il donnait à Lous les républicains le droit d'évoquer 
son passé et de rappeler, qu'avec son immense talent de pa- 
role et toutes les ressources de son esprit, il avait porté les 
plus rudes coups à la République, faisant la vie impossible 
à tous les Ministères, détruisant par les attaques les plus 
violentes la confiance de la démocratie en des hommes 
comme Gambetla et Jules Ferry. Et plus tard, n'avait-il pas 
imposé M. Boulanger comme mi 








re de la Guerre à M. de 
Freycinet, n'avait-il pas répondu de la pureté républicaine 
du politicien établi par lui rue Saint-Dominique, n'avait-il 
pas combattu tous ceux qui réclamaient son remplacement 
à la tête de l'armée? Certes il avait vu clair un des premicrs 
dans le jeu du général qui lui devait tout, il avait percé à 
jour ses velléités dictatorisles el compris le danger que cou- 
raient les institutions libres. Il avait brûlé son idole : mais 
beaucoup d'autres continuaient à l'adorer el il doit être rendu 
personnellement responsable de la renaissance de cet esprit 
césarien, dénoncé par M. Rouvier, comballu par M. Tirard. 
par tous les modérés auxquels il n'a cessé de faire une guerre 
sans merci. 
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NISTÈRE FLOQUET 
13 Avril 4884-22 Février 1889.) Un ministère radical. 


La France pendant les onze mois du Ministère Floquet. — Courte durée 
de la crise. — Les membres du nouveau Cabinet. — Causes de ln 
faiblesse du Cabinet, — La Déclaration ministérielle. — Le nouveau 
président de la Chambre, — L'élection du 8 Avril dans la Dordogne. 
— L'élu du 8 Avril refuse le mandat. — L'élection du 15 Avril dansle 
Nord. — Le remerciement anx électeurs du Nord. — « Le manteau 
troué de ni Dictature. » — Les élections municipales de 1888. — 
Le Camité permanent. — Le Cemité de la Consultation nationale 
Le bpulangisme & la Constitution de 1875. —— Lois d'afaires à la 
Ghanibre. — L'incident Tisza à la Chambre. — M. Geblet et la poli 
tique étrangère. — La Séance du 4 duin à la Chambre. — L'œuvre 
législative du # Juin au 42 Juillet. — Le maire socialiste de Carcas. 
sine. — La loi militaire au Sénat. — Le Comte de Paris et l'auto- 
nounie communale, — La Sénuce du 1? Juillet à le Chambre. — Le 
duel Floquet-Boulanger. — Journée électorale du ?2 Juillet. — Inau- 
guration du monument de Gambetta. — Le Banquet des maires à 
V'aris, — Entrevues de souverains et de ministres. — Les grèves et le 
refet de police. — Les trois élections du 49 Août. — Remerciements 
aux électeurs. — La session des Conseils généraux. — Les mongr- 
«histes et le Houlangisme. — Violations de la discipline militaire. — 





































uma Gilly et la Commission du budget. — Recensement des étran- 

en France. — Dépôt du projet de revision. — Ouverture de la 
discussion du budget à la Chabre (22 üctobre. — M. Peytrul et te bud- 
set. — Le discours de Challemel-Lacour au Séna!. — Retour de M. Wil- 
son à la Chambre. — Compagnie du Canal interocéanique de Penani. 
— Lois d'affaires pendant le session exirardinaire. — Loulanger à 
Nevers. — La France en Extrême Orient. — Uetour sur l'année 188$. 


— L'œnvre législative an débnt de la sation ordinaire de 1480. — 
L'élection du 27 Janvier. 
ourt la République 
n de Jouvencel. — Le 






Remerciement aux électeurs. — L'interpellat 
scrutin d'arrondissement. — La revision limitée, d'après le système 
Hloquet. — La Chambre, le Sénat, le Conseil d'État. — Les ministres. 
— La revision devant la Chambre (14 Février). — Appréciation sur le 
Ministère radical. 











Formé au lendemain de la décision qui avait rendu le 
général Boulanger éligible, renversé au lendemain de sa 
wiompha nte élection à Paris, le Ministère Floquel, à vu la 
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n su faire 





prodigieuse fortune de l'aspirant dictateur, il n'a 


pour en arrèter les progrès el il a laissë à ous la conviction 





que le salut de la République ne pouvait être assuré que par 
une administration plus cluirvoyante el plus ferme. Les évé- 
rements que nous allons raconter sont à peine vieux de dix 
aul n'a perdu le souvenir de ces onze mois, où chaque 
tion, 


ans 
jour nous apportail la nouvelle d'une victoire de la fi 











où tous les ennemis de la République s'exaltuient à l'espoir 


du prochain Lrivmphe, où Lous ses amis atlendaient, avec une 





indignation passive, la couliscation de toutes les libertés pr 
un soldat rebelle, la ruine de la patrie à l'intér 
déchéance à l'extérieur parl'effort combiné des mouareh 





sa 


tes. 





des blanquistes, des mécuntents et des patriotes de parade. 
une leile rapidié 


Four 


abiuet du 3 Avril fut constitué a 








qu'il parut à Lout le moude qu'il était fai. à l'avance. 
la forme, des portefeuilles furent offerts à trois députés non 
icaux MM. Rouvier, Hicard el Loubet : tous trois relusè- 








rent. M. Rouvier ne voyait pas sans inquiétude M. Goblet 
aux Affaires 
quement, auraient voulu que la revision ne figurit pas au 


bien que le Cabinet 








angères. MM. Ricard et Loubet, lès politi- 





programme ministériel, Nous savon 





Tirard avait été renversé sur celle question, mais M. Floquet. 
eail beauvoup 





reconnaissant, dans sa Déclaration, qu'elle e 


de calme et de rélles 





n n'était pas éloigné, à ce moment 





da moins, de penser comme MM. Ricard el LoubeL. À défent 
ë membres connus de la Gauche républicaine, on en prit de 








plus ubsurs où qui siégeaient aux confins de la Gauche 
républicaine el de la Gauche radicale, M. Floquet eut avee la 
présidence du Gunseil le ministère de l'Intérieur ; un séna- 
leur, M. F illal, la Justice et les Cultes: M. Goblet, les 
Afaires Étran, 
la Guerre; M. le vice-amiral Kraulz, li Marine etles Golor 
M, Lockroy, l'Instruetion publique et les Beaux-Arls; M Dee 





rc 








gères; M. Peytral, les Finances; M. de Freyeinet, 
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luns-Montaud, les Travaux Publics; M. Pierre Legra 


Commerce et l'Industrie ; M. Viells, l'Agriculture, Quarante 





e M. de la Porte 





la constitution du Minist 





uil heures aps 
regut le sous-secrétariat d'Elat des Culonies et six semaines 
plus tard, le 19 Mai, M. Floquet s'annexa comme sous-secré 
taire d'État à l'Intérieur, un jeune dépulé, qui avait déjà 
rempli des posies adininistratifs tres importants, M. Léon 
Bourgeois 

Certes le Cabinet radical du 3 Avril e 
cains éprouvés et iles hommes d'un incontestable Lalent. Sa 
faiblesse résullait du caractere de son chef, du programme 





mprenait des républi- 


qu’il avait adopté, de la présence de M. de Freycinet à la 
Guerre. de celle de MM. Goblet et Lockroy dans une adminis- 





tralion qui avait à luller contre les lauteurs de Dictature et 





surlout des circonstances au mil, 





u desquelles eelle admi 
aistration s'était formée. 
Excellentà la présidence» de la Chambre, où il s'était montré 





ferine, impartial, spirituel, Loujours digne, M. Floquet devait, 


comme président du Conseil, se montrer entêté. partial pour 





les radicaux, dépourvu d'ä-propos el plutot fastueux que 


digne. L'inseriplion à son programme (le gouv nt de 





tien 








l'un des articles inscrits aux programmes boulang 
lutionnaire et monarchiste fut une erreur initiale qu'il devait 


Le, révo- 


expier ehèrement el que la France faillit expier avec lui. 


L'expérience d'un ministre civil de la guerre élail peut-être 





inopportune, après que le prédécesseur de M. de Fre 
le général Logerot, avait si énergiquement rappelé au res- 


peet de la discipline le commandant du XIII: Corps d'armée. 





Ou s'étonnait plus encore de voir, parmi les ues de 
M. Floquet, M. Goblet, l'ancien pr 


gardé M. Boulanger à la Guerre, lorequ'il avait pris le pou- 








ident du Conseil, qui avait 


voir en Décembre 1886 et M. Lockroy, qui avait été en coquel: 
trie réglée vec les partisans du général Boulanger, MM. Go- 
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blet et Lockroy, édifiés désormais sur les projeis des bou- 
langisles, seraient-ils disposés à s'associer à une aclion 
énergique contre le général en retraite, devenu l'espoir de 
de Lous les mécontents et le candidat de tous les lactieux ? 
Ces questions se posaient et des actes comme le remplace- 
ment de M. Levaillant par M. Gragnon, à la direction de la 
Sûreté, n'étaient pas de nature à dissiper les inquieludes. 
La Déclaration ministérielle, qui fut lue le 3 Avril, révélait 
Icsillusions de M. Floquet, en qualifiant le Boulangisme « d'a 
gitation passagère et superficielle ». Les observateurs clair- 
voyants n'avaient pas besoin de la première élection boulan- 
giste, pour reconnaitre que l'agitation était profundeet qu'elle 
durereit tout au moins jusqu'aux élections générales de 1889, 
sielle ne leur survivait pas. En dehors de celte affirmation 
téméraire, la Déclration faisait appel à toutes les fractions 
de l'opinion républicaine, annonçait que l'impärtialité ins- 
pirerait Lonjours les acles du Gouvernement et revendiquait 
liautement, pour ce Gouvernement, le droit et l'honneur de 
marcher en avant. Revenant sur la phrase qu'il avait pro- 
noncée, comme président de la Chambre, à l'ouverlure de la 
session de 1888, M. Floquet faisait bon marché de la procé- 
dure politique et appelait l'attention des Chambres sur quel- 
ques mesures urgentes : une loi sur les associations, la 
réforme du régime des boissons et des lois successorales, 
l'aboutissement des lois militaires alors en discussion devant 
le Sénat. Pour l'exlérieur, le Gouvernement se contentait 
d’une vague déclaration de sincère altachement à la paix. La 
Déclaralion ne se distinguait donc des autres documents de 








celte espèce que par une imprudente promesse de revision, 
Aceucillie au Sénat avee une froideur glaciale, elle ne pro- 
voqua ni enthousiasme ni indignation à la Chambre. 

M. Floquet laissait vacante la présidence de la Chambre. 
Trois Lours de scrutin furent nécessaires pour y pouvoir, Au 


M. MÉUINE PRÉSIDENT DE LA CHAMBNE 33 


troisième tour M. Méline, qui avait obtenn le même nombre 
de suffrages que M. Clémenceau, futélu au bénéfice de l'âge. 
M. Clémenceau était le eandidat des radicaux el du Ministère. 
M. Henri Brisson el N, Méline avaient été successivement les 
candidats des républicains non radicaux. M. Méline, très 





sérieux, Lrès instruit, très modeste va prendre à lâche de 
ramener à l'œuvre législative une Chambre trop portée à gas 
piller son temps dans les agitalions vaines et dans ce que 
M. Floquel appelait la procédure politique. 

Le Cabinet n'eut que quinre jours pour s'installer, le Sénat, 
v Sinspirant de la situation politique, » n'ayant voulu s'a- 
journer qu'au 19 Avril. La Chambre avail pris une résolution 
identique, bien que le Gouvernement désiräl un jlus long 
délai, par 814 voix contre 182, C'esL à ban droit que la situa- 
tion inquiétait les sénateurs et tous les bons citoyens : le 
8 Avril eut lieu la première élection du général Boulanger. 
Il avait choisi, pour poser sa candidature, un département où 
les monurchistes avaient eu la majorité en 1885, la Dordogne, 
et il s'était naturellement appuyé sur les Lonapartistes qui 
constituent les trois quarts du parti monar F 
59500 voix, contre 36 000 au candidat républi 











n par 





ain, ilavait eu, 
le mème jour, 11600 voix dans l'Aisne et 8300 dans l'Aude 

Élu des bonapartistes, des roy: 
républicains dévoyés, le général Boula 





listes et de quelques 





nger adressa aux él 
teurs de la Dordogne une proclamation à laquelle ne man- 
quait que l'émperaloria brevitas. I y déclarait que In sléri- 
lité et l'impuissance du Parlement finiraient par livrer la 
République française à la risée de l'Europe; il ajontait que 
la prétention de politiciens déconsidérés de faire leur servi- 
teur da suffrage universel, qui est notre mailre, était int 





lé 





rable et il proclamait la nécessité de la dissolution ct de la 
revi 





an. Mais, ayant donné sa parole à d'autres électeurs, il 
refusait le mandat que lui avaient confié les habitants de 


En, Zevour. — Troi 





épablique mi 
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la Dordogne. Le Nord était le seul département qu'il Ini fût 
sente», Il concluait en engageanl ceux qui 





CE 





IT 





MUUET 


permis de rep 





lui avaient donné leurs sufrages à les reporter sur un homme 
affirmant, comme lui, la politique nationale et républicaine. 
Nous verrons plus lard comment ce conseil sera suivi. 

Aux électeurs da Nord, comme à seux de la Dordogne, le 
général Boulanger se présenta sans profession de fui, ne vou- 





Tant, ii, s'inféoder à ancun parti. Tonte la Droite, et elle 
est nombreuse et influente dans ce département, accucillit sa 
; bien qu’elle fut soutenue par 


des hommes comme MM. Laguerre, Laur et Vergoin, dont 





tn 





candidature les yeux 


elle avait horreur, mais la haine de la République lui enlevait 





tonte clairvoyance. La Gauthe, au contraire, fut divisée. Bien 
que les radicaux, qui suivaient Les inspirations de M. Clé- 
menceau, eussent rompu aveu le général, depuis que ses vel- 
1 


rent au candidat des républicains sans épithète, M. Foucart, 





plébiseitaires s'étaient naïvement révélées, ils oppose- 


un républicain plus accentué, M. Moreau, sous prétexte 
d'amener un ballottage. La candidature Moreau affaiblit la 
candidature Foueart, sans profit pour la République 
Li Avril le général fut élu par 172500 voix : il avait 





le 





87 500 voix de majorité sur ses deux nilversaires réunis. 

c 
duisit une immense impression dans le pays. Le grand vaineu 
du 30 Mars 1885, Jales Ferry, poussa un eri d'alarme et, avec 


sa neltelé habituelle, il indiqua la seule politique à suivre 








te élection, plus encore que celle de la Dordogne, pro- 











avec le « Saint-Arnaud de café concert ». L’était bien un 
Saint-Arnaud, un général de coup d'Élat, que les électeurs 
du Nord avaient acclamé et Jules Ferry dévoilà hardiment la 
faction audacieuse qui poursuivait le renversement de la 
République. 11 conscillail au Cabinet, contre lequel il se dé- 
fendait de nourrir aucun ténébreux dessein, d'avoir en face 





de la faction une attitude militante et active. Il regreltait 
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seulement que le Ministère cût emprunté à M. Boulanger son 


mot d'ordre : la revision, Dans son remerciement aux élec- 
teurs du Nord le vainqueur du 15 Avril répi 





1, en effet, que 
l'on avait affirmé sur son nom la nécessilé d'une Assemblée 
Constituante, seule capable de denner au peuple « la large 
part qu'il doit occuper ». Toutes ces proclamatians, tous ces 
remerciements, d'un français douteux, renfermaient les 
mêmes injures aux pouvoirs publics, les mêmes flalleries au 
peuple et restaient dans le même vague, quant aux projets 
du dictateur. On lui attribuail, à ee moment, une ébauche 
de Constitution, qui nous aurait fait reculer en decà de la 
Constitution de l'an VIII, même de celle de 1852, qui aurait 
fait de la France le pays le moins libre de l'Europe : il se 
garda bien de la désavouer. 





Quanu les Chambres reprirent séance, le président du Con- 
seil sembla surtout préoccupé de se défendre de toute alliance 
avec les modérés. M. Jules Ferry, dans son discours aux élec- 
leurs sénatoriaux des Vosges, lui avait, en somme, offert un 
suncours sans réserve. IL répondit à ces avances en afir- 
want, contrairement à la célèbre parole de Jules Ferry, que 
«de péril n'était pus à Gauche ». Jules Ferry avait déclaré que 
la revision était inopportune et dangereuse; M. Floquet con- 
sentit à attendre, pour la proposer, qu'elle ne fût plus « le 
piège Lendu par les monarchistes ou le manteau trouë de la 
dictature ». A défaut d'un interpellatenr eomplaisant, le 
président du Conseil s'élaitinterpellé lui même. La Chambre, 
qui n'avait nulle intention malveillante à sun égard, lui 
sta un ordre du jour de confiance, par 363 voix contre 130, 
et ordonna l'affichage de son discours!. 

11 était piquant de voir un Cabinet, constitué sur la ques- 
lon de revision, applaudi par la grande majorité de ln 


ij Appendice L Discours de M. Floquet à la Chambre des Députés. 
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Chambre, parce qu'il sjournait la revision. Quand la Commis- 
sion de revision fut nommée, deux jours après, elle compta 
Amembres hostiles, ? membres favorables el 5 membres dispo- 
sisä sjourneraussilongtemps qu'il plairait au Gouvernement 

Le Cabinet eutle même succès, le 25 Avril, dans sa réponse 
äl'interpellation de la Droite, sur La nomination d'un ministre 
civil à la Guerre. Sa conduite fut approuvée par 354 voix 
contre 167. 

Au Sénat la discussion en première délibération de la loi 
sur le recrutement de l'armée fut interrompue, le 24 Avril, 
pour une iuterpellaion déposée par deux membres du Centre 
Gauche, MM. Trarieux et Léou Reuaull. M. Floquet répondit 
aux deux orateurs par quelques formules vagues et l'ordre 
du jour pur el simple, volé par 135 voix contre 106, elôtura 
celle peu intéressante passe d'armes. Le 98 Avril les deux 
Chambres s'ajouruaient de nouveau, pour permettre à leurs 
membres de prendre part aux élections municipales. Celles- 
ci eurent lieu le 6 Mai; elles portérent sur 427 484 sièges de 





conseillers municipaux el elles ne mudifiérent pas d'une fa- 





son sensible la situation respective des partis 

Après la première élection du Nord, les partisans du g5- 
néral Boulanger avaient formé un Cmilé permanent qui 
avait son sirge rue de Sëze, adopté comme emblème l'œillel 
rouge et décidé très habilement de poser la candidature du 
général partout où il y aurait un député à nommer : c'est 
ainsi que daus l'Isère 14000 voix fureut accordées à l'aspi- 








ant dictateur. Désque les électeurs d'un département étaient 


convoqués, le Comité y expédiait photographies, affiches, 





journaux el pr ons en nombre infini et des agents 





ana 





qui, du eheflieu, s'entendaient avec les agents locaux de 
chaque canton, souvent même de chaque commune. 

Geute propagande endiablée n'allait pas sans frais : la seule 
lion du Nord avait coûté plus de 200 000 francs. Les fonds, 
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à celte époque, élaient fournis par le comte Dillon, l'homme 
des monarchisles, monarchiste lui-même et aussi par des 
dons volontaires, souvent anonymes, qui parvenaient au gé- 
néral sous forme de leltres chargées ct qui n'allaient qu'en 
faible parlie au Comité de la rue de Size. Les dépenses per- 


sonnelles du général, ses goûts de luxe en absorbaient une 





notable portion. Des éditeurs avaient songé à exploiter sa 
popularité et N. Rouff lui apporta 100 000 franes dans ses 
appartements de Fhôlel du Louvre, prix de sa collaboration 
à un ouvrage sur l'Anvasion altemunde qui devait paraitre 
en Hivraisons. Il n'en écrivit que la préface, si mème il l'évri- 





. ear il ne se livrait pas volontiers et il était énigmalique, 





en ces premiers temps de sa prodigieuse fortune, comme 
Louis-Napoléon en 1818. 

Dans sa conduite, dans ses acles, dans ses paroles, tout 
était contradiction et mensonge. Subventionné par la caisse 


monarchisle, il semblait l'instrument docile du radicalisme 





révolutionnaire et des blanquistes. 11 t l'homme des Na- 
quet, des Mayer, des Mever el il disait à Avronsart : « 11 faut 
avant tout se débarrasser de la Juiverie, » Aspirant à une 
magistrature civile, il rovendiquait pour l'armée nn rôle pa- 
litique setif et s'élevait contre ceux qui prétendent qu'elle 
n'e pour mission que de se taire et de se baitre. 

Les mêmes contradictions se rencontrent, daus toutes les 
manifestalions de ses partisans, avoués ou secrets, Le comte 
de Paris, dans une Note du 24 Avril, destinée à ses fidèles, 
s'était prononcé pour la dissolution et pour la revision, et la 
Droite de la Chambre, même la Droite monarehiste, adoptant 





le programme des bonapartisles, constituait un l'omilé de Lt 
cousullalion nationale, Plus digne, la Droile sénatoriale se 
refusait à abjurer tous ses principes el à se lancer dans celte 
politique de casse-cou. 

Mais l'erreur la plus grossière était celle des radicaux 
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et du Gouvernement, convaineus que l'on ne triompherait 
de Boulanger qu'en lui empruntant le principal article 
de son programme, celui qui était relatif à la revision, 
MM. Ranc, Clémenceau, Joffrin, les principaux fondateurs 
de la Société des Droits de l'homme,ne voyaient pas combien 
leurs protestations contre « l'aventure boulangisle » perdait 
de force, par une demande de revision. Seuls les républicains 
modérés avaient bien compris qu'ils ne laveraient le Parle- 
mentarisme des attaques dirigées contre lui, qu'en défen- 
dant énergiquement la Constitution de 1875 ; de même qu'ils 
ne combattraient efficacement le Dictateur qu'en se serrant 
étroitement autour de M. Carnot. Le Président de la Répu- 
blique, par la correclion impeceable, par la haute dignité de 
son attilude, par sa politique de la main ouverte facilitait 
leur tâche. Durant un assez long voyage qu'il ft à cette 
époque, dans le Sud-Ouest, il recucillit des hommages qui 
allaient à sa personne autant qu'à sa fonetion et des sympa- 
thies qui forlifiérent l'institution présidentielle dans l'opi- 
nion des masses. Ce chef de l'État aMable, accueillant, allant 
au-devant des misères pour les soulager, sans faste, sans 
morgue, sans souci exagéré de l'éliquette et du prolorole, 
était bien le magistrat qui convenait à notre démocratie, el 
peutètre le seul médecin capable de calmer l'accès de fièvre 
la France. 
Le général Boulanger ayant attendu plus de six semaines, 





qui avait sa 


avant de tenir les promesses qu'il avait faites à ses électeurs. 
avant d'introduire le désordre dans le Parlement qu'il aceu- 
sait de stérilité et d'impuissance, les deux Chambres eurent 
le temps de disenter sinon de voter définitivement quelques 
lois d'affaires, du 15 Mai au # Juin. La Chambre rojela le 
45 Mai le tarif douanier sur le mais, que lui proposaient la 
Commission des douanes cl son rapporteur M. Méline. Le 
44 Juin elle adopta le projel qui repertait du 1° Janv 
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4° Juillet le commencement de l'année financière. M. Peytral 
avait pu réaliser comme ministre une idée qu'il avait émise 
comme président de la Gommission du budget. Pareille bonne 


fortune échoit rarement à ceux quiarrivent au pouvoir. Enfin, 





la Chambre avait fait une place aux lois sociales et discuté, en 
première délibération, laloi sur les accidents ouvriers et sur 
l'assurance contre ces accidents, au profit des ouvrièrs et 
aussi des patrons. Gelte loi devait faire longtemps la navette 
entre la Chambre et le Sénat avant d'être promulguée. La 
Gommission de la Chambre l'avait pourtant longuement élu- 
diée et son rapporteur, M. L. Ricard, député de la Seine-Inté- 
rieure, était passé maître en ces d 





cates questions de res- 


ponsabilité ouvrière ou patronale. Le ? Juin commencala dis 





eussion d'une autre loi sociale, qui ne derait être votée qu'i 
la fin de 1892, la loi sur le travail des femmes et des enfants 
dans les manufactures. Il faut rattacher aussi à cette période 
l'autorisation, difficilement accordée, à la Compagnie du en 
nal interocéanique de Panama d'émeltre des valeurs à lols. 
Celte très grosse question passe alors presque inaperçu 

La plus intéressante des séances tenues par la Cham: 








au mois de Mai fut celle du 31, consacrée à er que l'an a ap. 
pelé l'incident Tisza. M. Tisza avait refusé, au nom de la Ilon- 
grie, loute participation officielle à l'Exposition Universelle 
de 1889. Mais des groupes s’ 








jent formés, sur l'iniliative des 
Chambres de Commerce, pour assurer aux produits hong 





une participation au moins ollicieuse à notre grande fête in- 
dustrielle, Appelé, par une question incidente, à donner s 
avis sur l'Exposition du centenaire, M. Tisza le fit avec une 
insigne malndress 








; il prononea les paroles les plus malheu- 
reuses ; il émit, sur la situation intérieure de la France, sur 
sa tranquillité, des doutes qui élaieut presque des injures. 
« Vous savez, ditil, qu'en France les esprits sont souvent 
agitès. Si nne insulte quelconque atteignait le drapeau mn 
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tions. Cela est impossible! crie un député. C'est donc, 
riposta M. Tisza, que celui qui interrompt croit pouvoir nous 
donner plus de garanties que ne Le ferait aujourd'hui, je 


crois, le Gouveruement frauçais lui-même et il sjoutail : Si 














quelqu'un me demande un conseil, je lui donnerai celui de 
ne pas prendre part à l'Exposition de 1889. » 

Les explications que donna M. Goblet à lu Chuuubre sout 
uu modèle de tuei, de eonvenanee, de dignité patriotique. 
Les Gouvernements étrangers, dit-il, ont le droit d'oublier 
que la date de 1789 ne rappelle que des souvenirs de li- 
berlé, de justice, d'émancipation, de progrès social. Le mi- 
nistre fit connaitre qu'à Vienne le comte Kaluoky, ministre 
commun des Affaires Étrangères, daus une entrevue avec 
notre ambassadeur, avait exprimé un vif regrel de l'impres- 


sion qu'avait produite en France ect incident aussi lâcheux 





qu'inpréva. M. Goblet lerminait en affirmaut que la France 





voulait la paix, qu'elle restait ealme et impassible, qu'elle ne 

recherchait pas d'aventures, que dans aueun pays, à aucune 

époque, l'ordre n'avait été assuré comme il l'était chez elle. 
Cette réponse, pleine de noblesse, mit Loutes les Chancelle= 


ries de notre côté et l'incident n'eut pas d'autres suites. 





M. Goblet ne fut pas toujours aussi heureusement ins] 
que le 31 Mai : le diplomate ne valut pas toujours l'orateur. 
Sans parler de l'abandon des Nouvelles Ilébrides à l'Angle- 
terre, qui fut consenti un peu légérement, on doit regretter 





plus encore la conversation qu'il engager avec M. Crispi, 
au sujet de Massaouah. Le ministre italien prétendail que, 
par le fait seul de l'établissement d'une nation chrétienne en 
pays musulman, les eapitulations devenaieut lettre morte 
Pourquoi contester ce principe si nous n'arious aucune vue 
sur Massaoual ? L'af 





ration était, en effet. très coutestable, 








mais ne va pas mieux en prendre aele et agir à Tunis 


issail à Massaoual\? Notre incpportune in- 








comme l'Ilalie 
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lervention autorisa l'ambassadeur italien à Constantinople à 
agir sur le Sullan, pour lui faire affirmer la suzeraineté de la 
Porte sur Tunis, mème sur Alger, el le règlement de la ques 
tion des capitulalions à Tunis ful retardé d'autant. 
Rappelons, avant de revenir à notre triste histoire inté 
rieure, {rois événements importanls, qui eurent lieu dans l'es. 








pate de huit jours et dont l'influence 5e fit sentir en France: 
le 12 Juin La défaite électorale des libéraux en Belgique; le 
15 l'avènement de Guillaume II en Allemagne et le 20 l'En- 
clique De libertate humana, où Léon XIII accentuait son 








évolution libérale, tout en condamnant dogmetiquement la 
liberté. 

Le 2 Juin M. Floquel, appelé devant la Commission de 
rex 





ion, avait déclaré, comme uu simple opportuniste, que 
l'heure de la revision n'était pas encure veuue et la Cou- 
mission docile s'élait ajournée au 2ÿ Octobre, Le surlen- 
demain à Juin, le général Boulanger montait à la tribune 
et, sous prétexte de réclamer l'urgence de la revision, lisail 
uu long Manifeste, rédigé eu partie par M. Naquel, le vice- 
président de son Comité, en partie par lui-même. C'était, 
aves l'apologie de la Dictature et du pouvoir persounel, une 
alique froide, préméditée, outrageante conlre le Parlement, 












sident de la République et tout le parti républicain 
L'urgence fut appuyée, au nom de la Légitinité par M. de la 
Richefoucauld, au nom du Bunarpartisme par M. Jolibuis, au 


nom de La Commune par M. Félix Pyal, qui venait d'ètre élu 
er lui-mème et aussi 





depulé de Marseille contre M. Boula: 
cutre un républicain modéré, M. Lienri Fouquier. Le pré- 
ondireut 





Sieut du Conseil, M. Clémenceau et M. Basly ré 
aux partisaus de l'urgence paë de belles et furtes paroles 





que la majorité, unie celte fuis, accueillit avec des acelama- 
lvns redoublées. On fit à M. Fluquet les honueurs très 
mériés de l'affichage, bien qu'il eût laissë échapper ce mot, 
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un peu inattendu et naïf: « À votre âge, Monsieur le général 
Boulanger, Napoléou était mort et vous ne serez que le 
Sieyès d'une Constitution mort-née, » parce qu'il s'exprima 
comme aurait pu le faire M. Jules F 





y ou M. Rouvier 





« Gloire aux paye où l'on parle, s'écria M. Clémencoau, aves 
une chaleur qui ne lui étail pas habituelle, honte aux pays 
où l'on se tait! Si c'est le régime de discussions que vous 
eroyez fétrir, sous le nom de Parlementarisme, sachez-le, 
c'est le régime représentatif Ini-même, c'est la République 
sur qui vous ose porter la main. » Après M. Clémenceau, 
M. Basly demanda à M. Boulanger, représentant des mineurs 
d'Anzin, où il étail la semaine précédente, pendant que la 
Chambre discutait Les lois destin 





ces à proléger la sécurité 
et la vie des ouvriers. L'urgence fut repoussée par 359 voix 
contre 181, toute la Gauche contre toute la Droite, celle-ci 
renforcée d'une douzaine de boulangistes. Après ect insuc- 
eès parlementaire, M. Boulanger éprouva un échec électoral. 
Voter pour M. Déroulède c'est voler pour moi, avait-il fail 
dire aux électeurs de la Charente. Un bonapartiste, M. Gelli- 
bert des Seguins, réunit 31 000 voix au premier tour, contre 
24 009 à M. Weiller républicain et 2) 000 à M. Déroulède. 
Au second tour M. Déroulède, dont la candidature avait été 
maintenue par la Cocarde, n'eut plus que 11300 voix: 
M. Gellibert des Seguins fut élu par 37 SUU voix eontre 27 UUU. 

Du 4 Juin au 12 Juillet le travail islatif reprit dans 
les deux Chambres. La loi sur les sucres, discutée et adoptée 








par la Chambre des Députés du 5 au 8 Juin, diminua de 
10 francs la prime assurée aux bons de fabrication. Ce vote 
fut ratifié par le Sénat. Quelques jours après, la Chambre Ler- 
miuait la première délibération de lu loi sur le travail des 
femmes et des enfants dans les manufactures, et le 21 Juin 


1 Appendiee IL Discours de M. Floquet à la Chambre des Députés. 
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elle abordait la > délibération de la loi sur les accidents, 
qu'elle menait à lin le 10 Juillet, par 356 voix contre 80, Dans 
ce vote, comme dans celui qui avait été émis sur l'autre loi 
sociale, les socialistes s'étaient trouvés d'accord avec les 
légitimistes, alors boulangistes ; M. Millerand avait voté 
comme M. de Mun. 

Entre temps, la Chambre se livrait à une manifestation 
platonique, en accordant l'urgence à une proposition de 
M. René Laffon, tendant à la dissolulion immédiate des con- 
grégations d'hommes. Le renvoi de la proposition à la 
Commission chargée d'étudier la lui sur les associations lui 
enlevait toute portée. Quelques jours avant celte innocente 
distraclion, le 3 Juillet, là Chambre avail accordé un vote 





de confiance, assez maréhandé et assez peu mérilé, au Cubinet 
radical. Un maire socialiste de Carcassonne, condamné à 
l'emprisonnement pour fraudes électorales, avait élé réélu 
conseiller municipal. Le substitut du procureur de la Répu- 
bique le fit arrèler et emprisonner; il fut, pour cet accom- 
plissement de son devoir, que l'on considéra comme un excès 
de zèle, envoyé en disgräce à Lorient. Saisi de la question, le 
Sénat vota un blâme au gerde des sceaux, M. Ferrouillat. La 
Chambre, plus indulgente, amnislia M. Ferrouillat el donna 
un vote de confiance à M, Floquet, par 210 voix contre 158. les 
modérés s'abstinrént:ilsnepouvaientapprouverceltefaiblesse 
gouvernementale el ils ne voulaient pas ébranler le Ministère. 

Flus indépendant, le Sénat faisait quelquef 





éprouver des 
échecs au Gouvernemeut ; le 12 Juillet il repousea le projet 
;le 15 Juillet il 


ués min 


qui changeait la date de l'année financiè 








adopta avec modification la loi sur les 
le 19 il entama la seconde délibération de la loi sur le reru- 
tement, à laquelle il derait faire subir d'assez notables 
changements. Sur lejrapport du général Delfis, les dispenses 


facultatives furent supprimées ; les dispenses de droil furent 
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autorisées, mais à la condition que les dispensés feraient un 
au de service ; les dispenses des docteurs, licenciés et élèves 
ecclésiastiques. que la Chambre avail supprimées, furent réla- 
lies ; la durée totale du service militaire fu portée de 20 à 
25 ans, avec 3 ans d'active, 6 de réserve, 5 de lerriloriale et 
11 de réserve lerritoriale. L'amendement du général Campe- 
non, imposant à tous les Français 3ans de service militaire, 
fut repoussé par 183 voix contre 85, bien que M. Floquet lui 





eût donné son appui. C'est la présence au ministère de la 
Guerre de M. de Freycinel, président de la Cummission séna- 
toriale de l'armée, qui fit aboutir au Sénat Le vote de la loi 
de recrulement. La réorganisalion du Conseil supérieur de 


la Guerre et l'élablissement des inspections géuérales d'armée 





doivent être également cités à l'actif du ministre civil de la 
Guerre, avec elle réserve que les pouvoirs du ministre 


responsable élaieut beaucoup trop amoiudris. 





La seconde apparition du général Boulanger à la tribune 
de la Chambre fut précédée, le 6 Juillet, de la publieation et 
de l'aflichage clandestins d'une cireulaire bieu inatteudue 
que le Comte de Paris adressait aux maires récemment élus 
des communes de France, La commune, celle grande famille, 
dis: 


et il réclamait pour ebaque commune. non seulement des pou- 





le prétendant, est divisée en vppresseurseLeuopprimés, 


voirs plus étendus, mais une sorte d'autonomie. IL était dit que 
le Comte de Paris prendrait successivement Lous les masques : 
celui de l'autonomiste, après celui du plébiseitaire et finale 
ment celui du buulungiste. 

M. Boulanger avait déposé le 4 Juin une demande de revi- 
sion ; le 1? Juillet il déposa une demande de dissolution, 
comune prélude à une nouvelle cumpugne d'agilations et de 
Au milieu des hurlemeuts de la 





séditions dans le p 


Droite bonapartiste et royaliste, des huées de la Gauche, 
M. Loulauger renouvelle ses atiaques contre le Parlementa- 





pe - 
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risme : M. Floquet lui réponi avec une éloquente vivacité. 
On propose la question préalable sur la motion Boulanger : 
avant qu'elle ne soil volée, le général, peu au courant de la 
procédure parlementaire, sort de sa poche une letire de 
démission écrite à l'avance et la lit, sans en changer un seul 
mot. Il quille la Chambre, au milieu d'un éclat de rire géné- 
ral. Dans le tumulle de la discussion, M. Floquet avait 
reproché au général d'avoir passé des sacristies duns les 
antichambres. Le général avait riposté en traitant M. Flo- 
quet de menteur et de pion de collège mal élevé 

Le lendemain M. Floquet envoyait ses témoins, MM. Clé- 
menceau et Georges Périn, à ceux du général Boulanger ; le 
surlendemain un duel avait lieu, où le général apporta toute 





sa bravoure et toute son inexpérience en esrtime. Griève- 
ment blessé, il était rétabli au bout de quelques jours et 
paradait en voiture découverte, dans les quartiers les plus 
fréquentés de Paris. Jules Simon évrivait alors, six mois 
avant le 27 Janvier 1889 : « Son élection à Paris est dès à 
prisent assurée. Puisqu'il y a une bètise à faire, la Yille- 
Lumière la fera » 

Le général Boulanger avail une foi superslitieuse. invin- 
ble dans son éloile et lout ve qui 





avril 
1888 au 1° Avril 1889, n'a pu que fortifier en lui cette con- 


‘est passé, du 


“ielion irraisonnéo. Les avances qui lui étaient faites par le 
parti royaliste, les adhésions d'hommes d'esprit comme 
Aurélien Scholl qui lui écrivait : « Je serai avec vous jus- 
qu'au 17 Brumaire, » les ovations populaires devaient Ia or. 
tifier encore, Peu lui importaient les échecs. Si l'Ardiehe, le 
2 Juillet, nommait un républicain contre lui, à 15000 voix 
de majorité 








il considérait comme sienne, le méme jour, 
l'élection de le Dordogne, où le bonapartiste elérical Taille- 
fer était élu par 49000 voix, contre 41000 au républicain 
Clerjounie. D'ailleurs, il comptait sur un triple succès, aux 
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élections partielles du 19 Août, et sa conliance ne devait pas 
étre trompée. 

Avant d'aller se balire, M. Flaquet avait composé le dis- 
œours qu'il devail prononcer sur la place du Carrousel, à 
l'inauguration du monument de Gambetta, Celle cérémonie 
dut aux circonstances où l’on £e lrouvail, aux lieux où elle 
S'accomplissait, au personnage que l'on célébrait, su monu- 
ment même que l'on inaugurait un caractère tout particulier. 
Les circonstances, s'était la crise plébiscitaire; le lieu c'était 
celte place du Carrousel, théâtre tour à tour de tant de gloires 
et de tant de déchéance; le héros de la fète, c'était le grand 
patriote, le réorganisateur ‘de l'armée, le fondateur de la 
République, celui dont chaque jour, depuis dix-huil ans, la 
perte est plus vivement ressentie ; le monument c'élait celle 
pierre, médiocre au point de vue architectural, mais où sont 
gravées ces belles sentences, que l'on ne relit jamais sans que 
tous les souvenirs de l'Année Terrible et de l'âge héroïque 
reviennent en foule à l'esprit, c'était cette statue, un peu 
massive de formes, mais dont la main désigne d'un gesle si 
impérieux le but à aleindre, les chères provinces à recon- 
quérir. EL tous les républicains, modérés, progressistes ou 
radicaux applaudirent avec enthousiasme M. Floquet, dont 
l'éloquence émue les réunit dans de communs regrels, dans 
une commune admiraliva 

La fète nationale du 14 Juillet 1848 fut marquée par une 
heureuse innovation. Les maires, que le Comte de Paris inci- 





Uil presque à la révolle, furent conviés par le Gouverne- 
ment à un banque que présida M. Carnot. Le Président 
de la République prononça de sages, d'excellentes paroles!, 
qui ne furent pas immédiatement entendues dans loute la 
France, mais dout les maires devaient se souvenir, en Sep- 


Ua ppendiee HE Discours de NE Carnut aux maires le 45 juillet [RSS 
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lembre 1849, le jour de la grande consultation nationale. 
La session fut close le 48 Juillel, après le vote par la 
Chambre d'un erédit de 70 millions, pour les travaux de 





défense à exécuter à Brest et à Cherbourg. Le lendemain 
mème de la elôture, le‘ nouvel Empereur d'Allemagne inau- 
gurait, par une visile an Tsur, celle série de voyages à la fois 
poliliques et fastueux, qui devaient se mulliplier par la suite, 





à un tel degré, que l'opinion eu vint à ne plus les regar 





er 
que camme des exeursions de louriste. Plus importante fut. 
le mois suivant (22 Aoûl), l'entrevue entre NM. de Bismarek 
et Crispi : la présence du ministre ilalien en Allemagne, 
an lendemain des Notes sur Massaouah, était significative. 

Au début des vacances parlementaires, une gr 





ve avait 








laté à Paris, comme il arrive à la veille de chaque Expo- 
sion, parmi les maçons et les terrassiers. La grève ne 
Sélendit guère, au delà de Paris, qu'à Amiens, à Troyes, 
dans les mines de la Loire et dans les chantiers du Limou- 
sin. Elle aurait eu peu d'importauce, à Paris même, si les 


ouvriers n'avaient êté encouragés par les exeitations de 





agents de Boulanger et aussi par la faiblesse du Gouverne- 
ment. Le préfet de police arait adressé aux commissaires 
de polie une cireulaire où il disait : « Les voies de fait, de 
talure à entraver le libre exercice du travail, no sont punis- 
sables que si elles ont été directement exercées sur les jrei 
sonnes et par conséquent ne peutent étre poursuivis ceux 
qui, comme la plupart des grévistes arrêtés ces jours-ci, se 





sont bornés à détruire les outils, sans avoir préalablement 
menacé ou frappé les ouvriers dont ils cLerchaient à inter- 
rompre le travail. » En ellet, ces grévistes, que justifiait 
M. Lozé, avaient jelé à la Seine les outils de ceux qui refu- 
aient de se joindre à eux; ils avaient même mis à sac el 
intendié une usine à Asnières, Les proleslalions indignées 





el presse républicaine obligérent le préfet à relirer sa cir- 
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eulaire, le Gouvernement à fermer momentanément la Bourse 
da Jravail, où les Associations syndicales se réunissnient 
depuis 1882, c£ à maintenir énergiquement l'ordre public aux 
funérailles d'Eudes, l'ancien général de la commune, Dirigée 
par uu sieur Boulé, que subventionnaient l'Infransigeant et 
la Cocarde, la grève ne cessa que le 17 Août, deux jours avant 
les élections partielles, que Le Ministère avail fixées au 19, 
contre l'avis des trois préfets intéressés ; ces fonctionnaires 
avaient inutilement déclaré à M. Floquet qu'il marchait à 
un échec certain, 

Le résultat fat Lel que l'avaient prévu les préfets et, bien 
que le général eùl obtenu dans le Nord 30 00 voix de moins 
qu'au mois d'Avril, son élection duns ce dépariement, dans 
la Somme el dans la Charente-Inférieure lat une défaite pour 
la République parlementaire. M. Floquet, plus conveineu que 
jamais que le général devait ses snecès au mot de revision, 
inseril sur son programme, annonça que, lui aussi, il Lenait 
en réserve un projet derevision, qu'il déposerait dès la rentrée 
sur le bureau de la Chambre. 

IL se préparail, lui aussi, à battre en brèche une Constilu 
lion, dont le vainqueur du 19 Aoûtparlaitences termes, dans 
son remereiement aux électeurs : Vous avez « l’inébranlable 
volonté d'en finir avec les mensonges d'une GonsLitution dont 





un courant irrésistible impose aujourd'hui le remaniement 
total ». Puis venaient les injures habituelles contre Les con- 


vulsionnaires de laChambre, qui sont asculésä une dissolution 





inévitable. qui se crampennent à leur siège, qui arborent 
limpertinente prélenlion de gouverner contre Loul le monde, 
contre le Parlementarisims « qui se cunlonne daus l'édifice 
vermoulu où les électeurs du Nord ent mis la pioche » 


Dans le remerciement aux électeurs de la Somme les par- 





lementaires sont de faux républicains, des bèles fauves el 





dés épileptiques, des valétudinaires dont les brutalités mêmes 
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accusent la faiblesse. La Constitution de 1875 est « un sqne- 
lette dont on entend craquer les 0 ». 
Dans Ia leltre aux électeurs de la Charente. 





nférieur 





députés sont des ambitieux, qui ont mis la France en coupe 
réglée, des politiciens avides et des incapables. Ces recueils 
d'injures semblent être sortis de la plume du rédacteur eu 
ehef de l'Antransigeant qui sommail, à ce moment mème, 
M. Carnot d'appeler le vainqueur du 19 Août à la présidence 
du Conseil des ministres. Quant aux morceaux de doctrine, 
ils émanaient soil de M. Dugué de la Fauconnerie, bien 
revenu de sos velléilés do ralliement, soit de M. Naquel, 





qui aspirait à devenir le Sieyës du pseudo Bonaparte. 
Au lendemain des élections partielles, la session des Con- 


se 





généraux s'était ouverte. Elle eùt passé inapergue, si la 





majorité des Assemblées départementales 53 sur 86,, réuni 
hors session, n'eût demandé la subslilution du scrutin d'ar- 
rondissement an serutin de liste, non pas que celui-ci parût 
inféricur à celui-là ; mais les influences locales scraieut plus 





vivaces avee le petit serulin et les courants plébiscitaires 
moins redoutables. 
A la suite de la grève du mois d'Août un tapissier, vn eoif- 





feur et un gargon libraire avaient élé condamnés à la p 





son. 
our s'être acharnés à conps de gourdins contre un agent «le 
mlice. Sue l'un d'eux, on trouva une e: TE 





rte du gén 








luger, avec ces mots: « Général Boulanger vous remercie de 
ws offres de service; en prend Lonne note puur y avoir 
tecours à l'occasion. » La complicilé de Boulanger dans 


troubles du mois d'Acût était done gertaine. Ni cette compli- 





tié, ni l'instance en divorce qu'il avait introduite contre sa 
fume, dans le seul but de reconquérir sa liberté, pour 
l'iéner ensuite, n'éloignèrent de lui les royalistes etles ea- 
lhiliques, que son succès avaient littéralement grisis. La du- 
cesse d'Uzès dépensa 500 (00 francs pour la triple élec 


Eng. Zevonr. — Troisi 





ion 





me République. a. 
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du 19 Août. MM. de Martimprey, de Breteuil, de Lévis-Mire- 
poix, de Mun, de Mackau, Paul de Cassagnac mirent tout leur 
espoir dans le général rebelle, dans le citoyen factieuv. A 
une réunion de la Droite de la Chambre, qui précéda la ren- 
lrée, M. de Mackau déclara que la situation du parti républi- 
cain était désormais perdue. Que les monarchistes aient con- 
raelé une alliance avec le général Boulanger, c'était leur 
droit. Ce sera aussi le droit et le devoir des républicains 
do faire marquer le pas à ceux de ces monarchistes qui, après 
l'échec el la mort du général, vont se rallier à la République 
triomphante. 

Les autres incidents des vacances 2 rapportent presque 
lous à la erise boulangiste. Le ministre de la Guerre, qui eut 
le courage de proposer et de faire accepterau Gouvernement 
radical la nomination du général de Miribel à la léte du 
VI: Corps d'arméc, se précccupait assez peu des menues 
atteintes à la discipline ou aux règlements que commetlaient 








soit le général lui-même, lorsqu'il assistait en grand un 





forme au mariage de sa fille avec le capitaine Driant, soit le 
député Laguërre, qui recevait à Lisieux, pendant ses viugt- 





ile du général, qui le trailait comme un chef 





huit jours, la vi 
de parti, qui entremélail le service militaire et la politique 
et faisait participer ses camarades à ces manifestations sédi- 
tieuses. 

Le soldat Laguerre était un des députés qui atlaquaient 
avec le plus de violence le Parlementarisme. Son collègue 
Numa Gilly, député socialiste du Gard, avait trouvé un autre 
moyen de déconsidérer la République. Le 3 Septembre, à Alais, 
dans une réunion publique, il avait prononcé ces paroles : 
« On a poursuivi Wilson; pure comédie, pour faire croire que 
l'on était plus honnéle que lui, mais sur 33 membres de la 
Commission du budget, vous avez au moins 90 Wilsons. » 





MM Jamais, Salis, Sigismond-Lacroix, Raïhaut, Compayré, 


DÉPOT DU PROJET DE HEVISION EI 


Raynal. Gerville-Réache et Mérillon, membres de la Commis- 
sion du budget, invilérent M. Numa Gilly & préciser ves aceu- 
sations. que la presse boulangiste avait avidement recucillics, 
Uraitant tous les députés de voleurs. M. Gilly répondit qu'il 
pr 

mation colleetive : à l'unaninité moins une voix, 





erait, le jouroû la Commission lui en aurait fait la som- 
Ile de 
M. Andrieux, la Commission riposla que M. Gilly se dérobant, 
elle livrait sa conduite au jugement de l'opinion. M. Andrieux 





intervint alors : il demandait au garde des sceaux de pour- 
re M. Gilly pour diffamation, en vertu de ln loi du 
Juillet 1881. Poursuivi, M. Xuma Gilly fut acquitté, sur la 
réponse négative faile à cetle question : « M. Gilly est-il cou- 
pable d'avoir porté atteinte à l'honneur et à la considération 








de M. Andrieu, en prononcant les phrases d'Alais? » Il con- 
vient d'ajouter que M. Andrieux, dont le rôle fut déciément 
étrange, dans ce procès comme dans toute l'agitalion bou- 
langise, avait retiré sa plainte en cours d'audience. 
Peudant que les fauteurs de Diclature poursuivaieut 


leur campagne d'allaques violentes ou perfides et leur pro- 






pagande de diffamation, le Got 





“ernenent se préparait à 
session extraordinaire de 1888, Une seule mesure alininis- 





trative est à ciler, au début du mois d'Oetobre : v'estle déeret 
du 2, par lequel M. Floquet exigeait une déclaration de tous 


les étrangers résidant en Pre Nous ne saurivns dire 





quels résultats eul celle fantaisie. M. Floquet allehait ver- 





linement beaucoup plus d'importance à son projet de revi- 





vion constitutionnelle : il le préparail, pendant que les jo! 





maux ministériels Mot d'urdre, Justice, Nalion prônaient 





chacun une revision rente et il le déposait sur le bureiu 


de la Chambre, le jour même de la rent 





ar sa demande, 
l'Assemblée renvoya le projet à la Commission existante, par 
399 voix contre 187 et la Commission ehoisit pour rappor- 


eur, non pas un publiciste ni un avocat, mais un romancier, 
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M. Touy-Révillon, ancien collaborateur littéraire du Petit 
Journal qui devait Loute sa renommée à ses feuillelons. Cette 
renommée, appuyée surun programme révolutionnaire, avait 
lé assez grande, en 1881, pour assurer sa vicloire sur Gam- 
bella. Sun élection avait fourni une nouvelle preuve de la 
clairvoyen:e politique de Paris 

La discussion du budget de 1889 s'ouvrit à la Chambre 
le 23 Août el se prolongee jusqu'au 10 Désembre ; au Sénet 








elle dura du 19 au 27 Décembre el la loi de Finances put être 








pramulsnée le 29 Décembre 1883. On à remarqué que les 


aient plus facilement que les ministres 





ministres radicaux 





moul 





s l'expédient des Jouzièmes provisoires ; cela tient à 





ce que les modérès ne font pas d'obstrnction sous les Minis- 
ind 


eut n'émettent pas la prétention de trancher 





initivement les 





es radicaux, ne prolongent pas 








eus-ions el si 
toules les questions dans une loi de Finances 

Le budget de 1889 comportait 3012 millions de dépenses 
ordinaires, 464 millions de dépenses sur ressources spé- 





ciales et NT milli 





de dépenses ile lndgets annexes. Ce fut, 


comme tant d'autres budgets, un budget d'attente où de 





star en ce sens qu'il n'opérait aucune réforme fonda- 





mentale. M. Pestral avait bien « 
sur le revenu, projet Lrès modeste, qui mellail une taxe d'un 


épousé un projel d'impôt 


pour cent sur les placements tune Luxe d'un demi pour cent 
sur le travail proforsionnel, avee exemplion Lotals pour les 
revers inférieurs à 2000 franes. On peu regrelier, au point 
de vue inaneier, que le projet Peytral n'ait pas élé discuté ; 
il faut reconnaître, au point de vue pulilique, que la diseus- 
siun en eüt été inopportune. La République n'arait pas 


assez de sympathies, à ce moment, pour courir le risque de 





S'en aliéner quelques-unes de plus. 
Au Sénat, l'événement de la discussion générale du budget 


fut le discours, admirable et un peu impolilique, que pro- 
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nonça N. Challemel-Lucour. 11 fl, avec une ironie cruelle, 
meurtrière, le procès de la politique radicale. M. Flequet 
lui répondit tellement quellement et il n'y aurait eu qu'un 
beau discours de plus, si l'opposition royaliste el révolution- 
naire n'avait Lourné contre la République les traits avérés que 
M. Challemel-Lacour avait dirigés contre le seul ralicalisme 
Dans une réunion privée de l'Association nationale républi- 
caine, à l'Hôtel continental, M. Jules Ferry avait tenu le 
même langage que son ancien collègue du Ministère, sans 
fournir les mémes armes à leurs communs adversaires. 

La Présidence de M. Carnot, dont l'élection avait élé une 
revanche de l'honnêteté, euhil le eentre-coup des ineidents 
qui avaient marqué la chute de M. Grévy. Le 26 Novembre 





M. Wilson revint occuper son siège à la Chambre : sur la 
proposition de MM. Mesureur et Millerand, le président au: 





pend la séance qui n'est reprise qu'au bout d'une heure. La 
rentrée de M. Wilson n'avait d'autre inconvénient que de 
fournir auxennemis du Parlementarisme un prétexte à calom- 
nier el à allaquer. L'allaire de Panama, qui ruina la pelite 
épargne et qui édifla quelques fortunes seudaleuses, fit un 
bien autre tort aux institutions libres. Nous avons signalé 
la loi du 8 Juin qui autcrisa la Compagnie du Canal inter- 
océanique à émettre 720 millions de franes d'obligations a lots. 
La société eivile qui se forma puur placer les ublitrations et 
qui comprenait les admin 
ne parvint pas à placer plus de 305 millions d'obligations, 





eurs mêmes de la Compaznie, 


ee qui portait les sommes absorbées, depuis le début de l'en- 
treprise, au chiffre colossal de 1 milliard 400 millions. La 
Compagnie eut recours à l'État et au ministre des Finances 
qui déposa un projet de loi autorisant la Compagnie à pro- 





roger durant rois mois le paiement de dettes et celui des 





coupons et obligations. Le 14 Décembre laChambre repoussa 
ce projet à une forte mojurilé: c'était la faillite à brève 
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échéance. M. de Lesseps dut sullici 
lanomination d'admini 


+ du Tribunal de la Seine 
traleurs, pour essayer de prévenir la 
dévonfiture, Les administrateurs ne réussissent pas à relever 








les affaires de La Compagnie : la dissolution fut prononcée 
le 5 Février 1889. Les délapidations et les concussions ne 
furent connues que plus lard. Au mois de Décembre 1888, 
les seules responsabilités qui fussent en jeu étaient celles 
des administrateurs, celle de l'État qui devail connaitre 





par ses ingénieurs la difficulté de l'entreprise, peulêtre 
mème l'impossibilité de la réalisation et qui ne fit rien pour 
informer les sousiripteurs des risques courus par eux. Qui 
t, de 1881 à 
1888, autoriser, par des lois successives, des émissions 





pourait concevoir des doutes en voyant l'É 


d'obligations qui dépassèrent un milliard ? 

Au nombre des lois d'affaires, discutées durant la session 
extraordinaire de 1888, il faut mentionner au Luxembourg 
celle qui autorisait l'extension aux villes du bénéfice de la 
loi de 21 Juin 1865 sur les Associations syndicales : elle fut 
‘promulguée le 





Décembre ; celle qui substilua à la faii- 
lite le régime de la liquidut 





n judiciaire, plus favorable au 
failli honnète, auquel était maintenue l'éligibilité aux fone- 
tions politiques : la deuxième délibération sur l'hypothèque 
légale de la femme mariée ; la deuxième délibération sur le 
budget de la préfecture de police, qui fut rattaché au budget 
de l'État, malgré l'opposition du ministre de l'Intérieur ; le 





renvoi à la Commission du projel portant suppression des 





livrets ouvriers ; enfin la première délibération sur le projet 


relatif aux eaux d'éxout de Paris. Le Sénat avait adopté, le 





18 Octubre, la proposition Buzerian sur le lrafic des décora- 
tions, autre écho de l'affaire Wilson. 

Aa Chambre ondiseuta pendant la session extraordinaire, 
du 16 au 20 Octobre, la lui sur les faillites: le 2? Novembre 
la proposition de transfert des cendres de Baudin au Panthéun; 
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le 11 Désembre le budget extraordinaire de la Guerre qui 
fut adopté et renvoyé au Sénat dont il obtint l'approbation 
le 29 Décembre ; le 43 Décembre une convention commerciale 
avec la Grèce, qui fut rejetée; du 45 au 98 Décembre la loi sur 
le recrutement qui subit d'importants remaniements. Par 
412 voix contre 139 on rétablit une deuxième portion du con- 
tingent, désignée par le sort et, le 21 Janvier 1889, la loi 
fut votée dans son ensemble, par 361 voix contre 172. 





Parmi les événements parlementaires ou politiques nous 
rappelleronsl'in par lemanque 
d'autorité du bureau, qui aboulit à la démission de MM. de 
Mahy et Madier de Monijau et à leur remplacement par 
MM. Royer et Guillaumou. La manifestation du 2 Décembre, 





eident dites questeurs, enus 


sur la tombe de Baudin, cirigée par le Conseil municipal de 
Paris, fut très calme, Le même jour Boulanger, dans une réu- 
nion composée presque exelusivement do bonapartistes, à Ne. 
vers, se défendaitassez mollement de vouloir « renouveler une 
entreprise qui n'est plus de notre temps el dont la fin lamen- 
table est d'un trop terrible exemple pour qu'on la veuille 
recommencer ». Celie sagesse inaltendue ne l'empéchait pas 
de se faire plébi 





er une fuis de plus, dans la personne d’un 
monarchiste clérical des Ardennes, M. Aufray, qui fut ballu 
par un républicain radical, M. Linard. Cet écher, venant 
après celui de M. Déroulède, démontrait que M. Buulan- 
ger n'était redoutable que lorsqu'il se présentait person- 
nellement, parce qu'il élait le syndic de tous les mécon- 
lents 

Les relations de la France avec l'Allemagne restèrent 
calmes, mème après l'avènement de Guillaume II. On ne lint 
pas grand comple d'une Note de la Gaselle de l'Allemagne du 
Nord, affirmant que le décret du 2 Octobre, sur le recense- 
ment des étrangers, élait une mesure de représailles. M. Go- 





blet, dans ses rapports avec les puissances, continua d'avoir 
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l'attitude la plus correcte et la plus digne. Il fit ratifier les 
traités de commerse eonclus avec la Chine en 1886 et 1887. 
Il ne dépendit pas de lui de sauvegarder notre influence 
dans l'Extrèine Orient, en conservant la clientèle de tous les 
catholiques de l'Empire Chinois. Les catholiques allemands 
cessèrent d'être protégés par la France. Mais le Gouvernement 
franc 





refusa de se soumettre au droit de visite, que les 
anglo-allemands, alo 





en guerre contre les indigènes de 
Zanzibar, voulaient exercer sur Lous les navires, sous prê- 
texte d'empêcher les importations d'armes et la traite dans 
TA 


La sessi 


ntale. 





ique Ori 





n extraordinaire des Chambres fut close le 
29 Décembre et ains 








‘acheva l'année 1888, unc des plus cri- 
tiques que la République ait traversées depuis 1879. Un chef 
de l'Él publi 
mais imprévoyantet parfois brouillon, un Sénal très vigilant, 
rdien attentif de la Constitution, une Chambre bigarrée, où 
l'on avait pu lrouver des majorilé 
plus di 





L'ivréprochable, un Gouvernement très ré 











pour les politiques les 





semblables, des partis achamés contre les inslitations 
libres et qui ne s'entendaient que pour ua effort commun de 
destruction, une opinion publique inqui 





€, lel était le spee- 
s à l'aurore de l'aunée 1889. Nul n'a 
mieux vu le mal, nul ne l'a décrit avee plus d'exaclitude qu'un 


tacle qu'affrait notre p4 








ancien président du Conseil, celui que le Maréchal avait si 
brutalement congédié le 16 Mai 1877. Dans les articles du 


Mutèn qu'il à réunis en un volume auquel il à donné ce litre 





suggest : Sowriens-toi du deux Décembre ! Jules Simon 
a dit que la Franes d'alurs avait l'esprit malade. Son premier 





médecin, M. Floquel, allait la soigner par la rev 
le système Pasteur ». 


ion « selon 





Trois dates sont importantes dans l'histoire des six pre- 
mières semaines de 1889 : celle du 27 Janvier, celles des 13 
et 14 Février. Il faut pourtant, avant de raconter l'élection de 
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Boulanger à Paris, le rétablissement du serulin d'arrondis- 
sement et la chute du Cabinet radical, énumérer des événe- 
ments qui ant eu nn moindre retentissement. 

La session ordinaire s'ouvre le 20 Janvier. A la Chambre 
M. Méline est reporté péniblement au fauteuil, au troisième 





lour de serulin ; au Sénat M. Challemel-Lacour perd 30 voix 
sur les précédents scrutins pour la vice-présidence et M. de 
Marcère, eandidat du Centre-Ganche, est battu pour le qua 
trième siège de vice-président par M. Tirard. L'œuvre légis- 
lative est mulliple, sinon très intéressante : au Sénat c'es la 











loi sur les faillites, la loi sur les égouts de Paris en deuxième 


délibération, la restitution des droits politiques à divers con- 





damnés, la modification de la durée de l'exercic 
la première délibération de la loi 
fecure, la suppression des livrets ouvriers, une pruposition 


uaucier, 





sur les Consuils de pré- 


de répression des délits de pr 





se et le rejet du projet sur les 
prud'hommes commerciaux. 

A la Chambre on diseute, en dehors de la loi sur le recru- 
lement, la loi sur les Syndieuls de communes 
travaux de la Basse-Seine, le Lravail des femmes et des 
enfants dans les manufaciures en deuxième délibération, la 


lu loi sur les 








suppression des oetrois. 


Parmi les mesures administralives, es! à noter celle du 





à Février, qui punit le général Riu de quinze jours d'arrèts 


forcés, pour un discours à la Loge la Justice. Un mois aupa- 


ravant, le 5 Janvier, le ministre de lu Guerre avaiL lait rendre 





un décret établissant l'unification des sol 





Le président 


du Consil, aussi bien inspiré, avait eréé à l'Intérieur une 





direction de l'assistance eL de l'hy 
l'administration des Postes el Télégraphes au ministère du 
Commerte et de l'Industrie. 


ne publiques et rattaché 





Le Cabinet du 3 Avril fut modilie, quelques jours avant sa 
chute : M. de La Porte, sous-sccrétaire d'État des Colonies, 
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démissionnaire, ne put être remplacé. A la Justice M. Fer- 
rouillal avait comme successeur, le 3 Février, M. Guyot-Des- 
saigne, que ne recommandaient ni son passé de procureur 
impérial, ni les fonctions qu'il avait plus récemment exercées 





de rapporteur de la loi de recrutement, en remplacement de 
M. Labordire, démissionnaire depuis le 12 Janvier, dale du 
vote rétablissant une seconde portion du contingent désignée 
par le sort, 

Pour l'élection de Paris, comme pour la triple élection 
du 19 Août, M. Fluquet, certaiu du succés, avait choisi 
hälivement la date du 27 Janvier, pour le remplacement 
d'un obseur député, M. Hude, qui ne dut qu'à son sucees- 
seur son éphémère notoriété. La période él 





torale fut 





marquée par une profusion d'affiches comme on n'en avait 
jamais vu: Lout Paris prit l'aspeel hideux des kiosques 
qui portent les programmes mulicolores des Uiéâtres. Les 
marches des égiises, les monuments jusqu'a une hauteur 
de 5 à 6 mètres, les arbres des promenades furent déshonorës 





par l'appusition d'alfreux papiers. 

Très unis dès le premier jour, les républicains marchèrent 
au combat, sans défaillance aucune, contre les masses césa- 
ii 





nues. Us avaient confié leur drapeau à un conseiller muni 
cipal de Paris, M. Jacques, espril mesuré, qui était agréable 
aux radicaux el qui rassurait les opportunistes. Ce choix 
élait bon; eût-il été dix fois meilleur, le résullat n'en aurait 
pas été modifié. Le général Boulanger avail, en effet, pour 
lui tous les monarchistes, tout le clersé el lous ceux qui 
votent sur le mot d'orure parti du confessionnal, tous les 
révolutionnai 





s, tous les blanquistes, la Ligue des patriotes, 
ls mécontents, les espiègles qui mellent un bulletin dans 





l'urne avec le seul désir d' 





re désagréable au Gouvernement 
et enfin la foule trop nombreuse des républienins naïfs 


Les soldals de M. Jacques ne pouvaient évidemment pas 
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lutter contre celte armée, contre celte cobue : ils ne furent 
que 152000; 
M. Boulé, l'artisan de la grève des maçons ef Lerrassiers et 
12 000 voix furent perdues Le 27 Janvier, vers dix heures du 
soir, Paris savait que le général Boulanger l'emportail de 
plus de 89000 suffrages sur son concurrent républicain. 
C'était le plus grave échec que la République eût éprouvé 


depuis les célèbres journées du 24 Mai 1873 et du 16Mai 1877. 





17000 voix furent données à un socialiste 





Elle eût ëlé en péril, si le vainqueur du 27 Janvier eùt élé 
un autre homme, s'il eût su exploiter le plébiscite que les 
Parisiens venaient de faire sur son nom. Nous n'avions pas 
les moyens de nous défendre, a dit l’un des ministres d'alors. 
Ge mot était d'autant plus vrai que les sympathies de la 
police, des sous-officiers de l'armée et des soldals étaient 
évidemment pour le général Boulanger. 

Moins surpris de sa victoire que M. Floquet de son échec, 
le général adressa un remerciement à ses élecleurs, où se 
trouvait, avec les habiluelles injures aux parlementaires, 
l'aflirmation que le pari républicain national élail désormais 
fondé. Ilse disait républicain celui qui révait de substituer 
au régime de lois le régime du sabre et national celui qui 
voulait infiger à la naliou la honte d’une Diclature, comme 
se disaient palriotes ceux qui voulaient jeter la patrie aux 
pieds d’un soldat factieux. 

Trois jours après l'élection un député radical, M. de Jou- 
vencel, interpella le Gouvernement sur les mesures qu'i 








comptait prendre pour faire respecler les pouvoirs publics. 
La réponse de M. Floquet, Lrès vague comme programme 
politique, fut très digne. Le vieux et sincère républicain 
qu'était M. Floquet parla avec une tristesse émue el con- 
vaincante de la République, du régime parlementaire et la 
confiance lui fut accordée par 289 voix contre 936. Ce fut sa 
dernière victoire. Les opportunisles, qui formèrent sa majo- 
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rilé le 31 Janvier, auraierl rougi, dans eclic circonstance, 
de méler leurs votes à ceux des plébiscitaire et de la Droite. 
Is avaient d'ailleurs bescin des radicaux pour assurer le 
vole du scrulin d'arrondissement que l'on considérait. non 
sans raison, comme devant être le principal obstacle à la 
manifestation plébiscitaire que se proposait l'élu de Paris 

C'est le 5 Février que fat nommée la Cnmmission chargée 
d'étudier le projet de rétablissement du serulin d'arrondis- 
sement ; c'est le 9 Février que le rapporteur, M. Thomson, 
déposa son rapport sur le bureau de la Chambre, le jour 
même où l'ex-levilletonistedu Petit Jorrnal M. Tony Révillon. 
“posait sou rapport sur le projet de revision 

La question de priorilé avait ici une importance capitale : 
rioliquement M. Floquet la fit Lrancher en faveur du 





très pa 





serutin d'arrondissement et, le 11 Février, le projet gouver- 
nemental, adopté sans ré: t le 





stanec sérieuse, rétablis 





régime éleeloral antérieur à 1885, eelui qui avait donné les 
Chambres de 1876, de 1877 et de 1881. 

Le 3 Juin 1$88 le président du Consoil, quand il s'était 
présenté devant la Commission de revision, élue le 21 Avril 
précédent, avait reconnu à la lois la plénitule du droit de 
l'Assemblée nationale et la pessibil 
deux Chambres, de Züniter le plan de la revision. De plus, 





lé, pour la majorité des 


il voulait une revision qui, tout en donnant salisfuetion au 
besoin de réformes sérieuses, riindt Les espérances des m0= 
narekisles ol des factienc et permit à la République de 
trouver de noncelles forces, dans la rise méme qu'elle 
aurait Laver € 





ait demander beauçonp à une simple 





revision au plan ct méme à une revision illimitée. On 


sait comment l'espoir de M. Floquet sur la ruine des espe- 





rances faclieuses s'élail réalisé : le 4 Juin le général Bou- 
langer avait réclamé la suppression de la responsabilité 


le, la nomination du Sénal par le suffrage univer- 
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sel, à défaut de sa suppression, la réorganisation de la Pré- 
sidence de la République, à défaut de sa suppression, el le 
referendum. 





des motifs du 15 Octobre, M. l'loquet 


opposait aux prtendus sages, qui trouvaient le remède de la 


Dans son expo: 


revision ineflicace, les hommes d'État qui croyaient ce 
remède capable de dénouer où d'affaillir des coalilions 
de tonte solidarili politique 





dangereuses. W se iléfenda 
avec ceux qui proposent de se réfugier sous la protection 
d'un homine, roi ou dictateur, el il rovcnail au système sou- 
teuu en IR82 contre Gambella par M. Andrieux. Ce système 
consiste à faire déclarer par les deux Assemblées qu'il y a 
lieu à reviser les lois constitutionnelles el à prendre ses pré- 


udicae 








eautions contre l'omnipotence du Congrès. par des 
tions où des réserves qui ne l'engageront pas. Le résultat 
fatal sera d'amoindrir l'autorité morale de la Constitution 
et d'exposer cette Constitution aux discussions de 900 con 
gressistes, nominalement limités dans leur droit, en réalité 
Lout-puissants. 

Quelles indications étaient do 








nées à ces 00 souverains ? 








On leur proposait de renouveler par tiers, tous les deux an 
la Chambre des députés et, par contre, d'enlever au Sénat le 
journe- 





droit de dissolution, au Gouvernement le droit d 
ment. Privé du droit de dissolution, le 
ce universel à deux degrés, n'aurait plus eu qu'un 
autorilé de contrôle sur l'ensemble des lois et, en matière 
de finances, un droit de remontrances. Il se serait renou- 
velé pat Liers, tous les deux ans, comme la Chambre. Les 








Sénat, choisi par le 





suflra, 











ministres auraient él 
de renouvellement législatif (deux ans) et n'auraient pu étre 
renversés que par une déclaration formelle de la Chainbre 


rommiés pour la durée de la période 


qu'ils avaient perdu la sonfiance de la nalion. Enfu le Con 
seil d'Etat, désigné par le Sénat el la Chambre, sur des listes 
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de présentation dressées par les groupes professionnels, 
aurait eu un rôle consultalif dans la préparation, la diseus 
sion et la rédaction des lois. 

En somme les indications de M. Floquet constituaient un 
projet complet de réforme conslitulionnelle et étaient la 
négation mème de la Constitution de 1875. Tout n'éluit pas 
mauvais dans son projet : quelques modifications étaient 
acceptables ; mais il 





était pas besoin, pour les réaliser, de 
recourir à la provédure de la revision, ni surtout de faire 
passer du domaine législatif dans le domaine constitution- 
vel les lois organiques du Sénat ot de La Chambre, que l'on 
avait tout récemment fait sortir du domaine constilulionnel 
C'est l'ensemble même du projet qui était dangereux, c'est 





l'introduction d'une revision, au milieu des difficultés de la 





situation politique, qui était une erreur el une faute, dont 
les conséquences auraient pu être meurtrières pour la ltépu- 
blique. 

Reprenons un à un chaeun des paragraphes indiealifs !. Le 
premier proposait le renouvellement parliel de la Chambre 
des Députés. La réforme était excellente; les meilleurs 


esprits, les républicains les plus fermes sont partisans du 


renouvellemert partiel, On peut l'introduire dans la loi orga- 





nique de la 
del 
certaines circonstances, au pays lout entier. Au contraire la 
suppression du droit de dissolution aurait pour double con- 
séquence de ruiner l'autorité du 





rbre, avec-celle seule réserve qu'il convient 





sser au pouvoir exéeutif le droit d'en appeler, dans 





énat et de rendre la 
Chambre omipotente, en mème Lemps que la suppression 
du droit d'ajournement aurait pour résullat de la rendre 
permanente. Ce serait le 








téme de la Chambre Unique, de 





la Convention, substitué au système des deux Chambres. 


4) Anpendice IL. Dispositif du projet de revision constitutionnelle. 
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Dans le paragraphe 2 l'organisation du suffrage universel 
à deux degrés, chargé de recruter le Sénat, n'était pas fixée, 
non plus que les conditions spéciales d'âge et d'éligibilité 
plirles sénateurs. Quant au 





que devaient r trèle du 





Sénal sur l'ensemble des lois, il se bornait à un velo qui 
expirait en même temps que la période de renouvellement 
partiel de la Chambre. Sila Chambre, renouvelée adoptait de 
nouveau la loi repoussée par le Sénat, le Sénat devait céder. 
Quant au droit de remontrances, eu matière financière, il 


était illusoire, la Chambre pouvant staluér en dernier res- 





sort, sans Lenir aucun compte des remontrances sénaloriales. 
Le par 
plus contestable. Certes, il serait très di 





graphe relatif aux ministres était de beatcoup le 





able qe le pou 


voir ministériel eûl un peu plus de stabilité ; mais elle ste 





lité ce seront les mœurs qui l'assureront et non pas uno 


loi où un artiele de Constitution. Pourquoi d'ailleurs 


asie 





gner, comme durée à l'exisience d'un Minislère, que la 
période comprise entre deux renouvellements ? Pourquoi un 


Cabinet ne vivrail-il pas autant que la Chambre ou autant 





que le Sinal? M. Floquet disait bien, dans son projet, que 
maintenus en fonctions. même 
après nn renouvellement. Mais si rot 
eût pu être adopté, il esl certain que ch 
de la Clambre eût été l'occasion d'une crise ministi 





les ministres pouvaient 





ile de Constitution 








que renouvellement 
le 


qui aurait éclaté Luus les deux aus, à heure fine et counue 





automatiquement. Quant à la mise en aceusation des 
ministres devant le Sénat, elle peut bien être écrile dans la 
une 





Constitution, il sera lonjours bien difficile d'en 
réalilé et de recourir, pour un simple changement de 
ininistre ou de Cabinet, à la procédure de la Haute-Gour 





il 
d'État, faisait intervenir la revision, dans une malitre où il 
suffit d'une loi, voire d'un décret, pour assigner à nolre 





Le démier paragraphe, concernant la réforme Uu Con 
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grande Assemblée enter 
est le sien, dans l'élude des projets de la loi déposés par Le 
Gouvernement. Ce rôle pourrait ètre élendu aux projets 


use et administralive le rôle qui 


émanant de l'iniliative parlementaire. 11 n'y aurait même 
que des avantages à charger le Conseil d'État de mettre au 
point toutes les lois volées par les deux Chambres, d'établir 





une concorlanei entre ces lois et le reste de notre législa- 
tion. 

Quand le projet de M. Floquet eut été renvoyé à la Com- 
mission, par 209 voix contre 177, le président du Conseil 
déclara, devant cette Commission, qu'il élait nettement 
opposé à la réunion d'une Constituante. La Commission ne 
sen prononca pas moins pour une Constituante, dont les 


dés 





ions seraient soumises au relerendum. 





C'est le 1 Février que Le projet de revision vint en dis- 
au la Chambre. M. de Mackau, posant ane sorte 





eussion de 
de question préjudicielle, demnnde au Cabinet de conseiller 
au Président de la République la dissolution de la Chambre. 


La proposition du président des Droiles est repoussée par 





368 voix contre 171, après quelques mots dédaigneux du 





président du Cunseil, Au milieu de l'inattention générale, 


un député fa ses baulades et ses 





taisiste, plus connu p 








interruptions, parfois spiritueiles, pl 
que par son sens politique el son sérieux, M. de Douville- 


souvent grossières, 


Maillefeu, monte à la tribune. Pour la première fois peut- 


étre, il dit des choses fort justes, que la Chambre écoute en 





riant el auxquelles M. FI 
«M. de Douville-Maillefeu a demandé l'ajournement indéfini 
de la discussion ; la Chambre a décidé que la discussion aurait 


lieu le LE Février; M, Floquel espère que la Chambre ue se 


J 


oquel réponil en quelques phrases : 








ugera pas. » Elle se déjugea par 907 voix contre 218; 


elle ajourna indéfiniment cette revision qu'elle avait décla- 





urgente le 30 Mars 1888 et le Cabinet, qui avait fait de la 
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revision le pivot de sa politique tomba, pour ainsi dire, sans 
avoir combattu. 

M. Tirard avait suecombé, parce qu'il jugeait la revision 
inopportune ; M. Floquel succomba parce qu'il la jugeait 
opportune et il serait intéressant de rechercher si quelques- 
uns de ceux qui avaient renversé M. Tirard n'ont pas con- 
tribué à la chute de M. Floquet. 11 n’y a guère, dans le Par- 
lement, que cinq ou six personnages pclitiques qui puis 
sent aspirer à la Présidence de la République; mais il y 
en a cinquante ou soixante qui peuvent aspirer à étre 
ministres et qui, au moment de laisser tomber ua bulletin 
dans l'urne, se demandent quelle sera l'influence de ce bul- 
letin sur la composition du futur Ministère, C'est un des 
inconvénients du Parlementarisme, mais quel régime n'a 
pas les siens ? 

Le premier Cabinet radieal avait vécu moins d'un an : il 
esL mort atemps pour l'avenir desinstiLutions républic 
De réforme: 





cs. 





n'en fit pas. De résistunce sérieuse aux pro= 
grès du Céserisme il n'en oppose point. D'un Gouvernement 
il n'eut que le nom et l'apparence. D'aulorilé, d'action sur 
le pays il fut totalement dépourvu. Quelle lui recommande 
setle administration, composée pourtaut d'hommes remar- 
quables à Lant d'égerds? Les dates importantes, celles que 
l'opinion a retenues, dans l'histoire du Cubinet du 30 Avril, 
ce sont les dates des succès électoraux du général Boulan- 
ger. Le président du Gonseil fut comme hypnolisé par la 
revision : il ne vit pas que, celui-là seulement Lriompherait 
du général fuclieux et ramènerait l'opinion fourroyée, qui 
saurait ce qu'il voudrait et où il irait. Un peu de clairvoyance 
et de taet politique l'eussent mieux servi que son courage, 
ses dons oraloires el ses côlés représentatifs. 





Eve. Zevonr. — Truisi épublique. ns 


o Google 


CHAPITRE JII 








LE SECOND MINISTÈRE TIRARD 
22 Février 4889-17 Mars 4890) Un Ministère de défense 
républicaine. 
Les dénmrehes de M Méline, — Opinion de M. de F 
erise. — Le Cabinet Tirant, — La Deeliration ministérielle, — Cham 





bres syndicales el groupes curporatifs de la Seine. — M. Ferroul et 
sur les revendications ouvrières, — Rentrée du du 
cdent Aichinof.  Dissilences à la Ligue des patri 
terpellation Lavuerre, — Ponrsnites contre ML. Turquet. Laisnt 
laguerre. — Le Banquet de Tours — L'option pour Paris. — 

lochelert. Dillon Boutanger 
autorisalion de po Chambre. — Le Sénat convoité 
en Haute-lour. — La € struelion. — Le Compagnie du 
Canal inreroréanique suspend ses pairments. — M. Rouvier el le 
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— Lissidences dans le Cabi Le Congrès de Bertin. — Letraité de 
cimmerce avec la Turc Chute du Gabinet. — Appréciation 
xéniraie sur le deuxième Ministère Tirard. 





Le vote du 14 Février mit le Président de la République 
et le Parlement dans un assez cruel embarras. M. Floquet 
ele parti radical avaieut échoué à Lous les points de vne : 
ils 'avaienl réussi à faire adopter aucun article de leur pro- 
gramme el ils avaient laiseé faire à la coalition boulangiste 
les plus inquiétanis progrès. Aussi quelques hommes émi- 
nenis du parti modéré, M. Waldeek-Rousseau en tête, se 
prouonaient-ils pour la constitution d’un Ministère de com 
bat qui lulterail à La fois contre le Boulangisme et contre le 
Kalcalisme. Une solution aussi nelle n'était pas pour plaire 
ä la majorité et, d'un comwun accord, l'on s'arrêta à une 
combinaison mixte, à un Cabinet dil de conciliation, où ane 
Flac serait faite à quelques éléments radicaux. Le prési- 
dent de la Chambre, M. Méline, accepla le mission de former 
ce Cabivët et il se mit à l'œuvre, avec sa décision habituelle. 
Le concours de M. Rouvier pour les Finances, de M. Casimir. 
Périèr pour l'Instruction Publique, de MM. Loubet et Dau- 
tresne pour deux autres portefeuilles, lui fut acquis dès le 
debul. Mais les premiers radicaux auxquels il s'adressa, 
A. Ménard-Dorian et Yves Guyot, repoussrent formelle- 
ment sex avances et il dus se rejeter sur MM. Ribot et Thé- 
senel, Dans la pensée de M. Méline, M. de Freycinel aurait 
fai partie de la combinaison, en échangeant la Guerre contre 
les Affaires Étrangères. On lui reprochait, en effet, non.sans 
raie, de manquer d'énergie dans son opposition au Bou- 
lxagisme et l'on jngrait préférable de mettre nn soldat À la 
Guerre. M. de Freyeinet ne l'entendit pas ainsi. La situation, 
selon lui, ne comportait qu'un Minislère d'Exposilion. Une 
Yots officieuse du Temps le déelara de sa part, deux chefs 
desrépublicains indépendants, MN. Siegfried et Delmas, por- 
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lèrent la même déclaration à M. Méline et celui-ci, docile. 
essaya d'une combinaison où la Guerre était laissée à M. de 
Freycinet. L'opposition de MM. Ribot et Casimir-Périr 
amena l'éche® de celte suprême lenlative et M. Méline 
déclina ses pouvoirs. 

On était au 21 Février. M. Carnot recourut encore une fois 
au dévouement de M. Tirard, qui prit la présidence du Lun 
seil et le Commerce, avec M, Rouvier aux Finances, M. Cons- 
{ans à l'Intérieur, M. de Freyeinel à Ia Guerre, M. Thévenel 
à la Justice, M. Fallières à l'Instruclion Publique, aux 
Beaux-Arts et aux Cultes, M. Yves Guyot aux Travaux 
Publics, M. Faye à l'Agriculture, M. Jaurès à la Marine et 
aux Colonies, M. Spuller aux Alfaires Étrangères. 

Moins d'un mois après sa constitution, le Cabinel Tirard 
fut modifié par la mort du vice-amiral Jaurès. Il eut pour 
successeur le vice-amiral Krantz, et les Golonies, confià 
un sous-secrétaire d'État, M. Êl 








nue, furent rallachées an 
ministère du Commerce. Cette modification ne changea pas 
le caractère de l'administration nouvelle, qui ne fut ni purt- 
ment radicale, ni exclusivement modérée. C'était bien un 
Ministère d'Exposition, comme l'avaient voulu MM. de Fro- 
cinet, Siegfried el Délnes, muis personne, sauf peut 
M. Constans, ne savait encore si ce serait un Minisière de 
lutle sans merci contre la l'action boulangiste. 

La Déclaration ministérielle, lue le 23 Février, lut asse: 
sette. Les membres du Cabinet Tirard se donnaient comme 
«les hommes de bonne volonté, bien décidés à remplir tous 
les devoirs que la situation commandait. Ils s'engageaient 
à pratiquer une politique large, tolérante el sage, à mener à 
honne fu la loi militaire, à juger sévérement les fautes e! 





re 





les défaillances des fonctionnaires et surtout à déjouer el à 
réprimer les lentatives des factieux. Étaient-ce là de ces 


engagements vagues, que prennent tous les pouvoirs nou- 
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veaux, ou des promesses fermes que l'on était bien décidé à 
tenir? Le public, le parlement et l'opposition ne lardèrent 
pas à étre renseignés. 





Les chambres syndicales el les groupes corporatifs indé- 
pendants de la Seine élaient préoccupés de la suite à donner 
aux demandes des Congrès, que les ouvriers socialistes révo- 
lutionnaires avaient tenus à Bordeaux et à Troyes, en 
Octobre et en Décembre 1888. Ils comptaient sur le Gouver. 
aement, pour faire prendre en considération ces demandes, 
qui comportaient la journée de huit heures, l'établissement 
d'un minimum de salaire, correspondant aux dépenses 
minima nécessaires dans chaque localité, l'interdiction de 
l'exploitation de la main-d'œuvre par le marchandage et la 
mise à la charge de la Société des enfants, des vieillards 
des invalides du travail. C'était Loute la question sociale, que 
les groupes socialistes révolutionnaires prétendaient traiter, 





en Province dans des conversations avec les préfets, à Paris 
ieur. M. Flaquet, 
avant de tomber du pouvoir, avait acceplé le rendez-vous et 
preserit aux préfets de l'accepter, dans une cireulaire où il se 





dans un entretien avec le ministre de l'In 


prononçait assez arbitrairement centre le marchandage. 
M. Constans en prenant possession de son ministère, le 
3 Février, adressait la lettre suivante au préfet de police, 
M. Loté : 

« Monsieur le préfet, Je vous prie de vouloir bien informer 
M. les délégués des chambres syndicales et groupes cor- 
poralifs indépendants de la Seine, qui ont annoncé leur 
intention de se présenter demain Dimanche 24 Février au 
ministère de l'Intérieur, que je ne pourrai les recevoir. 

Vous voudrez bien aussi leur faire savoir que tout rus- 
semblement, toul allroupement sur la voie publique seront 
sérèrement interdits et que la préfecture de police ne tolé- 
rera aucune manifestation. » 
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M. Boulé, le chef des blanquisles, qui avail choisi la date 
du 24 Février pour porter les revendications ouvrières place 
Beauvau, se le tint pour dit et il n'y eut aucune manifestation 
sur la voie publique à Paris. 

Cette lentative avortée d'agitation eut son écho au Palais 
Bourbon et au Luxembourg. À la Uhembre, un député socie- 
liste, M. Ferroul, obtint l'urgence pour une proposition ten- 
dant à nommer une Commission d’enquêle sur les revendi- 
cations ouvrières. L'urgence fut votée par 189 voix contre 115, 
par suile de l'abstention d'un grand nombre de monar- 
chistes, mais la Commission ne lt jamais nommée, et il faut 
reconnaitre que le moment eût été mal choisi, eu fin de Légis- 
lature, au plus fort du mouvement boulangiste, pour 
nommer une Comm 





on de celle importance. 

Le Sénat, plus politique que la Chambre, ne se livrait pas 
à ces inutiles manifestations. M. Trerieux avait rappelé que 
la majorité des Tribunaux n'admeltait pas le décrel de 184 
qui avait supprimé le marchandage. Le ministre de l'Inté- 
rieur répondit qu'il ne lui appartenait pas de donner de cou- 
sultation juridique à eet égard, désavouant indirectement 
l'interprétation de son prédécesseur, M. Floquet, et le mar- 
chandage resta parfaitement licile. 

En dehors des Chambres, le ministre de l'Intérieur prit une 
mesure de polilique Lolérante, en ordonnant de surseoir à la 
laicisation du personnel de deux hospices de l'État. Du 





même esprit procédait l'acte gouvernemental qui rouvrit les 
porles de la France à un adverstire acharné du général Bou- 
langer, au duc d'Aumale. C'est le duc d'Aumale qui deveit 
répondre, quelques mois plus lard, aux amis du Gomte de 
Paris, contractant avec les complices du nouveau Catilina : 
« Je ne sais pas si c'est l'intérêt, mais je suis sûr que ce 
n'est pas l'honneur. » Ces mesures étaient habiles parce 
que, dans la lutie pour la vie que le Gouvernement venait 
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d'engager canire les factieux, il ne fallait négliger aueun 
concours. 

Une interpellation de MM. Pelletan et René Lafon à la 
Chambre, sur la rentrée du due d'Aumale, se termine par 
l'adoption de l'ordre du jour pur et si 





ple, que volèrent 
304 députés contre 137. Ni l'attaque ne fut très vive, ni la 
victoire très difficile. Cette interpelletion se produisait d'ail 
leurs assez malencontreusement, le 9 Mars, quelques jours 
après d'autres interpellations, beaucoup plus violentes, que 
les chefs de la faction avaienl adressées au Gouvernement, à 
propos de l'affaire de Sagallo et des poursuites intentées à la 
Ligue des patriotes. 

Sous le Ministère Floquet, un Russe illuminé, le cosaque 
Atchinof, qui se proposait d'introduire la religion grecque en 
Abyssinie, avec l'aide de compatriotes, illuminés comme lui, 
et de quelques popes, avait projeté de s'introduire en Afrique 
par le territoire français d'Obock. Le 18 Janvior il réussit à 
lromper la surveillance de nos croiseurs, à débarquer sur 
une plage qui ne lui fut pas disputée et à s'installer à Sa- 
gallo. Un ministre des Affaires Élrangères, moins nerveux 
que M. Goblet ou mieux servi par ses agenls, eat sans doute 
réussi à éconduire les Russes, que désavouait leur Gouver-. 
nement, sans coup férir. On les iavila à se retirer; ils s'y 
refusèrent ; un navire français bombarda leur petite troupe, 
leur tua 6 hommes et les obligea à se laisser rapatrier. Ce 
conflit, vile apaisé, s’élait produit le 17 Février. Quand la 
nouvelle en parvint en France, elle y produ 





mauvais 
effet et la Ligue des patrioles exploita, suivant sa coutume, 
le sentiment patriotique au profil de ses ambitions poli- 
liques. 





A l'origine la Ligue des palrioies avait compris presque 
lous les chefs de parli républicain et en particulier des 


hommes comme Jules Ferry, comme M. Joseph Reinach etbien 
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d'autres, contre lesquels elle devait s'élever plus lard avec le 
plus d'injuste violence. Ses ineursions sur Lous les Lerrains 
que lui interdisaient ses statuls, les inquiétantes impru- 
dences de son chef, M. Déroulède, avaient d'abord éloigné 
d'elle tous les hommes de gouvernement. Au milieu de l'an- 
née 4887 elle avait pris parti pour le général Boulanger, tru- 
vaillé à son maiatien au ministère de la Guerre et, après 





l'échec de celle lentative, essayé de maintenir M. Gré 
la Présidence, en haine de M. Jules Ferry. Son rôle dans 
celle circonstance détermine une scission entre les pa- 





y à 


iiotes sans épithète et les patricles politiciens : ces der- 
niers, les seuls qui lui restèrent fidèles, élaient lous d'ar. 
dents partisans du général Boulanger. Désormais il n'y 
a plus de distinction entre ceux-ci et ceux-là et, vienne la 
dissolution de la Ligue, lous ses membres iront grossir les 
rangs du Boulangisme. 

C'est l'affaire de Sagallo qui détermina cette dissolution. 
MM. Déroulède, Laguerre et Richard avaient signé une pro- 
testation parfaitement antipatriotique, où les faits qui 
s'étaient passés en Afrique élail odieusement Lravestis, où le 
Gouvernement était calomnié, où la cause de la France était 
séparée de celle de ses chefs, où l’on dénaturait les faits pour 
provoquer à la haine de la République. Les pouvoirs publies 
relevèrent le déli que leur adressait une Association factieuse. 
Le 28 Février un commissaire de police se présenta au siège 


de la Ligue : il lui intima l'ordre d'avoir à cesser ses réu- 





nions et l'informaque des poursuies étaient intentées contre 
elle pour violation des articles 84, 291 el 492 du Code pé- 
ual, Le mème jour uné question, posécau Cabinet par M. Hub- 
bard, avait permis à la Chambre, après des réponses Lrès 
dignes de MM. Goblet et Spuller, de « s'associer aux senli- 
ments de sympathie pour la nation russe exprimés par le 
Gouvernement ». 
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Le 2 Mars suivant vint devant elle une interpellation de 
M. Laguerre, à propos des poursuites. L'ordre du jour de con- 
fiance, déposé par M. Floquet, réunit une belle majorité. La 
Ghambre comptait sur l'énergie du Gouvernement pour faire 
appliquer lu loi el pour réprimer les entreprises desfactioux. 
Signalons ici la généreuse attitude de M. Floquet. L'ancien 
chef du Cabinet radical ne marchanda jamais son concours 
aux modérés pour la défense des lois, pour la sauvegarde 
des institutions républicaines. 

Les premières poursuites eontrela Ligue, pour association 
non autorisée, n'avaient pas compris les parlementaires. 
Quand l'information judiciaire eût démontré l'existence d'une 
Société secrète parfaitement organisée, le ministère public 
dût demander à la Chambre l'autorisation d'impliquer dans 
les poursuites trois de ses membres : MM.Turquet, Laisant 
et Laguerre. Mëme autorisation dit être demandéc au Sénat 
pour M. Naquet. 

Les rapporteurs des Commissions de poursuites furent 
M. Demèle au Sénat et M. Emmanuel Arène à la Chambre. 
Au Sénat la discussion fut calme,comme loujours, el l'auto- 
risalion fut accordée, le 14 Mars, par 205 voix contre 57, 
parmi lesquelles on eut le regret de compter celle de M. Buf- 
fet. Au Palais Bourbon la discussion fut d'une violence 
inouïe. Après des discours de MM. Laguerre et Cassagnac, qui 
dépassërent toutes les limites de l'injure ou de l'outrage, 





après que le général Boulanger fût demeuré immobile et 
muet sous les flèches acérées que lui décochait M. Emma- 
nuel Arène, l'autorisation de poursuite fut accordée, par 
317 voix contre 214. MM. Andrieux, Goblel, de Lanessan et 
Millerand votèrent contre, avec loute la Droite et les Boulan 
gistes. M. Lockroy s'abstint. 

Deux jours après celte séance, M. Laguerre remonlail à la 
tribune, le 16 Mars, pour interpeller M. Constans sur l'affaire 
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Baratte : avec une violence froide, il aecusait le ministre 
de l'Intérieur d'avoir reçu des pats-de-vin d'un escroc que la 
cour de Naney venait de condamner. M. Constans n'opposa 
à ces calomnies que l'expre 





ion tranquille de son dédain et 
la Chambre passa outre. 

C'est contre les principaux complices du général Boulanger 
qu'étaient dirigées les poursuiles entamées contre la Ligue 
des patriotes, poursuites à l'abri desquelles le principal cou- 
pable reslait encore, bénéficiant d'une scandaleuse impu- 
nilé. À la chate du Minisière Kloquet, le général Boulan- 
ger et son Comité avaient volé contre la revision qu'uvait 
proposée le Ministère « aux abois ». La revision, disaient- 
ils, n'était qu'une « comédie » el «un piège Lendu au pays ». 
Cette manifestation faite, les conspirateurs avaient continué 
de conspirer et de voter, dans lous les scrutins, contre le 
Ministère Tirard, sans que leur chef, qui assislait rarement 
aux séances, se déparlit de son silence. Le général préférait 
les occasions où il ne rencontrail pas de contradicteurs etoù 
il pouvait prononcer quelque discours relentissant, soignen- 
sement préparé à l'avance, par les fournisseurs habituels de 
celte littérature prétorienne. 

C'est dans ces conditions que fut prononce 





le 17 Mars, le 
discours du banquet de Tours, que M. Boulanger préside, en- 
Louré de ses acolytes ordinaires, républicains intransigeants, 
monarchistes où bonapartistes : MM. Laguerre, Duchesne, 
Robert Mitchell, Turquet, Loqueyssie, Gaston Laporte, Lai- 
sant, Dugué de la Fauconnerie. Il y avait, aus ce discours- 
manifeste, Lrois parties dislinéles : un essai de programme, 





des injures et un appel no 





éguisé aux conservateurs catho- 
liques. Le programme se résumail en 





< mots : république 
consolidée, aulorité restaurée, liberté grandie. Les injures 
à l'adresse des parlementaires, faméliques, usurpaleurs, tÿ- 


rens au pelit pied, ealomniateurs Chonlés, étaient devenues 
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banales, à force de répétition. L'appel aux conservaleu: 
catholiques, faisait miroiter à leurs yeux un respect allendri 
pour la liberié de conscience, proclamée « la première ct la 
plus respectable de toutes les libertés ». 

Deux jours après, le 49 Mars 1889, le général Boulange 
fitentendre pour la dernière fois avant de quiller la France. 
Dans une lettre, adressée à ses électeurs du Nord, il leur 
aanonça son option pour Peris et lança une nouvelle attaque 
vontre la meute dévorante des parlementaires. Sentail-il 
déjà le Lerrain lui manquer sous les pieds ? En luut cas. on 
ne retrouve pas dans ce document la certitude du triomphe 
prochain, que les partisans et les alliés du général escomp- 
laient à ce moment, et que tous les républicains sincères 
redoutaient. C'est que le Sénat organisait alors, sur la pro- 
position de M. Morellet, la procédure de la Haute-Cuur, en 
se contentant, réserve significative, de slatuer sur la procé- 
dure relative aux alteutuls conlre la sûreté de l'Étal. La loi, 

il une Commission de 9 membres el de 5 sup 
pléunts, chargée de l'instruction, fut votée au Luxembou 
le # Mars. Le lendemain, par un scrupule aussi honorable 
qu'impotitique, le procureur général près la Cour d'appel de 
Paris, M. Camille Bouchez, donna sa démission, pour ne 
pas demander à la Chambre des poursuites conire le général 
Boulanger. 





















qui organt 





Gatte démission aurait dû rassurer le général : elle acheva 
de l'affoler. Le 1** Avril, en recourant à des moyens de vau- 
deville pour dépister la police, il quitiait Paris et la France. 
où il ne devait plus remettre les pieds. On prétend que 
M. Comstans, le soir du + Avril, lorsqu'il apprit que le 
général avait passé la frontière, prononça ces mots. « Main- 
tenant il est fini, la partie est gagnée; il ne reste plus qu'à 
accomplir les formalités. » Prononcés ou nan, ces mots 
résamaient admirablement la situation. 
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La « fuite en Egypte » élait une Lelle faute, elle indiquait 
une telle méconnaissance de l'opinion, que l'on ne peut ad- 
mettre qu'aucun des conseillers poliliques de Boulanger l'y ait 
poussé. Quelques-uns pourtant se sacrifièrent : MN. Naquet, 
Laguerre et Laisan! dirent qu'ils avaient conseillé cetle dé- 
marche insensée ; d'autres MM, Susini, Michelin, Georges 
Thiébuud se séparèren£ avec éclal el ce dernier accompagne 
sa démission de membre du Comité de ces sévères el trop 
juses paroles : « Quand on embrasse la cause du peuple 
contre les oligarchies qui l'exploitent, ce n'est pas pour faire 
la fête, » Quant aux journaux du parti, comme la Cocarde, 
ils mullipliaient les éditions, pour démenir le départ de Bou- 
langer, au moment mème où celui-ci écrivait de Bruxelles 
qu'il se présenterail devant des jurés ou des magistrals, mais 
non pas devant des adversaires politiques. 

Saisie d'une demande d'autorisation de poursuiles par 
M. Quesnay de Beaurepaire, qui avait remplacé M. Camille 
Bouchez, la Chambre l'accorda par 333 voix contre 199, le 
4 Avril ; la Droite seule prolesta violemment contre la requête 
de M. de Boauropairs, que M. de Cassagnac qualifia « un tissu 
d'infamies el de mensonges ». Le nouveau procureur général 
s'était 1rop souvenu de M. de Glouvet ou de Lucie Herpin et 
avait rédigé sa requête comme un roman, mais celle requête 
péchait surtout par omission. Elle ne demandait à déférer 
au Sénat que M. Boulanger, laissant de côté les parlemen- 
aires qui se proclamaient solidaires de ses actes, qui étaient 
aussi coupables que lui et qui auraient été condamnés 





comme lui. 
v 





guère pourquoi ceux qui affirmaient sudacieusement 
celle solidarité étaient exceptés d'une poursuite qui atei- 
gnait MM. Dillon et Rochefort. Le général Boulanger, dans 
une lettre du 5 Avril, répondit à la requête incomplète du 
procureur général, en lui reprochant de s'être imis au service 
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d'un Gouvernement déshonoré, de s'être rendu indigue du 
litre de magistrat. 

Fort du vote de la Chambre, le Gouvernement, par un 
décret du 8 Avril, convoqua le Sénat en Haute-Cour pour le 
12 Avril, afin de statuer sur les faits d’altentat contre la sùrelé 
de l'État, à la charge de M. Boulanger et tous autres. M. Léon 
Renault voulut interpeller le garde des sceaux sur la cons- 
tilution de la Haute-Cour : son interpellalion fut renvoyée à 
un mois ; M. Buffet demanda que l'on allendit au moins la 
promulgation de la loi de procédure : la question préalable 
lui fut opposée et réunit 172 voix contre TT. Après quoi, le 
Gouvernement porta la loi de procédure à la Chambre, la fit 
adopter par 309 voix contre 218, el la promulgua le 10 Avril. 

Le 12 Avril le Sénat nomma la Commission chargée de 
l'instruction et de la mise en accusation. Le due d'Audiffret- 
Pasquier ayant refusé la place que les Gauches avaient offerte 
à la Droite, parce qu'il pensait peut-être, comme M. Hervé. 
que Les poursuites élaient « puériles et 0 





uses », la Com- 
mission ne fut composée que de membres de la Gauche. La 
Ilaute-Cour lint sa première audience le jour même. Trois 
sénateurs se récusèrent, dont M. Léon [ienault, qui « ne pou- 
vait pas juger M. Boulanger, parce qu'il le haïssait ». Le pro- 
eureur général lut l'acte introductif d'instance comprenant 
dans la poursuite, sans préjudice des co-auleurs vu complices, 
Ni. Boulanger, Dillon, Rochefort. La Haut 
en Chambre du Conseil et, par 210 voix contre55,ordonnequ'il 





soit procédé à l'instruction. Les trois accusés étant en fuite, 
celte instruction allait se prolonger plus de trois mois. Mais 
le premier vole annongçail le résullat final. La dévision du 
Gouvernementavailtué dansl'œuf la conspiration el empèché 
le coup qui se préparait pour faire présider l'Exposition par 
ua soldat révollé. Le lendemain, les Chambres s'ajournaient 
pour un mois, du 13 Avril au 14 Mai. 
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Bien que l'intérêt, à le Chambre et au Sénet, se füt surtout 
porté sur la lutle engagée entre les défenseurs des lois el 
leurs contempteurs, des discussions importantes avaient eu 
lieu au Parlement. La suspension de ses paiements par la 
Compagnie du eanal interocéanique de Panama avait amené, 
le 7 Mars, une interpellation de M. Paul de Cassagnsc au 
Gouvernement. Le président du Conseil etle ministre des 


Finances répondirent que l'entreprise étant purement pri- 





vée, le Gouvernement, tout en compatissent au sort de ceux 
qui y avaient englouti leurs épargnes, s'en désintérossait. 
Ua ordre du jour pur et simple, adopté à plus de 150 voix 
de majorité, mit fin au débat. Il ne fut pas question, à ce 


moment, de poursuites contre les administrateurs. L'affaire 





it aux maius du liquidateur, N. Brunet. Le Gouvemement 





ë 
estimait qu'elle devait y rester el qu'on perdrait du temps, 
à éntamer simultanément une action judici 

La faillite du Panama, qui devait avoir ua si long et si 
triste relenlissement parlementaire, passa donc presque ina- 
perçue en 1889. Il n'en fut pas de même du krach du Comp- 





re 


tir d'escomple, qui suivit de prés celui du Panama et qui 
moliva, le 21 Mars, une interpellation de M. Laur. Le direc- 
teur du Comptoir d'escompte de Paris étant agréé par le 
Gouvernement, celui-ci avail une certaine responsabililé. 
M. Houvier le sentil. 11 iutervint auprès de la Banque de 
Friuce. auprès des buuques privées. Grèce à elles le Comptoir 
püt désintéresser ses créanciers et le marché de Paris fut 
sauvé d'une catastrophe. La Chambre vata la confiance au 
Ministère, mais exigea, par 420 vuis contre 129, des pour- 
suites contre les administrateurs. 

En dehors de ces dis. s, il y eut peu de travail légis- 
latif proprement dit, si l'on considère seulement les lois votées 
déliniivement el promulguées. Les seules à ciler sont la loi 
du # Mars sur les faillites, deux lois du 19 Mars concernant 
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le réengegement des sous-officiers et les annonces sur la voie 
publique, qui sont tolérées, à la conditiou qu'elles se rédui- 
sent au litre, au prix, à l'indieation de l'opinion et du nom 
des rédacteurs d’un journal ; la loi sur les égouts de Paris du 
25 Mars ; celle du 4 Avril sur l'organisalion d'une loterie de 
l'Exposition. Une proposition, adoptée par le Sénat et qui 
tendait à déférer à La poliee eorrectionnelle les injures adres- 
sées par la voie de la presse aux fonctionnaires, fut repous- 
sée par la Chambre. La condemnation par le Tribunal, à 
une peine dérisoire de 100 francs d'amende, des parlemen- 
aires poursuivis pour afliliation à la Ligue des patrioles, 
n'était pas aile pour recommander comme plus efficace lu 
juridiction correctionnelle. La dissolution de la Ligue, véri- 
table organisation de guerre civile, avait lé efecluée per 
soie administralive. 

Eufia les intervalles entre les interpellations et les grandes 
diseussions furent remplis par l'adoption de propositions 
somme celles de MM. Piou et d'Aillères sur la réduction du 
nombre des mises à la retraite cteur la suppression des tré- 
soriers généraux, proposilions qui ue reçureut aucune suile 
pratique, eL par des débats sur les lois ouvrières qui n'abou- 
tirent pas. Nous citerons, parmi les principales, la loisurle 
travail des femmes et des enfants dans les manufactures, à la 
Chambre; la loi sur la responsabilité des accidents au Sénat: 
la loi sur les prud'hommes commerciaux, repoussée par le 
Sént; celle sur les prud'hommes ouvriers, remaniée par le 





natet renvoyée à la Chambre. Nous indiquerons enfin, par- 
mi les matières législatives qui aLtendent encore une solu- 
lion, dix ans après, par suite de la mauvaise organisation du 
travail parlementaire, l'autorisation donnée aux communes 
de substituer aux octrois des Laxes additionnelles aux im- 
pôts d'État. La proposition qui avait été faite par M. Yves 
Guyot, simple député, fat adoptée pendant qu'il était ministre 
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Du 13 Avril au 14 Mai les vacances furent signalées par 
deux grands événements: la célébration du centenaire dela 
Révolution à Versailles le 5 Mai et l'ouverture de l'Exposition 
universelle à Paris le 6 Mai. Le discours, prononcé par le 
Président de la République à Versailles !, fut le commentaire 
de cette admirable invocalion de Proudhon : « O patrie, 
patrie française, pays de l'immortelle Révolution ! patrie de 
la liberté, car malgré toutes les servitudes, l'esprit qui est Lout 
l'homme, n'est nulle part aussi libre que chez toi! » Dans la 
galerie des glaces, pleine des souvenirs de la vieille monar- 
chie et des fantômes de l'Année Terrible, en présence de tous 
les sénaleurs et de tous les députés de la Gauche, des repré- 
sentants de l'armée, de la magistrature, de l'université, le 
bon citoyen, que les suffrages du Congrès avaient placé à la 
Lète de l'Éta!, fit entendre de nobles paroles d'apaisement de 
concorde, de réconcilialion sous l'égide des lois. Et le len 
demain, avec quelle noblesse il souhaila la bienvenue aux 
peuples qui avaient répondu à l'appel de la France, avec 
quelle dignité il ouvrit ces assises du travail et de l'industrie, 
celle Exposilion, gage de nos sentiments pacifiques el lémoi- 
gnage de notre relèvement ! 

Pendant que le premier magistrat de la République donnait 
ce spectacle réconfortant, l'aspirant dictateur, que le Gou- 
vernement belge avait cbligé à transporter son quartier gé- 
néral à Londres, se prétait à tous les interwiews el annon- 





gai 
d'Octobre, comme il avait annoncé qu'il présiderait à l'ou- 
verture de l'Exposition. 

Les deux belles journees du 5 et du 6 Mai ne furent pas 


qu’il rentrerait en vainqueur à Paris, après les élections 


méme allristées par l'acle d'un fou ou d'un mécontent, qui 





{D Apendiee cuirs prononcé par le Président de la Itépublique, 
a lucension du cénienaire de la Mévolution française, le à Mai 1869, à 
Versailles. 
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ira à blanc, dans la direction de la voiture présidentielle. 
M. Carnot ne s'aperçul pas de la tentalive dont il avait été 
l'objel. Mais quelques personnes eurent comme un pressenti- 
ment, qui devait si tragiquement se réaliser, heinq ans de là. 

À la reprise de la session, la discussion du budget de 1890 
s'ouvrit à la Chambre et sc prolongea seulement jusqu'au 
3 Juillet. C'était l'âge d'or de la loi de Finances, que celui où 
la discussion ne durait que six semaines. Le budget de 1899, 
dont le rapporteur fut Auguste Burdeau, s'élevait en dépenses 
ordinaires à 3036 millions soit 24 millions de plus qu'en 1889 
el en dépenses extraordinaires à 18) millions. La discussion 
fut marquée par un beeu discours de Jules Ferry, qui résuma 
en {rails saisissants l'œuvre scolaire accomplie par la Troi- 





sième République et par la suppression, 490 voix de majorité, 
des fonds secrets du ministère de l'Intérieur, Avant le vote 
M. Constans, avec sa bonhomie malicieuse, avait déclaré que 
le résultat le laissait assez indifférent. Si, en effet, disait, 
la majorité de la nouvelle Chambre est républicaine, elle 
rélablira Les fonds secrels ; si elle n'est pas républicaine, le 
Ministère qui sortira de son sein ne disposera pas de fonds 
secrels el ce sera tout bénéfice. La loi de Finances, rapide- 
ment votée par le Sénat, fut promulguée le 17 Juillet, deux 
jours après la clôture de la session. 

Pendant que la Chambre diseutait le budget, le Sénat eon- 
sacrait Loutes ses séances, du 16 au 29 Juin, à la discussion de 
la loi militaire ; il l'adoptait, en fin de compte, à une grosse 
majorité ; elle revenait devant la Chambre où elle était l'objet 
d'une dernière délibération, du 8 au 10 Juillet, et elle était 
promulguée le 18 Juillet. C'est la loi du service de trois ans 
qui régit encore notre recrulemenl. Tout Français doit Irois 
ans de service dañs l'armée active, en Lemps de paix, dix ans 
dans la réserve de l'armée aelive, si 
ritori 











ans dans l'armée ter- 
le et six ans dans la réserve de l'armée lerritoriale. 
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Doure calégories de jeunes gens ne sont astreintes, en temps 
. L'effectif de notre armée, sur 
000 hommes ; celui de l'armée 





de paix, qu'à ua an de servi 
le pied de paix, est de 
allemande est un peu inférieur. Le grand défaut de la loi 
de 1840, c'est l'inégalité de la durée du service entre les 
Français; celle inégalité amènera forcément, el daus un bref 
délai, une réduction du service de trois ans. 
C'esL au Sénat que la réduction du service mi 











aire à trois 
ans arail rencontré le plus d'opposition. Pour décider les hési- 
tants le ministre de la Guerre, si habile à tourner les diffi- 
cullés, leur avait laissé entendre que ces Lrois ans élaient la 
concession extrème qui serait jamais l'aile. « Elle ne saurait 








disaitil, nous conduire au service de deux ans, ou même à des 


services dérisoires de dis-huil mois vu d'un an; elle s'arrè- 








Lera, par la nature même des choses, devant la durée m 
astruction du soldat serait 





mum, au-dessous de laquelle 1° 
insuffisante.» Pendant qu'il lenait ce langage, M. de Freycinet 
savaiLtrès bien que les nécessités budgétaires allaient n'exiger 
ce service dérisoire d'un an que de 40 p.100 du contingent. 
Dès le vole de la loi de 1889, une agitation se faisait eu faveur 
du service de deux ans et lorsque le service de deux ans sera 
établi, une agitation plus redoutable et plus rapidement 
victorieuse se fera en faveur du service d'un an. Celle évo- 
lution, que le général Trochu avait si bien prédite en IKT2. 
est fatale. Nous y assisterons avant peu et c'est peut-être la 
défense natiouale qui expiera la faute des législateurs de 1SK9 
et des législateurs de 1872. Les uns el les autres ont fait une 
loi de circonstance, au lieu d'une vraie loi organique, tenunt 
compte des conditions extérieures et surtout des nécessités 
sociales, politiques el économique: 

Le 19 Juillet fat promulguée la loi sur le traitement des 





instituteurs el, le 21, La loi sur la protection des enfants 
mallrailés ou moralement abandonnés. La premitre, dont 





LOL SUR LE TRAITEMENT DES IRSTITCTEU 33 
le succés fut assuré par la collaboration du rapporteur 
M. Combes et du ministre M, Fallièrés, répartissait eur huit 


années les 10 millions accordés à l'enseignement p: 








aire 
pour le traitement des inslituteurs et des institutrices, di: 
s: 








it les uns et les autres en à classes, dont les raitements 
s’élevaient de 1 000 à 2000 francs pour les instituteurs et de 
1000 à 1 600 francs pour les institutrices, avec indemnités 
de résidence de 100 à 200 francs, suivant la population. Ces 





les traite- 





indemuités étaient à la charge des commune 
ments à la charge de l'État, qui s'attribunit les quatre cen- 
times déparlementaux et les quaire centimes communaux de 
l'enseignement primaire. 

Sans parler de la loi sur les candidatures multiples, que 
nous relrouverons, d’autres lois de moindre importance vin- 
rent à lerme dans cette Législature : la loi traneférant au 
Panthéon les cendres de Lazare Carnot, de Marceau, de La 
Tour d'Auvergne et de Baudin ; une loi d'amnistie ; une loi 
modifiant l'article 175 du Code pénal, pour réprimer le trafic 





des dévorations et une loi sur la nationalité, qui diminua le 
nombre des 





idividus sans patrie habilant nos départements 
frontières où nos colonies. 

Avant d'entrer dans le récit peu édiflant des luttes parle- 
inentaires, peudant les deux derniers mois d'existence de la 
Ghambre élue en 1885, il faul rappeler les craintes que l'on 
éprouve, à la fiu du mois de Mai, dans notre pays, d'une nou- 
velle agression morale de la Triple Alliance. Le roi Humbert 
était à Berlin. On parla d'un projet d'excursion des deux 
alliés à Strasbourg. Une assez vive émolion s'empara de la 
France : le projet, s'il fut conçu, ne fut pas réalisé ; Ilumbert 
ne renouvela pas la faute d'Alphonse XIL. 

Nos relations restèrent absolument pacifiques avec toutes 
les puissances, comme il eonvenail pendant l'Exposilion. La 
Chambre, donnant an bon exemple, qui sera lrop peu imité 
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dix ans plus tard, s'abstint d'interpeller M. Spuller : seul 
M. Felix Faure demanda au ministre quel accueil il ferait à 
I proposition de conversion de la Dette privilégiée khédi- 
vale ; le ministre répondit que si l'on enlamait la conversa- 
tion avec Ini sur ee terrain, il la ferait dévier sur eelui de 
l'évacuation éventuelle de l'Egypte par les Anglais. 
Rarement vit-on spectacle plus écæurant que celui que 
donna la Droile, unie aux boulangistes, pendant les deux 





derniers mois de la Législature. Elle sembla prendre à tâche 
de déconsidérer le régime parlementaire et d'en dégoûler le 
pays. Cela était nalurel, puisqu'elle avait lié sa cause à celle 
de l'aventurier sans scrupules, qui voulait substituer sa Dic- 
tature à toutes les lois, à toutes les institutions que la 
France a si péniblement conquises. 

Le 26 Mai M. Laguerre demande à interpelle le Gouver- 
nement sur les lenteurs de la Haute-Cour. Le président de la 
Chambre répond que l'interpellation est inconstitulionnelle 
et 295 voix contre 197 lui donnent raison. M. de Cassagnac 
est l'objet d'un vote de censure. Le surlendemain M. An- 
drieux, plus habile que M. Laguerre, dépose une demande 
d'interpellation sur l'attitude du Gouvernement à l'égard de 
la Haute-Cou 
repoussée par 380 voix (contre 199, qui votent l'ordre du jour 





: l'interpellalion es acceplée, discutée el 


pur et simple. Dans tous ces serutins, l'ancien chef du 
Cabinet radical, M. Floquet, vota fidèlement pour le Cabinet 
modéré, que d'autres anciens ministres ne soutenaient 
qu'avec mlermillence. 

Tous les incidents du dehors étaient pour l'opposition une 
occasion de Lumulte à la Chambre. Le 9 Juin MM. Laguerre, 
Laisant et Déroulede avaient été arrètés à Angoulème, en 
flagrant dilit de rébellion contre les agents de la force 
publique. Le 11 Juin le député d'Angoulème, M. Gellibert 
des Seguins, interpellail sur celle arrestation. Le 22 Juin 
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M. Le Hérissé accussit les membres de la Commission de la 
Haute-Cour de détournement de pièces. Le 24 Juin le Tribu- 
nal d'Angoulème jugeait les députés arrélés el infligeait une 
pénalité peu rigoureuse de cent francs d'amende à MM. La- 
guerre et Déroulède. Le lendemain, une demande d'inter- 
pellation de M. Lagaërre amenait un nouveau lapage, de 
nouveaux scundales el un député bonapartiste, M. Lejeune, 
élail expulsé. Le 27 Juin, c'est M. de La Martinière qui 
reproche à M. Constans d'avoir cédé à des mouifs bas et vils, 
en faisant remplacer M. Richaud, son successeur dans l'Indo- 
Chine. Le 28 Juin, cest M. Thévenet qui est atlaqué: on lui 





reproche d'être l'ami et le complice d'un escroc et M. de Las- 
sagnae se fuit expulser; mais, cette fois, l'altaque était tello- 
ment injusle et la calounie 





évidente, que M. Cazenove de 
Pradine, un légitimiste que respectent tous les partis, répudie 
toute solidarité avec les diffamateurs et que la Chambre, par 
un ordre du jour de confiance qu'acceptent 368 députés 
contre 156, « Métrit les procédés mis en œuvre par cerlains 
adrersaires de la République ». 

Cette sévère leçon ne corrigen pas « les ailversnires de la 
République». Le 8 Juillet M. de In Ferrière insinue que M. Ron- 
vier a trafiqué de son influence parlementaire; le 11 Juillet 
AL. Laguerre est expulsé, au cours d'une nouvelle iuterpella- 
tion sur les incidents d'Angoulême ; le 12 Juillet c'est N. Le 
Irissé, au cours de la discussion de la loi sur les candida- 
lures mulliples. Le vole de cette loi fut un coup droit porté 
aux boulangistes el à tous ceux qui voulaient faire plébis- 
der l'aspirant dictateur, Elle fut adoptée le 13 Juillet, par 
34 voix contre 229, Un seul républicain, M. Jaurès, la 
repousse. Mieux inspiré M. Ilenri Brisson prononça, pour la 
défense de la loi, un discours enflammé qui lui valut l'un 
des plus beanx succès qu'orateur ait jamais remporlés el 
qui lui assurera l'éternelle reennnaissance iles républieains. 
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Au trouble des coalisés, on put juger de l'importance de la 
loi : ils avaient résolu d'opposer le général Boulanger à taus 
les républicains ot de n'avoir de candidats à eux que dans 
les arrondissements dont ilsélaient sûrs. Le vole du 13 Juil- 
leu déjouait celte wuetique el les obligeait à modifier loutes 
leurs dispositions électorales. 

Le surlendemain, à 10 heures un quart du soir, la session 
ordinaire était close et la Chambre élue en 1885 cessait 
d'exister. Dans son allocution finale, M. Méline la félicita du 
grand nombre de lois excellentes qu'elle laissait derriere 
elle, mais il ne put s'empécher de faire allusion aux dis- 
sensions qui l'avaient divisée el dont la France avait Lant 
souflert. L'histoire, qui ne retiendra guère qu'une loi excel- 





lente, celle qui concerne les enfants moralement aban- 
donnés, ne sera pas plus indulgente à la Chambre de 1885 
qu'à l'Assemblée nationale de 1471, parce que ni l'une ni 
l'autre n'ont voulu accepter les faits accomplis, obéir à 
la volonté du pays el faire vivre le régime qui pouvait 
seul, enmme le disait encore M. Néline, « abriter tous les 
Français ». 

Le Sénat, après la cléture de la session, resta constitué 
en Haute-Cour de Justice, pour poursuivre l'instruction du 
procès Boulanger el consoris. Dès le 12 Juillet la Commis- 
sion d'instruction avait renvoyé devant la Haule- Cour 
MN. Boulanger, Rochefort el Dilluu, sous la triple uccusa- 
tion de complot, d'allentat et de délournement des deniers 
publies. Le 18 Juillet Boulanger fit, de Londres, une double 
réponse à l'acte d'accusation el à la loi contre les candide- 
tures mulliples, promulguée de la veille. A l'acte d'accusa- 
tion il répondit par des injures, traitant les minislres de 
concussionnaires, de malfaiteurs et de bandits, M. Quesney 
de Hoaurepaire de procureur déshonoré. À la loi contre les 
candidatures multiples, il répondit qu'il poserait sa candi- 
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dature de protestation dans 80 cantons, aux prochaines 
élections pour les Conseils généraux. 

Les élections aux Conæils généraux et aux Conseils d'ar- 
rondissement avaient, en effet, été fixées au ?8 Juillel et la 
eandidalure du général, bien qu'il eût annoncé qu'il ne le 
poserail que dans 80 cantons, ful en réalité posée dans plus 
de 400 cantons. Le résultat ne répondit pas à son atlente : 
il oblint juste 12 sièges dans le scrutin du 28 Juillet et il 
dissimula sa déception, en déclarant que c'était « une affaire 
de très mince importance » et qui n'allérait pas sa confiance 
dans le triomphe final. Quant aux républicains, ils ne per- 
dirent que 18 sièges eur 800 et, après le ballotiage du 4 Août, 
si leurs perles s'élevèrent à 2) sièges, ils entrèreut encore 
dans les Assemblées déparlementales au nombre de 950 
contre 480 boulangistes et réactionnaires et conservèrent la 
majorité dans 74 Conseils généraux sur 90. En somme, les 
élections départementales étaient d'un bon augure pour les 
élections générales et elles étaient loin de constituer un reeul 
pour la République, puisque les boulangistes élus n'avaient 
réussi qu'en se proclumant ardemmment républicains. 

Comprenant l'insuffisance de sa leLtre du 18 Juillet, le géné 





ral Boulanger avait fait rédiger, le 6 Août, une longue dia 
tribe, en réponse à l'acte d'accusation, qui parvint à Paris le 
7 Août, la veille du jour où expiraient les délais impartis 
aux contumaces pour se présenter devant la Haute-Cour, 
Beaucoup de personnes avaient l'illusion de croire que 
Boulanger reviendrait de Londres, pour se défendre lui- 
mème ; quelques-uns de ses partisans les plus dévoués l'y 
engageaient; lous les adversaires de la République l'espé- 
raient. Le général préfére, comme toujours, la liberté et ses 
plaisirs à la prison préventive el à une comparution person- 
nelle : il resta à Londres. La Haute-Cour se réunit le 8 Août 
et entendit, durant trois jours, le réquisitoire du procureur 
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général. La Droite, alterrée par lesrévélations de M. de Beau- 
repaire, ne songea qu'à soustraire le prévenu à un chäli- 
ment qu’elle sentait inévitable : elle dépose un déclinatoire 
d'incompétence. Soutenue par MN. Oscar de Vallée, La- 
combe, Baragnon et par M. Buffet, que l'on ne s'attendait pas 
à rencontrer en celle compagnie, la thèse de l'incompélence 
fut combattue par MM. Lenoël, Franck Chauvenu et Trarieux 
et repoussée par 210 voix contre 31. Dès lors la Droite se 
désintéressa de débats dont l'issue n'était plus douteuse, 
Boulanger et Dillen furent déclarés coupables de eomplot 
par 206 voix contre 3, Rochefort par 183 voix contre 23; 
Boulanger, Rochefort et Dillon coupables d'altentat par 
198 voix contre 7, Boulanger seul, coupable de détourne- 
ment de fonds secrêts. L'arrêt, rendu le 1# Août, prononçait 
la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée. 11 fut 
lu solennellement par M. Le Royer qui avait engagé ses col- 
lègues à ne pas manquer de répondre à l'appel nominal, car 
« ayant été à la peine, ils devaient être à l'honneur ». 

Les condamnés répendirent à l'arrêt, le 16 Août, par un 
Appel aux Aonnétes gens. «Nous en appelons, disaient-ils, du 
mensonge à la vérité el de la Dictaiure de la boue à la Répu- 
blique honnète. » Dans son journal M. Rochefort alla plus 
loin que les auteurs de l'Appel, ce qui semblait difüvile. Au- 
cune infamie, écriv 





it-il, ne saurait surpendre de la part «des 
vieux escarpes du Luxembourg, qui se sont formés en Comité 
de salauds publies ». Quelques jours après, le 4 Septembre, 


Boulanger adressait au pri 








ent du Conseil une lettre d'un 
loulautre style, où il demandait presque humblement à être 
traduit devant la Cour d'appel, à cause de son grade dans la 
Légion d'honneur, ou devant un Conseil de guerre. 

Pendant que les adversaires de la République se livraient 
à ce débordement d'injures, d'outrages et de calomnies, que 
le Sénat accomplissait sans fracas son devoir civique, 
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M. Carnot, dont la popularité eroissait chaque jour, fuisait 
un parfail contraste avec son indigne compéliteur. À la fin 
du mois de Mai, il s'était rendu dans le Pas’de-Calais, où il 
avait recueilli d'unanimes hommages. A chacune de ses 
visites à l'Exposition, la foule lui prodiguait les applaudis- 
sements et les acclamations. À une réception de gala, au 
grand Opéra, à l'inauguration de la Nouvelle Sorbonne, un 
public spécial lui fil des ovations dont il fut profondément 
ému et où il sentit vibrer l'âme mème de la France intellec- 
tuelle. Le 18 Août, au Palais de l'Industrie, en présence de 
18000 maires, qui avaient répondu à l'appel du Conseil mu- 








nicipal de Paris, il fil entendre une fois de pius la voix 
mème de la palrie!, qu'il incainait dans une République 
profondément démocratique, mais sage, tolérante, largement 
ouverte à toutes les adhésions sincères. Ses auditeurs allèrent 
reporter ses paroles dans loules les parties du pays, redire 
aux agglemérations urbaines el aux masses rurales que le 
régime auquel elles devaient lout était noblementreprésenté 
et qu'elles pouvaient avoir une entière confiance duns le 
Prèsident Garnol, Quelques jours après celle belle, patrio- 
tique et utile cérémonie, les électeurs de toule la France 
étaient convoqués pour le 22 Septembre et, en cas de Lullet- 
tages, pour le 6 Octobre. 

Toul le monde avnil pris parti, bien avant l'ouverture de 
la période électorale. Le général, attiré vers les monarchistes, 
quil 





fournissaient le plus gros de ses ressources, d'abord 
par le comte Dillon, plus tard par le comte de Paris, était 
retenu du côté des républicains socialistes et révolution 
naires par M. Rochefort et par les principaux membres de 
son Comité de protestution nulionale. I promettait aux uus 
et aux autres tout ce qu'ils désiraient et, quand il élait forcé 





{1) Appendice VI.Discours de Carnot aux maires. prononcé le 13 août 
1889, au Palais de l'Industrie. 
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de préciser ses opinions, il se donnait comme le représentant 
de la république nationale, de la république honnële, ce qui 
n'inquiétait personne. Au fond, il trompeit tous ceux qui 
l'appuyaient et se disposait à trahir les uns ou les autres, 
suivant l'événement. 

Les monarchistes de toutes nuances 5 





lent concertés 
des la fin de Juin, en vue des él 





elions. Leur politique élee- 
torale était, à cette époque, en conformité parfaite avec leur 
altitude parlementaire. Ils avaient mème forcé la note, se 
promettant bien de l'adoucir en présence du suffrage uni- 
rsel. MM. de la Rochefoucauld, Jolibois, de Macken, 
E. Berger, de Breteuil, P. de Cassagnac, Léon Cheyreau, 
Delufosse, de Martimprey, de Mun et Jacques, Piou c'est-à- 
dire les bonapartistes les plus notaires, unis aux légitimistes 
arérès eLaux prétendus républicains de Droite, avaient adress: 


v 








an pays un appel dirigé contre la féodalité parlementaire qui, 
suivant eux, le discréditait, le ruinait et l'opprima 
comme président de 


Dans 





le discours de elôlure, qu'il prono: 





l'Union des Droite, M. de Mackau acventua les attaques 
« contre la faction qui détenait le pouvoir et qui l'exploi- 
til», il déplora l'exil de princes patriotes, ce qui pouvait 
s'entendre des bonapartisles ou des orléanisles, el il émit 


l'espoir « des solutions définitives » 





Ces solutions définitives, que l'on ne précisait pas, pou- 
vaient ètre soit le triomphe du dictateur, que soutenaient 
toutes les Droites, soit le triomphe d'une monarchie plébis- 
citaire, soit le triomphe d'une monarchie chrétienne, comme 
celle que réclamaient les Cahiers de la Druile de 1889!, Cette 
diversilé d'espérance n'empéehail pas, répélons-le, de se 
moatrer unanimes pour jeter le diserédit et la honte sur la 
Képublique et sur son personnel. Ils sont mal venus, aujour- 


Gi Appeutice VIL Les Cahiers de la Droite en LASO. 
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d'hui, à se plaindre que les républicains se souviennent. 
dix ans plus tard, des attaques haineuses qu'on leur a pro- 
diguées, de l'abominable campagne que l'on & menée contre 
eux, en 1889 comme en 1877, el qu'ils prennent pour ce 
qu'il vaut, le ralliement tardil de ces adversaires achar- 
nés. 

À Lois reprises, le général Buulanger intervint, par des 
Manitestes au des Appels en vne des élections, le 27 Août, le 





12 el le 15 Septembre. Le 27 Août il se prononça pour la 
revision par une Constituante, pour la revision qui n'était 
plus demandée que par une poignée de républicains, très 
qualifiés mais très rares, MM. Loekroy, Goblet, Millerand 
La Presse, l'un des principaux organes du Boulangisme, 
soulint à la fois des révolutionnaires comme MM. Lu- 
guerre, Vergoin et Rochefort, qu'elle appelait des répu- 
bicaïns d'origine et des bonapartistes comme MM. Robert 
Mitchell, Cunéo d'Ornano e! Gellibert des Seguins, qu'elle 
appelait des républicains ralliés. 

Le Comte de Paris recommauda aux monarchisles de ne 
pas trailer en ennemis ceux qui eombatlaient les mêmes 








adversaires qu'eux. La recommandalion fut entendue el Le 
Comité des Douze ou de l'[aiou des Droiles eut deux sortes 
de candidats : des monarchistes qu'il soutint et des boulan- 
gisles qu'il ne combullil pas. 

Le Prince Victor, tout en faisant dire qu'il planterait haut 
et ferme le drapeau de la démocratie impéri 





le, parla le mème 
langage que les coalisés, en déclarant le régime parlemen- 
ire incompatible avec le sufrage universel eL en disant car- 
rément qu'il poursuivrait les mêmes revendications que les 
amis du général Boulanger. 

Reppelons, pour achever le tableau de la bataille éleclo- 
rale, que le clergé intervint furieusement dans la lutte et que 
le ministre des Cultes, M. Thévenet, dût le rappeler, par une 
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énergique cireulaire, à l'observation du devoir de neutralité 
auquel il n'avait jamais si délibérément manqué. 

Malgré Lous ces appuis, la coalition élait si peu sûre du 
suecès que, le 20 Seplembre, le journal de M. de Cassagnac, 
l'Autorité, rendant un involontaire hommage à la République 
et à la Constitulion tant décriées, affirma qu’il n'était nulle- 
ment question, pour le moment, de modifier quoi que ce soit 
aux institutions établies. C'était le glas de l'opposition. 

Le 22Seplembre, au premier Lour de scrulin, sur 390 résul. 
tats acquis, on compla 290 républicains el 160 opposants, les 
quels se subdivisuient eu 86 royalisies, 52 bonuparlistes et 
22 boulungistes. Le 6 Octobre furent élus 129 républicains 
et 31 opposants. Quelques semaines après, la Chambre de 
1889 fut complétée par l'élection de 6 députés coloniaux, qui 
tous les 6 etaient républicains : elle comprit alors 3t8 répu 
Llicains contre 210 opposants. Les députés nouveaux } fie 





raient dans la proportion, relativement considérable, de 84 
Les républicains avaient fait des pertes regrettables, celles 
de MM. Gublet ct Georges Périn et une perle irréparable, celle 
de Jules Ferry. Comballu par les moyens les plus odieur. 
Jules Ferry avait échoué, à une centaine de voix, dans 


la eireon: 





ption de Saint-Dié, qu'il représentait depuis 1811 
Il adressa à ses concitoyens une lettre remarquable qui s* 
terminait par ces mots d'une fierlé si digne : « La République 
sort triomphante d'une crise redoulable. Qu'importe qu'elle 
me laisse sur le champ de bataille! » 

Qui, la République avait triomphé, grûee au prestige de 
sun premier magistrat, grâce à la suprême habileté etau sen 
politique de M. Constans, grâce aussi à l'union de tous les 
républicains, d'une coalition monarchisle et cléricele, plus 
redoutable que celle de 1877, parce qu'elle avait été plus 
hypocrile. Le Boulangisme élait dcrasé, la revision étail 
rejelée par toute la France républicaine et Les paris opp0- 
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sauts étaient frappès d'une impopularité Lelle, à la suite de 
leurs honteuses alliances, qu'ils allaient être réduits à l'im- 
puissance, pour de longues années. Du reste ils mirent autant. 
d'empressement à rompre l'union, qu'ils avaient mis de 
cynisme à la conclure. La Gaelle de France reprocha à ses 
alliés d’avoir fait perdre 43 sièges à la Droite. Le Soleil 
annonça que la trace de Boulanger s'effacerail, comme le sil- 
lage d'un navire qui a disparu en mer, Le Figaro déclara que 
la comédie boulangiste était finie. Le Gawtots dit drôlement 
à ses complices de la veille : « Bonsoir, Messieurs. » 

Dans la première réunion plénière que tinrent les Droites, 
le 24 Octobre, avant l'ouverture de la sessiun, on ne prit 
aneune résolution : on manifesta seulement l'intention de se 
soustraire à l'influence de M, de Mackau, membre du Comité 
des Douze et l'un des directeurs des opéralions électorales 
qui avaien! ramené au Palais Bourbon une Droite mutilée, 
divisée et impuissante. 

Les boulangistes eurent aussi leur réunion extreparlemen 
Laire, à Saint-Hélier, où le général s'élait réfugié et où il 
convoqua tous les députés qui avaient été élus sons ses aus- 
pices. Son appel fut entendu par #5 d'entre eux ; mais ils se 
montrèrent aussi divisés que la Droite, quelques-uns seule- 
ment opineut pour l'action, avez MM. Laguerre el Nuquet. 
On ne prit pas plus de résolution que ne l'avaient fait les 
députés de la Droite et ls terne missive que le général 
auressa à la nation française, le jour de l'ouverlare des 
Chambres, passa presque inapercue. Politiquement, le géné- 
ral Boulanger était mort. 

La session extraordinaire de 4889 avait élé reculée au 
12 Novembre: elle fut précédée, le 29 Septembre, de la distri- 
bution des récompenses aux exposants; le 6 Novembre de la 
elôture de l'Exposition, qui avait eu deux fois plus de visi- 
teurs que celle de 1878, et qui s’élait soldée par un bénéfice 
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de 8 millions ; et aussi de l'inauguration du beau plâtre de 
Dalou, le Zrévmphe de la République, qui fut à la fois uu 
symbole et une réalilé. Dans loutes ces eérémonics, M. Carnot 
grandit singulièrement, en popularité aux yeux de la France, 
en preslige et en autorité aux yeux de l'Europe. 

Les Gauches avaient eu, comme les Droiles, une réunion 





plénière avant la session, On s'élait entendu sur le choix d'un 
candidat unique pour la présidence de la Chambre et M. Flu 
quet avait élé désigné, par 174 voix contre 74 à M. Brissun 
M. Floquel avait bénéficié de la correction de son altilude 
depuis la chute du Cabinet radical, Quant à M. Bris 





IN 
malgré son grand succès oratoire du 13 JuilleL précédent et 
la haute dignité de son caractère, on lui gardait toujours un 
peu rancune, sans même s'en rendre compte, de La part qu'il 
avait eueäl'élection de la Chambre de 1855, de triste mémoire. 
On lui en voulait peut-être aussi de sa réputation d'intégrilé. 
comme les Alhéniens en voulaient à Aristide, Le choix de 
Fluquel ne fournissail aucune iadicalion sur les tendances 
de la majorité, M. Floquet appartenant, non pas à la mème 





École, mais à la même nuauce politique que M. Brisson. 

Quelle était, eu face de ces manifestilions extraparlemen- 
laires, l'atlitude du Cabinet. victorieux au 22 Septembre el ai 
6 Octubre? Il avait d'abord songé à se relirer; puis il s'élail 
décidé, sur Les instances de M. Carnot, à couserver le pouvoir 
jusqu'après la validation des élections et il ne s'était modifie 
que par la substitution de M. Barbey à M. Kraniz, lequel 
s'élait volontairement démis de ses fonctions. Tant que là 
République avait élé en danger, le Ministère Tirard s'élail 
trouvé à lu hauteur de la situation. Le président du Conseil 








avait toujours été d'accordavec Lous ses collègues, pour fair? 
face anx assaillants, non sans vaillanee devant la Chambre. 
et pour prendre à Lemps loutes les mesures nécessaires de 
salut publie, non sans résolution. Le péril conjuré, le Lrès 
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honnête et Lrès ecurageux chef du Cabinel fut inférieur à sa 
tâche. II ne sut pas, dès le premier jour, exercer une influe 
sérieuse sur la majorité républicaine, qui comptait tant 
d'hommes nouveaux; il ne sut pas discipliner Loutes cos 





bounes volontés et les faire servir à l'action gouvernemen- 
tale. On eut l'impression, lès le début de la session, que la 
majorité flolterail au hasard, hésitante entre les noinbrenx 
hommes de talent qu'elle comptait dans son sein, hésitaute 
aussi entre diverses dircelions, parce qu'elle ne trouverait 
pas, dans le Cabinet, un guide sûr el autorisé, un tempèra- 
ment el un caractère comine avait él 





les Ferry. 

Si notre éducation parlementaire avait été aussi avancée que 
celle des Anglais, l'homme politique qui avait fait les élections 
de Septembre-Oetobre 1889 et qui avait obtenu uneincontes- 
table majorité, c'était dans l'espèce M. Constans, eût été 
chargé de constiluer une administration qui aurait duré, au 
minimum, autaut que la Chambre elle-mème, parce que la 
majorité ne se fut pas avisée de renverser celui auquel eile 
devait l'existence. Par respect pour les services rendus et 
surtout par ignorance des véritables règles du régime parle. 
mentaire, le Cabinet Tirard fut maintenu tel quel. Quatre 
autres Cabinets lni suecéderont, pendant la durée de la Le- 
gislature, qui représenferont exactement la même opiniun, 





qui seront dosés dans une proportion loujours sensiblement 
égale d'éléments modérés et d'éléments radicaux, qui auront 





à leur lète des chefs plus ou moins éloquents, plus ou moins 
habiles, plus ou moins populaires, faisant lous la même 
politique, Lous choisis saus cause appareute, tous reuve 
sans mouf appréciable, ou pour un motif futile. 


Faut: 








dire quel détriment colle instabilité, bion qu'elle 





soit passée en habilude et soit presque devenue une {rudi- 
iou natiouale, apporte aux affaires publiques, quelle iusécu- 
rité elle répand dans Lous les services et, chose plus grave. 
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quel mauvais renom elle donne au régime parlementaire? 
L'institution est rendue responsable des fautes qui ne sont 
imputables qu'eux hommes, La popularité, heureusement 
éphémère mais prodigieuse et un moment inquiétante du 
général Boulanger, aurait dû pourtant avertir Lous les amis 
sincères de la République. La démocratie n'aura jamais à sa 
lêle de gouvernants dignes de ce nom, elle ne connaitra 
jamais «les bons bergers», comme on dit aujourd'hui, sielle 
ne sait leur assurer la certitude du lendemain, 

Ouverte le 12 Novembre et close le 23 Décembre, la ses- 
sion extraordineire ne dura guère plus d'un mois, puisqu'il 
fallut huit jours pour valider les élections non contestées, 
former le bureau de la Chambre et entendre la lecture de la 
Déclaration ministérielle. M. Floquet fat élu président par 
384 voix; MM. de Mahy, Develle, Casimir-Périer et Peytral 
lui furent adjoints comme vice-présidents. La Déclaralion 
ministérielle invitait tous les Français « à la réconciliation 
età la concorde, sous le drapeau de la République, élevé au- 
dessus de Lous les partis ». Elle indiquait à l’activité de la 
Chambre la recherche de la solution des problèmes de justice 
sociale et, les trailés de commerce expirant en 1892, l'étude 
du régime économique de la France. Une phrase très juste 
de la Déclaration rappelait que la République devait avoir, à 
sa tète, un Gouvernement stable et assuré du lendemain. Cette 
phrase, si elle fut entendue, ne fut pas comprise el l'on ne 
lint aucun compte de la volonté de la France à cet égaril, 
que le Cabinet Tirard avait très exactement interprétée. 

Les discussions de politique pure furent rares à la Chambre, 
pendant la session extraordinaire. Le 19 Novembre M. Mau- 
jan, député radical socialiste, avait déposé une proposition 
de revision de la Conslitulion et demandé l'urgence. Après 
un court débat, l'urgence fut repoussée par 342 voix contre 
114. M. Constans avait prédit, dans l'ancienne Chambre, que 
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les fonds secrets de l'Intérieur seraient accordés sans diffi- 
eultés, si la Chambre nouvelle était républicaine : ils furent 
volés par 288 voix contre 181. C'est à ce mament que le minis- 
tre de l'Intérieur quitta la Chambre pour le Sénat, où le firent 
entrer les électeurs de la Haute-Garonne. 

Les invalidations prononcées par la Chambre portèrent 
surtout sur des bonapartistes et des houlangistes. L'enquête 
fut ordonnée sur les élections de MM. Loreau et Vacher. 
MM. Thirion-Montauban, le comte Multedo, Neyrand, Léou- 
zou Ledue, Revest, Goussot, Paulin Méry, Naquet, Laur. 
de Belleval furent invalidés et presque tous réëlus. M. Lemyre 
de Villers fut proclamé député de la Cochinchine, à la place 
de M. Ternisien, el M. Joffrin député de la Seine, à la place 
du général Boulanger. La discussion de celle dernière élec- 
Lian fut le prétexte d'un violent débat, auquel prirent part 
MM. Laguerre, Laisant, Ernest Roche et Déroulède. MM. Jo. 
seph Reinach, Brisson et Maujan repoussèrent avee force les 








allaques des boulangistes et la majorité leur donna raison. 

Deux autres voies de la Chambre fourairent une indication 
sur ses tendances. Le 25 Novembre elle rejeta une demande 
de secours pour les mincurs en grève et le 17 Décembre 
elle repoussa une proposition d'amnistie. Daus la seule loi 
d'affaires qu'elle ait discutée, elle montra quelques variations. 
Le 1 Novembre MM. Peytral el Leydet avaient fait adopter, 
malgré le miaistre des Finances, par %69 voix contre 210, une 
résolution farorable à la liberté de fabrication des allumettes. 
Quarante-huit heures après, la Chambre ge déjugeait et re- 
poussait, par 245 voix contre 937, l'article 1° du projet que 
M. Peytral avait rédigé, en conséquence du vote du 21 No- 
vembre. Le monopole triompha et, le 20 Décembre, M. Rou- 
vier obtint sans difficultés un crédit de 25 millions, pour 
l'exploitation de ce monopole et pour le rachat du stock 
existant de l'ancienne Compagnie. 


Ebu, Zevorr, — Troi 
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En dehors de la Chambre agissant officiellement, signalons 
la formalion, sons la présidence de M. Méline, d'un groupe 
agricole qui allait avoir, pendant les trois années suivantes, 
une influence décisive eur l'élaboration du nouveau tan. 

Le Sénat, pendant la session extraordinaire, n'eut qu'une 
seule discussion politique. M. de L'Angle-Beaumanoir avait 
interpellé le ministre des Cultes, sur la suppression de quel- 
ques trailements ecclésiastiques, motivée par une violation 
trop ouverte de la neutralité en temps d'élection. M. Thérenet 
n'eut pas de peine à se justifier : il démontra que le Gouver- 
nement avaitagi comme tous les Gouvernements précédents, 
dans la pleine limite de son droit el avec une évidente mlé- 
ration. L'ordre du jour de conliance fut voté par 19 voix 
contre 70. Le reste du temps de la Haute Assemblée lul 
consacré à la première délibération sur le Code rural (police 
administrative), à la deuxième délibération sur le travail 
des femmes et des enfants dans les manufactures et à la 
première délibération sur la vente, en Algérie, des terres 
domaniales pour la colonisation. 

Au nombre des actes de gouvernement, nous n'avons à 
signaler, à l'intérieur, que la nomination du général Février 
àl& Grande Chancellerie de la Légion d'honneur. et la radia- 
tion de M. Laisant des cadres de l'armée territoriale: à 
l'exlérienr que la participation de la France à la Canférencr 
internationale anti-eselavagiste de Bruxelles. 

L'année 1889, si pleine de grands et trisles événements, se 
termine donc, au point de vue parlementaire, avec un Minis- 
tère sans grand prestige, une majorité sans grande cohésion 





cune opposition qui n'accepte pas encore les faits accompl 
qui n'a pas sa former un sérieux groupe de Droite constilu- 
tivunelle. 

La session ordinaire de 1800 s’ouvrit le 14 Janvier. Majorité 
ct opposition, à la Chambre, sentaient le besoin de se cons- 
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tituer, de s'organiser;.la majorité avait, de plus, le sentiment 
trèsnet que la méthode de travail parlementaire était vicieuse. 
Il y eut d'abord des conciliabules, ensuite des réunions plé- 
uières de Droite ou de Gauche et enfin des discussions pu- 
bliques, où l'on cherche sincèrement à satisfaire les besoins 
légitimes, à corriger les défauts reconnus, La Droite com- 
mença. Elle avait formé, dès le 20 Décembre précédent, une 
Droite indépendante. Le 22 Janvier se tint une réunion plé- 
uièra des députés non républicains, qui n'eut pas grand 
succès. Les députés qui avaient eu l'idée de la Droite indé- 
pendante tirèrent argument de cel échec, pour tracer un 
programme, qui fut publié à la fin du mois de Mars : ils 
s'engagenient à renoncer à l'opposition systématique, à ne 
pas mettre en question les institutions légalement établies. 
On trouvait malheureusement, parmi les adhérents à ce 
programme, quelques noms qui n'étaient pas fails pour 
inspirer uue confiance illimitée aux partisaus de la Consti- 
lion. 

La Gauche eut, elle aussi, saréunion plénière le 29 Janvier: 
tout le monde était d'accord sur les inconvénients de l'insta- 
bilité ministérielle, sur l'insuffisance du Cabinet, en tant que 
guide et modérateur ou exeitateur de la majoriLé. On ne sut 
pourtant trouver, comme remède, qu'une affirmation de res- 
pectpour Les lois seolaires et prendre qu'un seul engagement : 
celui de défendre la souveraineté du peuple contre les monar- 
chistes. Une nouvelle réunion plénière des Gauches, tenue le 
25 Février, n'aboutit pas plus que celle du 29 Janvier, celte 
lois par la faute du Ministère. M. Tirerd assistait à la réunion 
et, au lieu de traiter la question politique à l'ordre du jour, 
il ne parla que des traités de commerce. 

Quandla qu 





tion des grandes Commissions parlementaires 
fat posée devant la Chambre, le principe en fut défendu par 
MM. Léon Bourgeois, Graux et Jamais, comballu par 
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MM. le D' Després st Francis Charmes, La Chambre donna 
raison à ces derniers, par 273 voix contre 194. On avait pour 
ant sous les yeux, depuis le 22 Janvier, le spectacle d'une 
grande Commission de 55 membres, très compétente et qui 
avait ubordé les enquêtes et les études préparatoires au re- 
nouvellement de notre régime commereial avee une infa- 
ligable activité. 

Le Lravail parlementaire courant à le Chambre consisla 
eu vérification de pouvoirs, interpellations saus grand intérét 
et propositions de loi dues à l'initiative des députés. Les seuls 
incidents à rappeler, daus la suile de la vérification des 
pouvoirs, sont l'invalidalion de M. Bischoffsheim, pour cor- 
ruption électorale etle beau discours prononcé par M. Ribot', 
dans la disussion d'une autre élection. L'évéque d'Angers, 
Me Freppel, député du Finistère, avait revendiqué pour le 
clergé le droit de combattre, du haut de la chaire, les ean- 
le aux vrais intérêts 





didats « dont le triomphe serait nui 
de la religion ». On pouvait aller lin avec cette doctrine 
élastique. Le député du Pas-de-Calais fit entendre les vrais 
principes en celte matière; il sut fixer avec précision la 
mesure que devaient garder les prêtres dans les élections ; 
il montra quel tort irréparable ils se faisaient et à eux-mêmes 
et à la religion en dépassant cette mesure. La Chambre, qui 
ordonne souvent des afñchages inconsidérés, eat pu répandre 
ces sages conseils dans toutes les communes. Par ce dis- 
cours-ministre, M. Ribut se désignait pour un portefeuille 
qui lui échut quelques semaines plus lard, 
Lapremitreinterpellation durant ce trimestre, l'ut adressée 
par M. de Monfort! à M. de Freyeinet. L'administration de la 
Guerre n'avait pas prévu que l'augmentation de l'effectif, 
résultat de la loi de 1889, nécessiterait l'accroissement des 


VIIL Discours de M. Ribot, en réponse 4 l'évêque d'an- 
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articles de literie. Le ministre de la Guerre, avec son habi- 
tuelle virtuosité, obtint un ordre du jour de confiance, voté 
par 417 voix contre 26. Quelques jours après il déposait, 
pour réparer l'oubli commis, une demande de crédit de 
4 100 OÙ francs. Le garde des sceaux bénéficia également d'un 
vote de confiance, après sa réponse à M. Chiché, qui lui avait 
reproché d'introduire dans la magistrature des parlemen- 
taires non réélus. Enfin M. Lachèze procura un succès à 
M. Constans, en lui demandant les motifs d'une décision qui 
avait annulé une délibération du Conseil municipal de Paris, 
accordant une subvention aux grévistes. L'intervention de 
M. Joffrin dans ce débat avait exaspéré les boulangistes el 
trois d'entre les plus violents MM. Déroulède, Millevoye et 
Laguerre avaient été frappés d'exclusion temporaire. 

La première des proposilions de Igi que nous avons annon- 
cées émanait de M. Cazenove de Pradine : elle fut provoquée 
par l'algarade du duc d'Orléans. Ce jeune prince élait venu 
à Paris, pour prendre part au tirage au sort de sa classe. Le 
Gouvernement aurait pu le faire reconduire à la frontière : 
il se crut tenu de respecter la loi de 1886, qui l'obligeait à 
envoyer le duc d'Orléans en police correctionnelle. Cetle 
juvénile équipée se termine par une condamnation à deux 
ans de prison, suivie d'une grâce très promple. C’est le 
10 Février que M. Cazenove de Pradine avait proposé l'abro- 
gation de la loi d'exil : le paseage à la‘discussion des articles 





fut repoussé, après quelques mots de M. Thévenct, par 
320 voix contre 178. 
Une majorité aussi forte refusait, le 24 





rier, la prise en 
considération à une proposition d'anuistie de MM. Maujan, 
Joffrin et Dumay. 

Au Luxembourgune proposition sur la séparation du Con- 
seil général el du Conseil municipal de la Seine fut prise en 
considération le 31 Janvier et, du 6 au 13 Février, fut ache- 
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vée la première délibération sur la responsabilité des aeci- 
dents ouvriers. La discussion de la proposition Marcel Barthe, 
qui transférail du jury à la police correctionnelle la connais 
sance des délits d’injure, d'outrage et de diffamation com- 
mis par la voix de la presse à l'encontre des fonctionnaires, 
fut beaucoup plus vive. Après une lutte sérieuse (13-21 Fé- 





vrier) entre M. Trarieux, hostile à la proposition, el MM. Ti- 
rard et Thivenet. le Sénat décida, par 167 voix contre 102, de 
peser à une seconde délibération. Gelle-ci eut lieu le 27 et 
le #8 Février. Appuyée par M. Challemel-Lacour, combatiue 
par M. Lisbonne, la proposition réunit une plus grosse ma- 
jorité : 170 voix contre 96. On remarque que les ministres 
avaient donné sens résorve en faveur de la proposition. 

Des bruits, avant-coureurs d'une dislocalion, couraient 
alors sur le manque d'homogénéilé du Cabinet el en particu- 





lier sur les dissentiments qui divisaient son chef nomioal 
M. Tirard et son chef réel M. Constans. L'incompatibilité 
d'humeur entre £es deux hommes lait évidente et les braits 
avaient quelque fondement. Le Gouvernement avait appelé, 
à le première présidence de la Cour de cassation, un ancien 
garde des scenux du Cabinet Rouvier en 1887, N. Mazeau, 
Sénateur de la Côte-d'Or, que ne désignaient ni l'éclat de ses 
serrices, ni ses talents oratuires, ni sa science de juriscon- 
sulle. « La presse va eneore nous allaquer, aurait dit, à ce 
sujet, M. Tirard en plein Conseil. — Je l'espère bien, répon- 
dit N. 
M. Tirard. » Le vif dialoguc était pou être apocryphe et 
M. Constans, pour sa part, désavoua le langage qu'on lui 
prétail; mais sa démission, donnée le jour même (1° Mare), 





onstans. — Vous y contribuerez peut-êlre, répliqua 





coufirma Lous les bruits qui cireulaieut depuis quelques 
semaines. M. Ti 





emprenant que le dépari de M. Cons- 
tans décapitail son Ministère, voulait se retirer. L'inter- 
venlion pressante de M. Carno lui imposa la conser- 
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vation du pouvoir. M Léon Bourgeois, sous-secrélaire d'Etat 
à l'lntérieur sous M. Floquet, renplaça M. Conslans et le 
Gabinet se présenta le 2 Mars desant la Chambre, Elle lui 
accordait le 3 Mars un vote de confiance, à la majorité de 
257 voix contre 198, après un débat très confus, où M. Tirard 
s'excusa maladroiteent d'un changement dont il n'indique 
pas les eauses ; où M. Barthou, un jeune député de la Gauche, 
&t de brillants débuts, en réclamant l'exéculion intégrale des 
lois militaire el scolaire ; où M. Léoa Bourgeois, le nouveau 
ministre de l'Intérieur, laissa entendre qu'il aiguillerait plus 








à gauche que le président du Conseil ; où M. Ribot, sans ré- 
pudier les lois militaire el scolaire, mit eu garde le Cabinet 
contre les rexations inutiles ; où M. Clémenceau développa 
le programme radieal et où M. Thévenel ft une sorte 
d'amende honorable, pour l'appui qu'il avait donné à la pro- 
position Marcel Barthe devant le Sénat. 

La combinaison Tirard, ainsi replâtrée, dura juste dix 
jours. Elle devait auccomber sur une question de politique 
extérieure el par un vote du Sénat, contrairement à loutes 
ivas et presque à toutes les traditions. Le porte 





les pr 
feuille des Affaires Étrangères étuil pourtant tenu par un 
vieux et ferme parlementaire, qui avait élé à l'École de Gam- 
belta et qui n'avait eu que des succès, chaque fois qu'il 





av 
M. Flourens l'avait interrogé sur le droit de pèche à 
Terre-Neuve, M. de Breteuil sur la reconnaissance par la 
France du protectorat ilalien à Massaouah. Les droits de la 
France à Terre-Neuve, di M. Spuller, seront sauvegardés. La 





L à répondre à une question de député ou de sénateur. 





Frauce n'a rien reconnu à Massaouah. 

Le 5 Mars M. Spuller eût à répondre à une interpellation 
de MM. Laur et Antide Boyer, sur la participation de la France 
à ce que l'on a appelé la Conférence ouvrière de Berlin. Par 
une fantaisie de souverain jeune et inexpérimenté, l'Empe- 
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reur d'Allemagne avait eu la pensée de réunir les représen- 
tants des principales puissances industrielles et de recueillir 
leurs vœux sur le règlement du travail dans les mines, Le rè- 
glement du travail du Dimanche, le règlement du travail des 
enfants, des jeunes ouvriers et des femmes. Le Gouvernc- 
ment français accepla les ouvertures du Gouvernement alle 
mand et il fit connaitre cette acceptation parune dépêche du 
27 Février, adresséc à notre ambassadeur à Berlin, M. Her- 
bette, Devant la Chambre, M. Spuller justifia celle attitude 
par un langage d'une si parfaile mesure et d'une si haute di- 
gnité qu'au vote sur l'ordre du jour pur et simple, il n'y eûl 
que 4 opposants, 4 boulangisfes, contre 483 approbeteurs. 

La Conférence se réunit à Berlin du 13 au 29 Mars. La 
France y fut représentée par MM. Jules Simon, Tolain, 
Burdeau, Linder et Delahaye, un ouvrier mécanicien. Des 


vœux furent émis conseillant des améliurations déjà intro- 





duiles en France el qui n'avaient aucun caractère obligatoire. 
Quant aux conséquences de la Conférence internationale, 
s'oceupant des questions ouvrières dans une paisible diseus- 
sion de quinse jours, elles ne répondirent ni aux espérances 
des promoteurs ni à celles des adhérents. 

L'opinion était encore sous l'impression du succès diplo- 
malique et du suceès de tribune remporté par M. Spuller, le 
mers, quand il eut à faire connaitre au Sénat son sentiment 
sur letraité de commerce de 1861 avec la Turquie, qui expi- 
rait le 13 Mars. Le ministre des Affaires Étrangères déclare 
que, dans sa pensée, l'expiration du traité de 1861 laisse 
subsister les conventions antérieures de 1838 el de 1802. 
MM. Foucher de Careil, Griffe et Lacombe contestent cette 
manière de voir ; le Sénat leur donne raison en repoussent, 
& 12 voix de majorité, l'ordre du jour‘pur ct simple accepté 
par le Cabinet el en votant, par 153 voix contre 95, un ordre 
du jour de MM. Bérengeret Sébline, qui invitait le Gouverne- 
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ment à négocieravec la Turquie un modus vivendi destiné à 
prendre fin ave les traités de commerce actuellement exis- 
tants. Le deuxième Ministère Tirard avait véeu : il lait mor- 
tellement atteint depuis le 1° Mars, 

Que l'on se rappelle dans quelles conditions co Ministère 
avait pris le pouvoir, en Février 1889, et l'on rendra pleine 
justice à ses efforts, à son courage, à son dévouement. 
Ce n'est pas trop dire que d'affirmer qu'il a sauvé la Répu- 
blique et la liberté, menacées par la plus honteuse des Dicta- 
&ures, por la plus immorale des coalition. Suecédant au Mi- 
nistère Floquet, qui avait inscrit la revision en lèle de son 
programme, il comprit qu'il n'y avait de sulut que dans 
l'ajournement de la question qui nous divisait le plus etdans 
le pratique de la Constitution de 1875. Mais les collègues cle 
M. Tirard ne renoncèrent pas, comme ceux de M. Floquet, 
à l'exercice des pouvoirs que celte Constitution leur con- 
férait et ils citèrent les factieux devant la Haute-Cour. Lis ne 
placèrent pas les principes au-dessus de Ia République, ils ne 
pensèren! pas qu'en ôlant aux électeurs le droit de porter 
leurs votes sur Boulanger, ils atteutaient à la liberté du sul- 
frage universel. La loi contre les candidatures multiples 
fat une loi de salut national, qui découragea les velléilés 

© plébiseitaires. Elle portait si peu atteinte à la liberté des 
électeurs que si ceux-ci avaient donné leurs suffrages à 
300 boulangistes, le 22 Septembre et le 6 Octobre, rien u'eût 
empéché le général Boulanger de remplacer M. Camol à 
l'Elysée; car nous en étions venus là, il ÿ a dix ans, de 
redouter la substitution d'un soldal révolté à un citoyen 
sans reproche et d’un faux patriole au meilleur serviteur de 
la France. Ce sera l'éternel honneur du Ministère Tirard, de 
nous avoir délivrés de ce cauchemar, d'avoir épargné à notre 
pays celte suprème humiliation et les catastrophes qui en 
auraient été l'inévitable conséquence. 
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LE QUATRIÈNE MINISTÈRE DE FREYCINET 


LE MINISTÈRE DE CROKSTADT 


Du 17 Mars 4890 au 27 Février 4892 





éme Ministère de Freyeinet. — Remarquable compétence de 
tous sex membres. — La Dxlaralion, — Interpellation Lockros. — 
Élections wunicipales de Paris. — Le 1° Mai 1800. — Le Groupe des 
droits de Paris. — M. lanvier et lex Gusses d'épargne, — Situation fi 
Dahewey. — Réglement de frontières franco-anglais dans les Des 
de la Gambie et lu Niger, — La proposition Marcel Barthe à là 
ambre. — Interpelation Dumas sur lt grâce du due d'Oréans. 
— Interpellatiuu Combes sur l'Eusrignement secondaire. — Poil 
14% Luis sur Les livrets ouvriers et la nécurité 

des délégués wineurs. — Le budsét de 1891. — La liquidation boue 
langiste. — Les Contisser du Banbmgione.— La proposition Hubbard 
sur l'élection des senateurs, — La Banque de France et ls Here 
d'Angleterre, — Lui sur le contrat de louaçe de services. — Le car 
diaal Lavigerie et la République. — La situation à la fu de TR. — 
Les élections sénntoriales de 1891. —L'emprunt Rouvier. — Le Con- 
seil superieur du lravail. — Morts du géneral Cawpenon : du pri 
Sapeleen. — Rentrée de dules Ferry — L'impéralrice 

is. — M. Laur el le drainage de l'ur. — M. Bourgeois (Jura) et 
de ranimeree M Milrand ot là J'ülle Elise. — MM. Foi 
duier, Chanues, Heinach et Thermor. — La théorie 
NM. Fresneau el Goustans, à propos de Marat. — L'Algerie au 
Pa mutuel à lu Chrunbre. — La séaare du 14 Mars 1891 à la 
bre à M. Fallieres, — Mesures protretrices de l'egricultare, — 


















































Perquis da Suite du Dempeu. — M, Lokrey et le libre 
ae M Niger ct In protection, — M, Aynard ef les ces du 
mrtcetionnisme. — Interventiou de M. Paul Deschanel. — M. Leon 





el de M. Mt intérèts. — 
S.— M. Delunrle reprend la question ps 


Say et L'EAI tateur. — À 
Hoche et les tarifs moderis 





















par M, Deschanel. — Abaissenent Lempuraire des éroils sur les b 
— Adoption du principe du tarif séueral — Luterpellation sur les 
incideuts de Fourmies, — Proposition v'aunistie Maujan. — M. Le 





ÿ et les Syndicats professionnels. 
dote de Bruxelles et 
Lorraine. — Les 


tellier et l'affaire Turpin. — M, Ba: 
— L'Aclo général de la ennferonce anti esclave 
repoussé. — Le régie des passepurts on Alsace 
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laicisations d'Écoles au Sénat. — M. de Lanexsan en Indo-Ghine 
Remise de la barrelte au nonce Notelli. — l'Enseignement secon- 


































daire sise à Crunstuil el à Portsmouth 
— Conséquences immediates — MM. de Frexeinet el Ribot à V' 
deuvre ct à Bapaume. — Echec de la mission Crampel. — Murt de 
Jules Grevv, — Suicide de Boulanger. — La Jeunesse catholique à 
Rome. — Circulaire de M. Falliéres, — Réponse de Mr Gouthe 
exterieure de M. lübut. — Altitude du 
Sanlari. — Interpellation du 9 D are 
su Sénat, — Iuterpeliation des 11-12 hérembre à le Chambre. — La 


Chambre achève le 29 Lénembre 1891 la discussion du budxet de 
102. — La situation au Truc leu. on Égvpto. — Adoption de 
L'acte général de Bruxelles — Grèves du Nord et du l'as- 
— Nouvelle interpellation Lau sur les srises financières 
— Le turif général des donnes au Sérut. — Importance de année 
pelitique IRL. — Prarogation de la session extrasrdinnire de 1KO on 
In92. — M. Pauliat et les fonctionnaires algériens au Sénat. — La 
Journée ds sifles à la Chambre. — Déclaration des cinq cardinaux. 
— L'opinion de Léon IL. — La séance du 45 Fevrier LRO? à la 
Chambre. — Intervention de M. Henti Urissgn. — Incoherence des 
votes. — Chule du Ministère. 





























Le quatrième Ministère de Freyeinel comprenait M. de 
Freycinel à la présidence du Conseil et à la Guerre, M. Fal- 
lières à la Justice el aux Culles, N. Couslaus à l'Intérieur, 
M. Ribot aux Affaires Étrangères, MN. Rouvier aux Finances, 
M. Barbeÿ à la Marine, M. Bourgeois à l'instruction Publique 
et aux Beaux-Arts, M. Yves Guyot aux Travaux Publics, 
A. Develle à l'Agrienlture, M. Jules Roche au Commerce, 
M. Étienne au sous-secrélariat des Colouies, ratlachées celle 
fois au Commerce. C'était l'ancien Cabinet Tirard, moins 
MM. Tirard et Spuller, qui n'auraient pas acecpté de port 
feuilles après le vote du Sénat; moins aussi MM. Thévenet 





aistre de l'Agriculture. Un autre 





garde des sceaux et Faye mi 
ehangement de portefeuille duit ètre noté : M. Bourgevis, 
passant à l'instruction publique el aux Beaux-Arts, abanon- 








naît l'Intérieur à M. Constans 

La composition du Cabinet du 17 Mars 1890 appelle plu- 
sieurs observations. La premivre est relative à la remar- 
quable compétence, à la supéricrité intellectuelle ou oratoire 
de presque lous les membres de la nouvelle administration. 
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On pouvait seulement se demander si celle réunion de talents 
incontestables et inconlestés aurail, sous la direelion un peu 
relâchée du président du Conseil, toute la cohésion, toute 
l'unité nécessaires. L'expérience du passé autorisait quelques 
craintes, ou au moine quelques doutes, à ce égard. La pré- 
sence de deux civils à la Guerre et à la Marine était rassurante, 
à la condition que ces deux civils eussent l'énergie sufsante 
pour introduire enfin le contrôle etla lumière dans la comp- 
tabilité de ces deux administrations ; à la condition surtout 
que le ministre de la Guerre comprit quel danger pouvail faire 
courir à la République la constitution d'un haut commande- 
ment de plus en plus aristocratique, quand l'armée devenait 
de plus en plus démocralique. Les Cultes avec la Justice 





élaient confiés à un bon citi 
quab'e probité polit 
meté désirable, quand les rapports entre l'Église et l'État 


en, ë un homme d’une remar- 








ue, qui aurait sans doute toute la fer- 





allaient être rendus plus délicats, par le fait même des con- 
cessions de Léon XIII et des résistences de l'épiscopat. Enfin 
le Commerce passait des mains de M. Tirard à celles de 
M, Jules Roche qui saurait, lui aussi, résister dans la juste 
mesure, aux exagérations proteclionnisiesde la Commission 
des douanes et de la Chambre. 

Appelé à une durée de deux ans, presque égale à celle du 
Ministère Jules Ferry en 1883-1885, le Ministère ‘du 17 Mars 
allait avoir une existence ussez tranquille à l'intérieur pour 
pouvoir tenter un grand effort à l'extérieur et resserrer une 
alliance dont la conclusion lui méritera le nom de Ministère 
de Gronstadt. 

Formé le 17 Mars, le nouveau Cabinet ne fut en conact avec 
les Chambres que pendant douze jours, l'ajournemeut ayant 

é prononcé le 29, La Déclaration, qui fat luele 18, aurait pu 





être contresignée par Lous les Minislères qui se sont succédé 
depuis l'avènement de Jules Grévr. Les nouveaux ministres 
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se déclaraient décidés à défendre énergiquement les inslilu- 
tions républicaines et l'œuvre démocratique. Ils faisaient 
appel à tous les républicains, sans exclusion de personnes, 
pour le développement des réformes économiques et sociales 
qui sont la conséquence nécessaire, l'aboutissement obligé 
de la République. Cette République, ils la voulaient large, 
ouverte, lolérante et paisible. Ils considéraient que le pre- 
mier devoir des pouvoirs publics était de faciliter-aux popu- 
lations laborieuses le passage à une siluation meilleure. 
Ealin, ils visaient à être un Gouvernement, dans la véritable 
acception du mot. On reconuaissait la marque de M. de Frey- 
einet dans les appels à la conciliation et dans la délinition 
d'une République largement ouverte; on retrouvait l'inspira- 
tva de M. Constans, de M. Rouvier dans l'aflirmalion de 
l'esprit gouvernemental. 

Les interpellstions ne manquèrent pes à la nouvelle admi- 
nistration. Celle de M. Lockroy, déposée le 18, aboutit au vote 
de l'ordre du jour pur et simple. adopté par 309 voix répu- 
blicaines contre 75 voix réaclionnaires et boulangistes, après 
que M. de Freycinet eut déclaré que les lois militaire et sco- 
laire seraient appliquées dans l'esprit même où elles avaient 
été volées. 

Une interpellation sénatoriale sur la Déclaration ministé- 
rielle fut close le 28 Mars, comme à la Chambre, par le vole 
de l'ordre du jour pur et simple. Mème conclusion le 29, au 
Palais Bourbon, lors d’une interpellalion eur le trailement 
desinstituteurs. M. Ribot futle seul ministre qui eul un ordre 
du jour de confiance, le 24 Mars, à le Chambre, à la suite de 
l'interpellation sur le traité franco-ture. 

Un événement plus intéressant fut la promulgation, à la 
date du 22 Mars, de La loi qui autorisait la formation de Sÿn- 
dieats entre les communes, pour la diseuseion des inlérète 
communs. Certaines communes, élant trop pauvres pour rien: 
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entreprendre, avaient intérêt à se joindre à des voisines plus 
favorisées. Ce fut là une sage mesure de décentralisation, un 
très utile complément des lois de 1471 et de 1884. 

Les vacances, qui durèrent cinq grandes semaines, furent 
bienremplies. L'un des principaux événements à sigualer fut 
la nomination du général de Miribel aux fonctions de chef 
d'État-Major général de l'armée, faito sur la proposition de 
M. de Freycinet. La désignation de M. de Miribel en 1881 n'avait 
pas êté l'une des moindres causes de la chute de Gambetta 
en 1882 et de son remplacement par le même M. de Frey- 
einet, devenu le chef du Cabinet du 30 Jnarier. Irréprochable. 
au point de vue de la compétencs du nouveau chef de l'État 
Major général, le choix de M. de Miribel avait été saus dan- 
ger, au point de vue de l'esprit àimprimer au haut comman- 
dément et du recrutement des officiers généraux, sous un 
ministre comme le générel Campenou. On pouvait se (le- 
mander si l'action de M. de Froycinel, sous œæ double rap- 
port, serait aussi efllcace, s'il ne serait pas porté, par 
tempérament, à se soustraire à certaines responsabilités, 
quil avait si hardiment assumées pendant la Défense natio- 






nale, 

Les élections municipales de Paris, lixées au 27 Avril, 
n'aboulirent, au premier tour, qu'à la nomination de # con- 
seillers, sur lesquels on comptait un seul boulangiste. Après 
les ballottages du 4 Mai, l'Assomblée communale comprit 
65 républicains, 13 conservateurs et 2 boulangisles. Ce fut le 
coup de grâce du Boulaugisme. Apres ret échee, le général 
écrivit à l'un de sos fidèles, M. Laisant, qu'il n'estimait pas 
que celle défaite fût très grave. Avec sa logique habituelle, il 
ajoutait qu'il considérait: la lâche du Comité « comme ter- 
minée ». Quant à lui, il avait à se recueillir, à méditer sur 
les leçons que contenaient les faits accomplis. On sait quelle 
fut la nalure de ces médilations et de eo recueillement et 
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quelle en fat, à seize mois de là, la conclusion sentimentale. 

Entre les deux tours de scrutin des élections municipales 
parisiennes, avait eu lieu la première de ces grandes mani- 
lestations ouvrières, que le parti socialiste avail fixées au 
1--Mai, une fois pour Loutes, et qui, faites sous le prétexte d'ob- 
tenir la journée de huit heures, devaient, dans la pensée des 
organisateurs, aboutir à la grève générale. L'arreslation de 
quelques anarchistes et la consiguation des troupes dans les 
casernes rendit la manifestation inolfensive à Paris. Le 
ministre de l'Intérieur, M. Constans, était si certain du main 





tien de la tranquillité, qu'il avait fixé au 1° Mai l'installation 
à l'Hôtel de Ville du préfet de la Seine, M. Poubelle. L'ordre, 
en effet, ne fut pas troublé dans la capitale. On n'eût à ré 
primer quelques désordres que daus les milieux très inflam- 
mables de Roubaix et de Vienne. 

Dès la reprise de la session ordinaire, le Palais Bourbon 
entenditun écho des élections : le6 Mai une interpellation 
de MM. Armand Després, Chautemps et Anlide Boyer se ter- 
mina par le vote de deux onres du jour de confiance, adaptés 
l'un par 403 voix contre 51, l'autre par 374 voix contre 56. 
Le Conseil municipal, qui avait fait les frais de l'interpella- 
tion, tira de sa majorité un groupe nouveau, dit des droits de 
Paris, constitué « pour lulter contre les abus, défendre les 
deniers des contribuables, et opposer aux empiétements de 
l'administration les revendicatious démocratiques el sociales 
de la population parisienne » 

Le mois de Mai 1800 fut féeund en interpellations et en 
votes de confiance, à la Chambre comme au Sénat. Nous les 
énumérerons dans leur ordre chronologique, sans y insister 
autrement. Le 8 Mai, à la Chambre, le ministre des Finances 
élit interpellé, à propos de la démission de M. Le Guay, 
sous-gouverneur du Crédit Foncier, sur l'administration du 
gouverneur, auquel on reprochail d'abaser des subventions 
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à la presse. Le 10 Mai, M. Constans répondait viclorieusement 
aux interpellations relatives au 4 Mai. Le 16, M. Ribot obte- 
nait la confiance du Sénat pour sa réponse à une interpelle- 
tion sur les pêcheries de Terre-Neuve. Le 17, M. Rouvier, dans 
une interpellation sur les Caisses d'épargne, avait les hon- 
neurs de l'affichage. Le 19 enfin, au Sénat, l'ordre du jour 
pur et simple clélurail uns interpellation sur la Martinique. 

La situation du Dahomey, grave sinon inquiétante, avait 
été l'objet d'une assez vive discussion devant la Chambre, le 
9 Mai. M. Delonele avait interrogé le sous-secrétaire d'État 
aux Golonies sur les menaces dirigées contre notre occupa- 
tion par le roi Gléglé, M. Étienne répondit en faisant l'histo- 
rique de nos rapports commerciaux avec le Dahomey. Bien 
que ces rapports remontassent à 1364, le premier traité entre 
la France et le Dahomey n'avait été signé qu'en 1851. Un 
second traité, signé en 1868, nous donnait Kotonou. Un troi- 
sième, dix ans plus tard, nous dispensait de l'obligation 
d'assister aux sacrifices humains. En 1890 le roi Gléglé con- 
testa la validité de ces Lrailés, jeta ses bandes sur le terri- 
toire de notre protégé, le roi de Porto-Novo, fit prisonnier 
M. Bayol el, pendant un mois, le contraignil d'assister à 
d'abominables égorgements. Trois compagnies de lirailleurs 
algériens, envoyées à Kotonou, écartérent les Dahoméens, 
mais ne purent mettre Ouida à l'abri de leurs attaques. De 





nouveaux prisonniers européens furenl emmenés de cette 
ville et réservés aux odieux sacrifices de Gléglé. La discus- 
sion devant la Chambre se termina par le vote de l'ordre du 
jour pur ct simple, sans que le Gouvernement ou les députés 
semblassent se douter des dépenses en hommes et en argent 
que le Dahomoÿ allait prochainement nous imposer. 
L'attention des pouvoirs publics avait pourtant élé appelée 
récemment sur l'Afrique Occidentale, par la ratification de 
l'arrangement qui avait êlé conclu, le 10 Août 1889, entre le 
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France et l'Angleterre, pour la délimitation de leurs posses- 
sions respectives dans cette partie du monde. 

Toujours avide, l'Angleterre réclamail la totalité du Las- 
sin de la Gambie : l'article premier de l'arrangement ne lui 
laissa que le cours du fleuve, avec une bande de quelques 
kilomètres, sur les deux rives, jusqu'à Yabarlenda. L'article ? 
nous donna le Bennah, le Tamisso, le pays des Houbbous et 
le Fouta-Djalon, avec une route partant du Fouta-Djalon an 
Sud et reliant nos élablissements du Niger aux Rivières du 
Sud. L'article 3 nous laissa les lagunes de la Côte d'Or, la 
rive droile de la rivière Tanoué et les régions comme le 
Kong et le Djimipi, où Binger et Treieh-Lapène avaient 
planté notre drapeau. L'article 4 rendit réel notre protecto- 
rat sur Porto-Novo, nous restitua les passes qui reliaient le 
lac Denham à la lagune de Porto-Novo, le royaume de Kote- 
nou et la majeure partie du royaume d'Appah. Enfin, la 
limile qui nous séparait de Lagos fut prolongée jusqu'au 
S degré, Ne quittons pas l'Afrique Occidentale sans sigua- 
ler, au mois de Mai, le rappel assez malencontreux de 
M. Bayul, lieutenant-gouverneur des Rivières du Sud, et le 
bruit répandu que la marine bloquait la côte, pour empêcher 
le débarquement des armes el des munitions au Dahomey. 
Les questions posées à ce sujet, le 9 Mai par M. Hoi 
d'Anglas à M. Barbey et le 29 Mai par M. de Montfort à 
M. de Freycinet, n'éelairérent pas la situation. Le ministre 
de la Marine déclara qu'il n'avait pas besoin de crédits spé- 














cinux ; celui de la Guerre qu'une Commission s'oceupait de 
la constitution d'une armée coloniale. 

Entre temps, la Chambre repoussail la propusition Marcel 
Barhe, adoptée par le Sénat, sous le Ministère Tirard 
M. Marcel Barthe rendait aux Tribuuaux de première instance 
les délits d 








jure et de diffamation. En défendant la propo- 
sion devant la Chambre, le Ministire, par l'organe de 
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M. Fallières, ne réclama pour les Tribunaux que la conuais- 
sance du délit d'injure, celui de diffamation reslant à la 
Cour d'assises. Celle concession ne saua pas la proposition. 
Elle fut rejetée par une majorité de 334 voix contre 183. La 
Droite, unie aux radicaux, avait formé la majorité. Faut-il 
regretter ce vole © La proposition Marcel Barthe, en cas de 
changement politique, eut mis la presse indépendante à la 
merei d'une magistrature nettement hostile, Mieux vaut le 
jury. Quant à la repressian des délits de presse, c'est affaire 
de mœurs judiciaires, ou mieux encore de mœurs publiques. 

Le mois de Mai avait vu se terminer la vérification des 
pouvoirs par l'invalidation du boulangiste Pieut, que l'ar 
rondissement de Saint-Dié avail élu contre Jules Ferÿ. 
M. Picot fut remplacé par un républicain, le générel Tri- 
coche, auquel Jules Ferry avait laissé la place libre. 
Des 23 boulangistes ou réactionnaires invalidés par la 
Chambre, 1! seulement furent reélus : les autres furent rem- 
placés par des républicains. 

Des interpellations remplirent le mois de Juin. Une seule 
relint l'attention publique, celle que le socialiste Dumoÿ 





adressa au Gouvernement, sur la grâce dont avait bénéficié 
le jeune due d'Orléans qui, à peine sorti de prison, avait 
lancé une proclamation sans portée « aux conscrits de £a 
classe ». L'interpellateur reprochait au Ministère de n'avoir 
et pour gracier le duc d'Orléans. M. de 
Freyeinel lui répondit que le 14 Juillet serait l'occasion de 





pas abten lu le 14 J 





beaucoup d'autres grâcos ot l'ordre du jour pur et simple 
réunit 309 voix coutre 175. 

Une interpellation sur l Enseignement seconilaire, dévelop” 
pée au Sénat par M. Combes, offrit plus d'intérêt. Partisen de 
l'Enseignement secondaire moderne, M. Combes demandail 
po: 
latin, jusqu'à quatorze ou quinze ans. A cet âge, les élèves 





+ tous les élèves, des études communes, sans grec ni 
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opteraient entre le classique et le maderne. M. Combes élen- 


dait son projet de réforme au bacenlauréal, qui su 








sterait 
comme premier examen d'Enseignement supérieur et serait 
remplacé, en tant qu'examen d'Enseignement secondaire, 
par un certificat de maturité. Après que MM. Jules Simon 
ct Chalamet eurent réclamé pour les étades gréco-latincs, 





M. Berthelot pour les sciences, le ministre eut l'art de ne 
méconienter personne, ni classiques ni modernes, et le 
Sénat rota l'ordre du jour pur et simple. 

Le discours de M. Gimbes valul à son auteur, à quelques 
années de là, le portefeuille de l'Instruction Publique, dans 
un Cabinel Bourgeois. Son plan de réforme ne reeut pas 
même un commencement d'exéculion : au mois d'Août sui- 
vant, des modifications très conlestables étaient apportées 
au bactalauréat et l'Enseignement moderne 
vilement sur l'Enseignement classique, au mécontentement 





it calqué ser- 


égal den classiques et des modernes. 

Quelques questions sur la politique extérieure furent 
posées au ministre des Affaires Étrangères, au mois de Juin 
Le 10 M. Pichon interroge M. Ribot sur la eanversion de ln 
dette égyptienne. Le ministre répondit prudemmient que le 
principe d'une occupation anglaise iudéfinie dans la vallée 
du Nil n'était pas admis par le Gouvernement français. Le 
21 Juin M. Deloncle interrogeuit sur l'arrangement. anglo 
allemand relatif à Zanzibar, L'Angleterre avait établi son 
protectorat sur Zanzibar. contrairement à la convention 
qu'elle avait conelue avec la France en 1862, arrangement 
auquel l'Allemagne avait souserit en 1856. M. Ribot répon- 
é nutilié. Questions 





dit à M. Deloncle que rien ne lui avait à 
peu précises, réponse 
plus souvent la politique extérieure dans les Chambres 
françaises. L'affaire de Zanzibar reçut une solution, à moins 








brèves, c'est ainsi que se trailait le 


de deux mois de la, par un aceurd particulier entre la 


Google pérai 





116 LE OUATHIÈME MIN! DE FRETCINET 


ant le 





France et l'Angleterre (5 Août). La France reconnais 
protectorat anglais sur Zanzibar, l'Angleterre reconnut le 
prolectorat français sur Madagascar et, de plus, elle nous 
concéda le Soudan, eomme dépendances de nos possessions 
de l'Afrique du Nord. C'est ce que les pédants germaniques 
appelèrent l'hinterland, c'esti-dire le droit sur le pays situé 
en arrière de la Côle occupée. 

La législation du travail s'enrichit en Juillet de deux lois 
utiles : l'une du 2 Juillet sur la suppression des livre 
ouvriers ; l'autre du 6 du même mois sur les délégués à la 





sécurilé des ouvriers mineurs 

La session ordinaire fut close le 6 Août, après le vote par 
les Chambres des contributions directes. C'est Le 49 juillet que 
le projet avait été voté par la Chambre. La Commission du 
budget de 1801 avait pour président M. Casimir-Périer, pour 
éral M. Burdeau; le ministre des Finances était 








rapporteur 
M. Maurice Rouvier. De la collaboration de ces compèt 
éprouvées surlil nue luxe de 25 francs par Lèle d'employé 
nt moins de cent employés, 


ces 








dans les magasins qui employai 
de 50 franes au-dessus de cent employés ; l'exonération aux 
père el mère de sept enfants, limitée aux cotes inférieures à 
10 franes et la taxe des sucres indemnes portée de 20 
à 30 francs. Taxes el délaxes, lout compensé, ercusaient 
dans le budget des recelles un déficit de treize millions. 
M. Rouvierdüt chercher, pendant les vacances, les ressources 
nécessaires pour y faire face. 

Les vacances parlementaires de 1890 furent sign 
la liquidation scandaleuse du parti boulangiste qui s'appe- 
lait déjà le « grand parti national » : on n'avail pas encore 
inventé le vocable nationaliste. Un député de ce parti, 


lées par 








N, Térrail-Mermeis, élu dans le plus aristocratique arrondis- 
sement de Paris, grâce au concours des républiesine révolu- 
Lionnaires ou naïfs el du clergé, qui l'avait soutenu contre 


ui Gocgle NEMYanKAUELIC Lianan 








LA LIQUIDATION BOULANGISTE 417 


M. Denys Cochin, publia dans la presse d'abord et ensuite 
sous forme de livre les Coulisses du Boulangisme. Il révéla, 
sur le coup de folie. de 1889, des détails connus déjà ou 
seulement soupconnés, comme la visile d'un commandant 





de Corps d'armée en activilé de service, faite à Prangins, au 
prince Napoléon; comme les exciletions de M. Naquet à un 
coup d'État; comme l'allocation de subsides considérables 
par la famille d'Orléans. Un peu surpris d'abord, les députés 
boulangistes se ressaisirent vile el publièrent une sorte de 
Manifeste, où ile déclarèrent avoir mené une loyale campagne 
en faveur de la revision républi 





nalionale. Ils blämaient sévèrement M. Terrail-Mermeix pour 
avoir essayé de jeter le discrédit sur « leur ami proscril ». 
Quatorze députés seulement avaient signé ce Manifeste : 
MM. Aimel, Castelin, Chiché, Dumonteil, Gabriel, Goussot, 
Jourde, Laguerre, Laur, Le Veillé, Millevoye, Paulin 
Néry, Revert et Pierre Richard. Quant à l'ami proserit, il 
laissa déclarer par la Voix du Peuple, le seul journal qui 
Jui fàt resté fidèle, qu'il avait été entouré par « l'écume des 
décavis ». M. de Cassagnac et M Cornély, dl 
maux, le Comte de Paris, dans une leltre du 23 Sep- 
tembre 1890, avoubrent le passé et s'en vantèrent, Il y eut 
pourtant quelques monarehistes qui sentiren! la rougeur 





leurs jour- 





leur monter au front; l'un d'eux, M. Saint-Genest, 
dans le Figaro : « Les années et les années passeront, sans 
que rien enlère du front des royalistes celte Lache ineffa- 
cable... Il n'y a plus aucun espoir de royauté possible. » 

La publication des Coulisses du Boulangisme eut sa réper- 
eussion à la Chambre, dès la rentrée. MM. Déroulède et 
Goussot interpellèrent M. Gonsians le 2 Octobre, prétendant 
que les révélations de M. Terrail-Mermeix obligeaient le 
Gouvernement à poursuivre tous les boulangisies devant la 
Haute-Cour. Il suffit à M. Constans de dire, avec sa froide 
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ironie, que la justice n'avait pas l'habitude, avant d'agir, de 
prendre l'avis des accusés, pour enlever l'ordre du jour pur 
et simple à une grosse majarité. Mais il était piquant de 
lant elle-même la convocation de 
en d'autres 
ndigna- 





montrer la faction, sol 
cetie Haute-Cour, contre laquelle elle devai 
temps, soulever tant de elameurs, susciter Lant dl 





tions factices. 
La session extraordinaire de 1800 fut presque entièrement 


consacrée à la discussion du budget de 1891. Les interpelia- 


tians furent, en effet, peu nombreuses et peu importantes, 





pendant ces deux mois d'aelif labeur. 
M. Hubbard praposa, le 20 Octobre, l'élection des séna- 
teurs au suffrage universel : dans la pensée du député ra 
cal, celte réforme pouvait s'accomplir par une simple modi- 
fication de la loi électorale el devait se faire dès le mois de 
Janvier 1891. Après une réponse de M. de Freycinet, la pro- 





position fut repoussée par 230 voix républicaines contre 
190 voix de radicaux, de conservaleurs et de boulangistes 
les élec. 





coalisés. Quelques jours après, nn décret convoqui 
teurs sénateriaux pour le # Janvier 1801. Une proposilion 
de M. Maujan, sur la révoenbililé du mandat de député, se vit 
refuser le bénéfice de l'urgence. Enfin, l'ordre du jour pur et 
inple elôtura les interpellations sur le monopole de la mai- 
son Hachette dans les bibliolhiques de chemins de fer, sur 
la fraude des vins, sur les bouilleurs de cru, sur la laïcisa- 
tion des hôpilaux de Paris et sur la Guyane. Les interpella- 





tions sur la fraude des vins el sur les bouilleurs de eru 


avaient été diseutées au Sénat, C'est également la Haule 





Assemblée qui ajourna, au commencement de Décembre, la 
loi sur les Syndicats professionnels, 

L'excellenve du crédit de la France venait d'être démen- 
trée par le prèt de 75 millions, que la Banque de France 
avail fait à la Banque d'Angleterre, sous la garantie du Trè- 
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sor anglais, Aussi la discussion générale du budget, qui 
s'élevait à 3165 millions, fut-elle un échange de vues opti- 
mistes à la Chambre comine au Sénat. Les points saillants 
de la loi de Finances de 1891 étaient une Laxe sur les affiches 
murales peintes, l'élévation de l'impôt sur les valeurs mo. 
bilières, l'ajournement de la conversion facultative du 
4 1/2 p. 100, l'incorporation à l'ordinaire de toutes les 
dépenses de 11 Guerre. réalisée au moyen d'un emprunt el 
une invitation file au Gouvernement, par 324 v 





contre 35, 
d'avoir à préparer la réforme de l'impôt dans un seus démo- 
cralique. Les frais de construction des voies ferrées et le 
service des garanties d'intérêt aux Compagnies de chemins 
de fer restaient encore en dehors du budget. La loi de 1884, 
sur le droit d'accroissement exigé des congrégations, fut 





maintenue, à la suile d'une assez vive diseussion dans les 
deux Chambres. 

Trois jours après, la séparation élait promulguée, le 
27 Décembre, la loi sur le contrat de louagc de services et les 
rapports des Compagnies avee leurs agents commissionnés. 
Cette loi apportait de telles modifications à l'article 1780 da 
Code civil, qu'elle constituait une véritable révolution juri- 
dique. Avee la loi du 2? Mars précédent sur les Syndizats de 
communes, celle du 1* Juillet sur les livrets ouvriers, celle 
du 6 Juillet sur les délégués mineurs, elle constitue une 
remarquable législation sociale et fait honneur aux Chambres 
qui montrèrent, en cette année 1890, une extraordinaire acti- 
vilé législative. 

L'agriculture et l'industrie, en attendant le vote du tarif 
général des douanes, avaient élé prolégées par des mesures 
provisoires, comme l'élévation des dr 





its d'importali 





1 sur 
le maïs et le riz, la taxation des vins de raisins secs. On 
poussait {rop ln Chambre el le Sénat du cûlé où ils pen- 





chaient ; on avait une tendance marquée à attendre le relè- 
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vement agricole et industriel « de la douane plutét que de 
la science » et, à limitation des socialistes, de l'État plulot 


que des initial 





es privées et de l'effort individuel. 





Les bonnes fortunes ne manquaient pas, du reste, au Mi 
ère de Freyeinet, en elle première année de son existence 
C'en fut une que la paix signée le 4 Octobre avec le Dahomey. 
aux conditions que nous avions imposées. C'en fut une autre 
que la reconnaissance par l'Allemagne, le 17 Novembre, de 
notre protceloral sur Madagascar. Enfin, il est impossible 
de ne pas considérer comme une victoire républicaine, l'écla- 
lante adhésion que le cardinal Lavigerie apporta à nos 
lilutions. Dans une lettre à son clergé, dans une letire « à 
un ami », destinée à la publicité, il répéta les termes de son 








ns- 


fameux loast, dit que « le mal n’est jamais permis, même 
pour amener le bien », et mérila, en même temps que les 
encouragements et les félicitations de Léon XI, les injures 


de la presse monarchique et religiouse. 
Gelte adhésion à la République d'une partie du cler 


de la Droite ne devait constituer un danger pour la Répu- 








blique que si ses partisans se maintensient trop étroitement 
dans les limites de leur ancien programe, sans chercher 
à l'élendre par de sages emprunts au programme des répu- 
Llicains plus avancés, voire au programme socialiste. 

A la fin de l'année 1890, l'avenir s'unnonçail donc excep- 
tionnellement favorable pour notre pays. CeL avenir n'était 
pas inquiétant pour le Cabinet, si le Cabinel, qui s'élait laissé 
mettre deux ou trois fois en minorité dans la discussion du 
budget, savait guider une Chambre foncièrement minislé- 





rielle, mais ayant parf 
nue, de sentir l'action d'une main à la fois ferme et prudente. 
Le succès éclatant des républicains aux élections sénalo- 


besoin d'être poussée ou d'être rele- 


riales de 1891, le succès non moindre de l'emprunt Rouvier, 
l'instilution du Conseil supérieur du travail, le voyage de 
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l'impératrice Victoria, veuve de Frédéric, à Paris et les inci- 
dents qui en furent la suite, la rentrée en scène de M. Jules 
Ferry, la mort du plus intelligent des Bonaparte et celle d'un 
bon serviteur de l'armée et de la République tels sont, avec 
les interpellations et questions parlementaires, les événe- 
ments notables du 1* trimestre de l'anuée 1891. 

Seize sénateurs de Droite élaient soumis an renouvelle 
mal : six seulement renlrèrent au Luxembourg. Les dix 





sieges perdus par la Droite, en particulier celui de M. Pouyer- 
Quertier dans l'Eure, furent gagnés par les républicains. 
MM. de Freycinet et Barbey furent réélus dans la Seine et le 
Tarn, le premier avec 579 voix sur 634 volants. Peut-être 
doit-on regretter que cette victoire, si rassurante pour son 
avenir politique, n'ait pas rendu plus nelle et plus ferme 
latitude du président du Conseil. L'élection de M. Jules 
Ferry par le département des Vosges fut, avec celle de M. de 
“reveinet, le fait caractéristique du serutin du 4 Janvier 1891, 
enlièrement favorable aux républicains de gouvernement. 
L'emprunt Rouvier, comme nous l'avons appelé, devait 
faire entrer au Tr 








or 869 500 009 franes : les souscripteurs 
lui offrirent 14 milliards 800 millions et, pour le premier 
versement, 2 milliards 340 millions au lieu de 1#1 millions. 
Les nonvelles rentes perpétuelles eoûtaient 92 fr, 55 centimes 
pour 3 franes de rente, la rente 3 p. 100 élan 






ée à la 
Bourse 95 francs. Le paiement devait se faire successivement 
du 10 Janvier 1891 au 1 Juillet 1#92. Les conditions de 
l'emprunt, la date des versements échelonnés, favorables à la 
pelile épargne et l'affluence des souscripleurs, conslituèrent 
un succès personnel peur le trés habile ministre des 
Finances du Cabinet Freycinet, succès qui permit, peu de 
temps après, le dépôt du projet de loi sur le renouvelle 
ment du privilège de la Banque de France. 

Le Conseil supérieur du travail devait êlre un « instru- 
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ment d'études. » 11 devait fonrnir, d'une manière rapide ei 
sûre, tous les renscignements concernant les questions 
ouvrières. M. Jules Roche voulait qu'il füt, pour les pouvuirs 
publies, non pas l'organe exclusif des revendications on des 
intérêts d'une elasse particulière, mais un appui indépendant 
éclairé et impartial. 11 devait être composé, pour un tiers, de 
membres du Parlement et, pour les deux autres liers, en 
nombre égal, de patrons et d'ouvriers, ces derniers membres 
des Conseils de prud'hommes, secrétaires généraux de 
divats ou anciens délégués. 

La mort, pendant les premicrsmois de 1891, frappa surles 
républicains à coups redoublés : aueune perte ne fut plus 
sensible que celle du général Campenan, snccédan! à celle de 
MM. Foucher de Carcil, Lisbonne et Gorhon. Ministre de lu 
Guerre pour la première fois dans le Cabinet Gambetta, puis 





dans d'autres Cabinets modérés on radicaux, le général Cam- 
penon avait donné à l'armée toute sa compétence, à la Répu- 
Llique tout son loyalisme. Le lendemain de la mort de ce 
bon serviteur de la ilémacralie républicaine, expirait à Rome, 





le 17 Mars, le plus célèbre partisan de la démocratic eésa- 
rienne, le prince Napoléon dunt le nom, si longlemps et si 
souvent mêlé à notre histoire, avait élé prononcé pour la 


dernière fois, quand fut révélée la visite du général Boulanger 





à Prangins. Avec son intelligence aiguisée, le Prince avaitdà 
vite percer à jour son interloeuteur el reconnaitre quel peu 
de fonds on pouvait fai 
de de M. Jules Ferry se produisit à Ja fois au Par- 
lement et à l'Association nationale républicaine. Là, il prit 
part à la di 


sur lui, 





La reul 





ussi 





n des affaires algériennes, avec une Lelle 





autorité, qu'il se désigna pour la présidence de la grande 
Commission d'enquéte. lei, il sul donner une définition nou- 
velle de l'esprit opportuniste, qu'il opposa à l'esprit brouil- 
lou, à l'esprit de désordre et d'intransigeance, «péché 
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mignon des révolutionnaires, dit. 
lumbe dans les mains ». 

À la fin du mois de Février, M. de Munster, ambassadeur 
d'Allemagne en France, avail fait savoir à notre Gouverne- 
ment que la veuve de Frédéric 111, mère de Guillaume II, 
l'Impératrice oria se rendait à Paris, sous prélexte de 
convier nos artistes à l'Exposition de Berlin. Le caractère 
de ce voyage n'était pas nettement défini, l'Impératricc gar- 
dant un demi-incognito. Toul aurait pu cependant se passer 





« lorsque le pouvoir leur 





tranquillement, si l'impériale visitense n'avait eru devoir se 
rendre à Versailles avec l'ambassadeur, pour voir lu galerie 
des glaces, où Guillame L* avait été proclame Empereur, et 
de Versailles à Saint-Cloud, devant les ruines de ce qui 
fut le château de Napoléon IL. M. Déroulède ne ponvait man- 
quer de saisir celle occasion J'inlerveuir, Aves des membres 
de l'ex-Ligue des patriotes, il alla déposer une couronne sur 
la tombe d'Henri Regnault, devant laquelle l'impératrice 
s'était arrêtée quelques jours auparavant, à l'École des 
Beaux-Arts. Les commentaires de certains jaurnaux fran- 
çais, ceux de la Gaseite de Cologne et de la Gazette rte la 
Croix, encore plus inexeusubles, auraient tou! compromis, si 
la presse anglaise n'avait remis un peu de eslme dans les 
esprits, en appréciant sainement « la réception vraiment 
excellente » faite par les Français à la sœur du Prince de 
Galles, en ne confondant pas l'épinion de l'immense majorité 
du pays avec celle de quelques patrioles échauffés ou de 
quelques journalistes avides de seandales. Quand l'Impéra- 
ice quitta Paris, le 27 Février, les peintres, qui avaient 





déjà promis d'assister à l'Exposition de Berlin, crurent 
devoir retirer leur parole : ils le firent par l'organe de 
M. Édouard Detaille. Le Gouvernement allemand répondit 
ë œtte démarche en ordonnant au gouvemenr-impérial 





Isace-Lorraine de ne plus apporter aucun adoucissement 
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au régime des passeports. Toutes ces délicates questions 
n'auraient pas été soulevées, tous ces froissements auraient 
été évilés si le jeune souverain, au lieu de procéder par 
coup de tèle, avait pressenli noire ambassadeur à Berlin sur 
l'opportunité de la visite de sa mère 

Il ya dix ans les questions et interpellations ne sévis- 
saient pas comme de nos jours, rendant à peu près impos- 
sible lout travail parlementaire sui 
onze, à peu près sérieuses, à la Chambre ou au Sénal, du 


On n'en compte que 





48 Janvier au 21 Mars, date de l'ajournement des Chambres 
au 27 Avril. 

Le 18 Janvier M. Laur interpella M. Rouvier sur le drai- 
nage de l'or et M. Dumay interpella M. Constans sur l'expul- 
tion d'ouvriers belges. L'interpellation de M. Laur visait le 
prêt de 7% millions, consenti par la Banque de France à la 
Banque d'Angleterre. Le député boulangiste, devançant et 
dévinant le programme des futurs nationalistes, voyait dans 
ce prêt « l’action des Sémiles, qui ont des inlérêls cosmopo- 
lites en Allemagne, en Angleterre, qui n'ont pour ainsi dire 
pas de patrie ». Il ajoutait que « des maine mystériouses 
ont trié pièce à pièce la fortune de la France ». M. Rouvier 
lui répondit que la Banque de France avait défendu à la 
fois sun encuisse métallique et les intérêts du marché fran- 
çais, car un krach à Londres eût eu sa répercussion à Paris. 
Quant au drainage, il se l't justement produit par suite de 
la différence entre le taux de l'escompte à Londres et à 
Paris. À la fin de sou remarquable discours M. Rouvier 
annonça le dépôt du projet de loi sur le renouvellement 
du privilège de la Danque de France. D'après ce projet, la 
Ranque abandennerait à l’État 4 millions 300 000 franes pen. 
dant les cinq premières années et 5 millions 100 000 francs 
pendant les vingl-trois années suivantes. L'ordre du jour 
de blâme, proposé par M. Laur, fut repoussé par #19 voix 
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contre 2. Dans l'interpellation Dumay, M. Constans oblint 
lurdre du jour pur et simple, mais les faits qui avaient 
motivé l'interpellation farent renvoyés à l'examen du mi- 
ïistre de la Justice. , 

Le lendemain, l'interpellalion d'un dépulé du Jura, 


M-Bourgeois, fut comme l’amorce de la grande discussion du 








Urif général des douanes. M. Bourgeois trouvait que le 
marché de la France, un des plus beaux du monde, « peul 
attendre l'acheteur » el il voulait que l'on dénonçät non seu- 
lement les traités contenaal des tarifs, mais même ceux qui 
cntenaient la clause de la nation la plus favorisée. Le Gou- 
vérmement, lui répondit N. Ribot, a dénoncé à Lempe, pour 
que la France soit libre le I° Janvier 1895, les six traités 
cnventipnnels avec la Belgique, la Suisse, l'Espagne, la 
Suede-Norvège, les Pays-Bas et le Portugal, mais il y aurait 
dinger à dénoncer le mème jour, sans nécessité, tous les 
traités qui nous lient avec toutes les puissances du monde, 
“Nous ne voulons pas que l'Europe s'imagine que nous 
stous celle prétention, vreiment déraisonnable, de nous iso- 
ler dans Le monde entier. » 
la fin du mois de Janvier, M, Ribot remporla un autre 
Siecès de tribune, dans sa réponse à une question de M. Bar- 
hou. Le député des Basses-Pyrénées s'étuunait que l'abhi: 
Pujol, supérieur de Saint-Louis des Français à Rome, eût 
it obtenir des disline 
curés du diocèse de Bayonne, frappés par le ministres «les 
Cülles, pour leur intervention abusive dans le lutte éloeto- 
tale de 1889. Le Saint-Siège, dit le ministre des Affaires 
Élangéres, a élé la viclime d'une véritable supercherie. 
ant au Gouvernement français, bien que n'attachant pas 





as honorifiques pontificales à des 


4 tes litres el à ces distinctions une {rès grands importance, 
il fera en sorte que les ecclésiastiques qui en nt bénéficié, 
Wen fassent aucun usage. 
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Les ministres n'étaient pas loujours aussi heureux dans 
leurs réponses. C'est que parfois la cause qu'ils avaient à 
défendre étail franchement mauvaise et ils se trouvaient 
gnés, en face de députés réclamant des libertés dont eux- 
mêmes avaient été, de tout temps, les plus déclarés parti- 
sans. C'est ce qui arriva le % et le 29 Janvier à M. Léon 
Bourgeois, dans s8 réponse à le question de M. Millerand sur 
l'interdiction de la Fille Elisa el surtout dans celle qu'il lit 
à l'interpellation du MM. H. Fouquier, F. Charmes et J. Rei- 
nach sur l'interdiction de Thermidor. Cette seconde affaire 
se compliq 





ait d'un dissentiment inavoué, m 





très appa- 
rent, entre le ministre de l'instruction Publique et le ministre 
de l'Intérieur, ce dernier insistant sur la nécessité de main- 
tenir l'ordre, là où son collègue ne voyait en jeu qu'une 
question d'art. Le grand Garuol était très maltraité dans le 
« mauvais drainc » de M. Sardou, la Révolution n’y élait pas 
ménagée et les révolutionnaires de 1891, sous couleur de 
venger leurs Dieux outragés, firent tant de lapage à la 
seconde représentation, que M. Coquelin dut quitter la 
scène, sans pouvoir jouer son rôle, celui du comédien Labus- 








sière. Les représentations de Yermidor farent suspendues : 
l'ordre venait de la place Beauvau. 
Après les lruis discours Lrès fins, Lrès spirituels et 1rès 





applaudis des interpellateurs, après que M. Constans eut 
briévement exposé les raisons d'ordre publie qui justifiaient 
la suspension, M. Clémenceau, avec une théorie historique sur 
la Révolution, fit complètement dévier la question. « L'heure 
est venue, ditiil, dans une improvisation saccadée, vigou- 
reuse, bien faile pour exaspérer la Droite et pour embarras- 
ser le Gouvernement, l'heure est venue de parler net et elair. 





La Révolution est un bloe dont on ne peut rien distraire. 
Eu politique, il n'y a pas de justice... Ces Messieurs de la 
Droite ne veulent pas du Tribunal révolutionnaire, mais où 
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Élaient leurs ancètres, pendant la Révolution ? A la frontière, 
inais du mauvais côLé, aves les Prussiens et les Autrichiens. 
Ceux qui n'étaient pas avec les armées étrangères étaient 
dans l'insurrection Vendécane, plantant un poignard dans le 
dus de la France. » Cette évocation des souvenirs de la Réro- 
lutian, outre qu'elle était profondèment injuste pour « ces 
Messieurs de la Droite », rendus responsables des crimes, 
4les erreurs, des fautes de leurs ancètres, allait directement 
à l'encontre de la politique de conciliation, de rapprochement 
de tous les Français sous le même drapeau et les mèmes lois, 
qui était celle du Gouvernement. Aussi M. de Freycinet, lais- 
saut de coté sou aubiguïté habituelle, déclura-t-il, après que 
M. de Mua lui eût demandé s'il acceptait la philosophie de 
l'histoire de M. Clémeneeau, qu'il était le défenseur résolu 
de la République, qu'il ne gouvernait qu'avec ceux qui parta- 
geaien! ses sentiments et qu'on le méconnaissait, en croyant 
que Lel ou tel groupe de l'Assemblée püt lui imposer ses vo- 
lontés. Après celle déclaration l'ordre du jour pur et simple 
fut adopté per 307 voix contre 184. On était fort loin Qu 
« mauvais drame » de M. Sardou, qui ne méritait pas toul ce 
bruit. 





M. Fresneau, sénateur de la Droite, erul sans doute que 
la Chambre ayant moilié répudié Rabespierre, la Ilaute As- 
semblée répudierait Marat et il interpella le ministre de l’In- 
rieur sur les empiétements du Conseil municipal de Paris 
et sur l'érection d'une statue de Marat au parc de Monlsou- 
ris. 11 avait eomplé sans son hôte, nous voulons dire sans 
M. Constans. « Nous voulons, dil celui-ci, gouverner avec 
les républicains. Nous v'enteudeus pas gouverner avec tel 
où lel par 





mais avec l'ensemble du parti républicain. Ou 
& dit, avec beaucoup de raison, que les catholiques pour- 
raient bien accepter le concours des musulmans, mais que ce 
n'est pas parmi ceux-ci qu'ils iraient choisir leur pape. Eh 
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bien, nous pensons absolument de mème... Si vous espèrez 





des conflits entre le Gouvernement et le Conseil municipal de 
Paris, je crains bien que vos vœux ne soient pas exaucés. 

Le 21 Février une attaque du dépulé boulangiste de Belle 
val contre le recrutement « monarchique » du Conseil supë 
rieur du travail, fut vivement repoussée par le ministre 
intéressé, M. Jules Roche, et, malgré les protestations de 
M. Clémenceau, par son collègue de l'Extrème-Gauche. 
M. Mesureur. 

Le Sénat s'oceupa longuement de l'Algérie, dans les der 
niers jours de Février et dans les premiers jours de Mart 
Une interpellation de M. Dide, dont le prétexte avait été fourni 
par un rapport de M. Paulial sur le budget algérien, fut l'oë- 
casion de vives critiques contre l'administralion du gou- 
verneur genéral, M. Tirman, Celui-ci, déjà démissionnaire, 
répuudit come simple sénateur, avec un froid oplimisme, 
à toutes les critiques. Le ministre, M. Conslans, sans entrer 
dans le fond des choses, manifesta le désir de voir le Sénal 





charger quelques-uns de ses membres d'étudier Ia question: 
optimiste comme M, Tirman, il niait à peu près la crise al 
gérienne. Seul M. Jules Ferry moutra la fermeté d'un homme 
de gouvernement et l'impartialité d'un eritique bien rensei- 
gné. Il recommanda la conquête morale par l'assi 
il regretia que l'Ecole n'eùl pas été l'instrument principal 
de cette assimilation. Son beau discours lui valut la prési- 
dence de la Commission de 14 membres dont le Sénat décidi 
la nomination. M. Paul Cambon fut le successeur de M. Tir- 
man, aux hautes fonctions qui devaient user tant d'hommes 





d'une valeur éprouvée, jelés comme par hasard dans ut 
pays inconnu d'eux et somé ile chausse-trapes. 

Le 28 Février la Chambre avait repoussé un projet de li 
déposé parle ministre de l'Intérieur, qui réglementait le pari 
mutuel, en affectant une partie de ses ressources aux établis 
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sements de bienfaisance, et supprimait l'industrie des book- 
makers. M. Constans, après le vole de la Chambre, s'était 
engagé à appliquer très sévèrement les lois qui interdisent 
les jeux et paris sous toutes les formes. Il prévoyait fort 
sagement que l'interdiction rigoureuse des jeux et paris, 
condition indispensable de prospérité pour les Sociétés hip- 
piques, ruinerait ces Sociétés el provoquerait une vive émo- 
tion dans ce que l'on appelle le monde de l'élevage. En effet, 
dès le 9 Mars, il était interpellé sur la situation faite à ce 
monde spécial par M. Paulmier, député du Calvados, et, le 
jour méme, son collègue de l'Agriculture, M. Develle, annon- 
sait le dépôt d'un nouveau projet de loi sur les Sociétés de 
courses. Le projet Develle soumettait l'ouverture des champs 
de course et leur budget annuel à l'approbation préalable 
du ministre de l'Agriculture et ehargeait les grandes Socié. 
piques de la police de leurs hippodromes et du con- 
trle des transactions et contrats. 

Une interpellation de M. Laur, déposée le 14 Février el 
ajournée au 14 Mars, portait sur les «escroqueries par pros- 
peclus, promettant un revenu invraisemblable et garantis- 
sant le capital ». L'ajournement de l'interpellation permit à 
M. Laur de viser la Société des Dépôls el Comples courants 
dont le krach n'avait été empêché que par l'intervention de 
M. Rouvier. M. Fallières, dont le rôle l'ut un peu effacé sous 
< Ministère, obtint l'ordre du jour pur el simple, en récla. 
maot pour les capitalistes, gros ou petits, la liberlé de faire 
des placements même aventurés, Quélques-unes des critiques 
du député boulangiste étaient fondées, puisque le Gouverne- 











ment annonça la présentation d'un projet concernant les 
Sociétés de dépôts. C'est dans cette discussion que le parfait 
honnète homme qu'est M. Fallières prononca, avec une émo- 
Von qui se communiqua à Loute la Chambre, des paroles 
qu'il faut citer : « Je ne suis l'homme de personne el s'il est 


Evg. Zevour. — Truisi 
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certains moments où l'on peut se féliciter de sa pauvreté, 
c'est lorsqu'on parle de certaines questions et qu'on fait 
partie du Gouvernement. On peut m'enlever mon portefeuille, 
je resterai l'homme du devoir et de la jus! 





. » Ce eri de 
conscience fut en partie la cause de l'élévation ulérieure de 
M. Fallières à la seconde charge de l'État, comme ua autre 
cri de conscience avait porté M. Carnot à la première, 

Avant les vacances parlementaires la Chambre, sous l'ins- 
piration de M. Méline, x le Mac-Kinley français, » entra har- 
diment dans la voie du proteetionnisme, en accordant aux 
agriculteurs, victimes des rigueurs de l'hiver, une subvention 
de 6 millions, sous forme de dégrèvement des plus petites 
votes. Gelles-ci étant au nombre de 1 millions, c'était une 
somme de 85 cenlimes et demi, allouée à chaque agriculteur, 
et qu'il pourrait toucher, après tous les contrôles officiels, 
au mois de Janvier 1892. 
a dehors du Parlement, il faut sigaaler les perquisitions 
opérées à la Société du Drapeau, succursale boulangiste de 
l'ex-Lique des patrioles ; le Gongrès international des mi- 
neurs, Len à Paris le 31 Mars, et les préparatifs pacifiques 
de la manifestation ouvrière du 1° Mai. 

Les travaux parlementaires reprirent le 27 Avril et, dés 
la rentrée, la Chambre commença la discussion du tarif 
gén 








al des douanes, qui devait remplir la session jusqu'au 
18 Juillet, date de la clôture. M. Lockroy ouvrit le feu, au 
nom des libres échangistes, contre le projet de la Commis 
sion. De son discours, péniblement spirituel, il faut retenir 
la comparaison de M. Méline avec Jeanne Dare, l'appellation 
de « Torquemade de la belterave », donnée au chef du pro- 
tectionnisme et la qualification de « Deux Décembre éconc- 
mique », infligée à l'œuvre de la Commission. Plus sérieuse- 
ment, il ft ressortir le gravité des révoltes sociales que 
l'egoisme des producteurs risquait d'amener. M. Viger, sui- 
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sant M. Lockrog sur ke terrain de l'ironie, appella M. Paul 
Leroy Beaulieu « l'évêque du libre échange », compara la 
France à « la femme de Sanarelle, aspirant à être battue 
par ses légitimes époux, les protectionnistes » etse prononce 
pour an syslème prolecieur modéré. 

Le 3 Mai la discussion générale reprit par un grand discours 
de M. Aynard. Le dépaté de Lyon montra que les tarifs pro- 
posés aboutiraient à compenser les 10 francs d'impôts, que 
paie es France un heclare planté en blé, par ua droit de 
douane de 8 franes sur une quantité correspondante de blé 
“tranger et les #5 francs payés par un hectare de vigne par 
un droit de douane de 480 francs. Protéger tout le monde, 
dti, c'est ne protéger personne ; aussi les tarifs douaniers 
ne proègent-ils que quelques privilégiés : 20 millions de 
dloyens en souffrent. La France marche à la protection, 
quand les autres en reviennent. Que la Chambre médite le 
mo! si juste de M. Clémenceau : « Les fautes politiques pas- 
sent, mais les fautes économiques restent. » 

M. Paul Deschanel, dans un discours d'une forme oraloire 
rarfaite, laissa échapper des aveux que les proteetionnisies 
itrensigeants jugèrent compromettants, comme œux-ci : 
* La solution du problème agricole est dans l'augmentation 
des rendements par le perfectionnement des méthodes ; » ou 
encore : « Quand la France erie : Plus de traités de com- 
merte! cela veut dire plus de traités de commerce, dans 
le fomme et suivant la méthode où ils ont été conclus jus- 
Au présent. » Et mettant le doigt, avec une grande sûreté, 
ür le point faible du travail de la Commission, dunt il par- 
lgeait d'ailleurs les vues, le député d'Eure-et-Loir ajou- 
il: « C'est nous ici, en quelque sorte de cette tribune, qui 
uégotions; nous faisons la convention en faisant le tarif; 
otre rôle devient dune délicat. » Si délicat que M. François 

Veloncle demanda que l'on mit d'accord l'article f* du tarif 
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général avec l'article 8 de la loi constitutionnelle du 46 Juil. 
let 1873, qui donne au Président de la République le droit de 
négocier et de ratifier les traités. Cette difficulté devait ètre 
résolue plus Lard. 

M. Léon Say comballil la doctrine de l'État tuteur, de 
l'État iyran bienfaisant, à laquelle il opposa la doclrine dela 
libérale ; entrant dans le délail, il protesta contre 
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démocral 
l'inégalité des Français devant la douane el Lenta de prouver 
que sur 634 ménages les drails nouveaux ne profileraient 
qu'à 80. Une charge supplémentaire de plus de ? milliards 
pèserait sur tons les citoyens, par le lait du nouveau tarif 
général. 

M. Méline, sans rechercher l'esprit ni les pointes, s'adressa 
directement aux intérèts, rappela les souffrances des agri- 
eulteurs, flétrit les intermédiaires, gens aux doigts erochus, 
fit valoir la modération des tarife proposés, indiqua que 
l'écart de 40 ou 50 millions entra les propositions de la Com- 
mission et celles du Gouvernement n'était pas irréductible 
Tout s'arrangera, si l'on ne demande pas à la Commission 
des concessions qu’elle ne saurait faire, car elle doit sauve- 
garder le travail et la fortune du pays. 

M. Jules Roche enfin, au nom du Gouvernement, se pro 
nonça pour l'affranchissement des matières premières €! 
l'établissement de larifs modérés. 11 présenta un magnifique 
tableau du monde nouveau, du monde de la concurrence 


universelle et des marchés indéfiniment élargis, où nul, sous 
la 








peine de décadence, n'a le droit de s'isoler. I sollici 
Chambre, au lieu de rester hypnotisée par les intérêts parti- 
euliers, de s'élever à la conception des intérêts généraux et 
permanents du pays. 

Le 42 Mai, M. Deloncle reprit sa question et demanda a 
Gouvernement si le vote du larif général restreindrait s0 
pouvoir de négocier. M. Méline répliqua que le vote de l'r- 
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ticle 1*', engageant la polilique économique du pays, dis- 
penserait le Gouvernement de recourir désormais au système 
des traités de commerce, el comme on lui opposail la Consti- 
tution, il s’écria : « La Conslitution dit que le Gouvernement 
peut faire des traités, elle ne dit pas qu'il est obligé d'en 
faire. 





Gelte casuistique amena une protestation du prési- 
dent de la Chambre et une intervention du président du 
Conseil. Avec une habileté consommée, M. de Freycinet 
réussit à donner satisfaction aux partisans des deux Lhèses. 
Les deux tarifs, ditil, sont la base des futurs rapports 
commerciaux entre la France el les autres nations : le 
tarif minimum pour celles qui feront des concessions, le 
larif maximum pour les autres. Le Gouvernement ne peut 
pas vous assurer qu'à un moment donné il ne viendra pas 
vous demander de modifier un ou plusieurs artieles du tarif 
minimum, dit M. de Freycinet, pour rallier les libros échan- 
kistes. Et immédiatement après, pour se concilier les pro- 
tectionnistes : « Lorsque vous aurez adopté celle loi et le 
Sénat après vous, il est bien évident que nous nous considé- 
rerons camme devant l'appliquer dans son esprit. » 

Il ne fallait pas tendre la corde au point de la rompre el 
la discussion fut habilement interrompue par le vole d'une 
proposition de loi de M. Viger, ayant pour but l'abaissement 
temporaire des droits sur les blés, qui étaient, aux termes 
de la loi du 29 Mars 1887, de 5 francs pur quintal pour le 
blé et de 8 franes pour la farine : ils furent ramenés à 
3 francs et à 6 franes, par 386 voix contre 129, malgré le peu 
d'enthousiasme du ministre de l'Agriculture. M. Develle eût 
jugé préférable de s'en tenir au texte de la loi de 1887, per- 
mettant au Gouveruement de réduire ou de supprimer les 
droits, dans le cas où l'alimentation publique serait me- 
macée. 

Le principe du tarif général ayant été voté à une grosse 
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majorité, nous ne suivrons pas la Chambre dans la iseus. 
sion des artieles, diseussion où les intéréts se donnéren! 
libre carrière et où la Commission trouva des victoires et 
des défaites, mais plus de victoires que de défaites. Le 
18 Juillet, le jour même de la clôture de la session, l'en. 
semble du tarif général des douanes fut adoplé à la Chambre 
par 387 voix contre 110 

Pendant les trois derniers inois de la session ordinaire de 
1891, le temps manqua pour aborder à la Chambre l'étude 
du budgel de 1802, déposé depuis le 36 Février : il s'en 
trouva pour des interpellalions dont quelques-unes eurent 
une réelle importance et eontribaèrent à diminuer l'autorité 
au le prestige de plusieurs membres du Cabinet de Freycinet. 

Le 4 Mai, un boulangiste, M. Ernest Roche, et deux socis- 
listes, MM, Antide Boyer et Dumay, interpellèrent le Gou- 
+ernement sur les déplorables incidents qui avaient ensan- 
glanté la journée du 1# Mai, à Fourmies. On a fait, dit 
X. Dumay, une large brèche dans le patriotisme des habi- 
tants de la frontière. Un fait certain, dil M. Ernest Roche, 
c'est qu'il n’y a pas eu de sommation avant le tir. Le mème 
député contestait que la troupe eüt tiré en l'air, avant de 
tirer eur la foule.M. Conslans affirme que la troupe avait 
Liré en l'air, qu'une sommation avait eu lieu, et la Chambre 
resta incertaine entre ces deux affirmations contradicloires 
Où elle fut unanime, c'est dans l'approbalion donnée aux 





paroles de M. Constans, protestant contre les aceusatior 
des interpellateurs, qui n'avaient pos hésité à trailer nos 
soldats de bourreaux el d'assassins : « On me permetire 
d'envoyer, du haut de la tribune, à l'officier qui a été assez 
malheureux pour se trouver dans la triste nécessité d'obéir 
à un impérieux devoir, le témoignage de ma sympathie et 
de mon atlachement. » Après qu'une enquête demandée par 
N. Millerand, refusée par le président du Conseil, eut étè 
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repoussée, à 339 voix contre 155, la Chambre adopta, par 
356 voix contre 33, un ordre du jour de M. Maujan, qui 
n’exprimait pas la confiance, mais plulôt le regret et 
l'embarras : « La Chambre, profondément émue par le mal- 
heur de Fourmies, unissant dans ses patriotiques préoecu- 
palions el dans ses ardentes sympathies les travailleurs 
de France et l’armée nationale, et résolue à faire aboulir 
pacifiquement les réformes sociales, passe à l'ordre du jour. 

Quelques jours après, le parti radieal, voulant attirer plus 
à lui le Ministère el son chef, N. Maujan, signataire de l'ordre 
‘Ju jour du 4 Mai, déposa une proposition d'amnistie. Le 
garde des sceaux la repoussa, paree qu'elle serait regardée 





par les uns comme une faiblesse, par les autres comme une 
capitulation. M. Pelletan ayant dénoncé, à ce propos, le 
président du Conseil comme un déserteur de l'alliance 
démocrali 





ue, M. de Freycinet riposta avec une énergie qui 
ne lui étail pas habituelle, accusant M. Pelletau de faire une 
œuvre mauvaise pour la République. « Il est mauvais de 
parler sans cesse de tache de sang sur le pays. » « Pas de 
Périphrase, s'écria M. Clémenceau, c'est le quatrième Élat 
qui s'organise, il ne se contenter plus d'être souverain un 
jour tous les quatre ans. » Après ce débat, d'un ton si élevé, 
l'ampistie fut rejetée par 318 voix ; mais la minorité réunit 
198 voix. 

Une interpellation de M. Gerville-Réache, sur l'achat de 
deux canons à la maison Armstrong, se termina par l'ordre 
.du jour pur el simple, après que le ministre de la Marine, 
M. Barbey, eut avoué l'achat des canons et nië la livraison 
de 3000 Lilogrammes de poudre sans fumée. M. Brisson 
intervinl, comme rapporteur du budget de la Marine, pour 
demander au ministre de renseigner très exactement la 
Commission du budget sur l'artillerie de marine et sur notre 
matériel naval. 
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C'est Le 26 mai que M. Letellier questionua le ministre de 
la Guerre sur l'affaire Turpin. M. Turpin, un inventeur qui 
aurait pu rendre des services à la défense nationale, si l'on 
avait su le prendre et le comprendre, auteur de l'ouvrage 
Comment on à vendu la mélinite, avail été arrêté ainsi 
qu'un sieur Triponé, dénoneé par lui, capitaine d'artillerie 
territoriale et représentant en France de la maison Arms- 
trong. M. de Freycinet, qui aurait dà clore le jour même 
cetle affaire fâcheuse, par des répanses très nelles el l'aveu 
sincère des responsabilités encourues, se contenta de don- 
ner la version des bureaux de la Guerre et moins d'un mois 
après, le 26 Juin, l'affaire revint devant la Chambre, sur une 
interpellation d'un des plus fidèles députés de la majorité. 








M. Lasserre. La condamnation à cinq ans de prison, pour 
divulgation de secrets intéressant la défense nationale, pro- 
noncée contre MM. Turpin et Triponé, n'avait pas éclairé 
l'opinion, restée défiante et soupçonneuse, comme elle l'était 
chaque fois qu'il s'agissait de la sécurité du pays. M. Las- 
serre demandait comple au ministre des retards apportés à 
la poursuite de ceux que Turpin avail dénoncés dès l'année 
1889 ; de sa propre inaction après qu'il avait élé mis au cou- 
rant, par Turpin lui-même, au mois de Décembre 1888, des 
vols commis par Triponé et de la constilution tardive d'une 
Commission d'enquèle, composée de deux officiers généraux 
MM. Ladvocat et de Nismes et d'un contrôleur général de 
l'armée M. de Baisbrunet. M. Lasserre s'expliquait mal que 
la seule publication du livre de Turpin eut amené des pour- 
suites correctionnelles, si longtemps ajournées. 

De l'aveu des meilleurs amis du Ministère, les explications 
de M. de Freycinet furent tout à fait insuffisantes, Il ne 
chercha qu'à obtenir de la Chambre, à force de prières, de 
supplications, presque d'humiliations, une sorte de « blanc- 
seing patriotique, » comme on l'a fort bien dit. Il l'oblint, 





Google 


LA con! 





ÉRENCE ANTIESCLAVAGISTE DE BAUXELLES 431 


par 326 voix contre 130 et 128 abslentions, mais son aulo- 
rité, déjà ébranlée, ne devait pas s'en relever. 

Le 1° Juin, M. Basly avait interpellé le garde des seeaux 
sur l'article de la loi de 1884 qui n'admettait que les profes- 
sionnels à faire partie des Syndicats ouvriers. MM. Baïhaut 
et Millerand, mème M. de Mun, étaient d'accord avec 
M. Basly, pour demander une application plus libérale de cet 
arlicle restrictif, M. Fallières fit la seule réponse qu'il pou- 
vait faire : la loi, tant qu'elle ne serait pas modifiée, devait 
être exécutée dans sa lettre. M. de Freycinel annonce alors, 
pour le lendemain, le dépôt d'un projet donnant satisfacLion 
à l'interpellateur et à ceux qui l'avaient approuvé. Celte 
concession est considérée comme un aele de faiblesse par 
M. de Choiseul : le président du Conseil se contente de lui 
répondre qu'il ne prendra jamais, en face de la majorité, 
une altilude hautaine et arrogante et l'ordre du jour pur 
eteimple est voté. La loi annoncée devait succomber devant 
le Sénat, le 22 Juin, à la suile d'un vigoureux discours de 
M. Trarieux. 

Après une interpellation de M. Baudin sur les hrntalilés 











de la police contre les républicains ou prétendus tels, qui 
avaient troublé l'inauguration du Sacré-Cœur de Montmartre, 
interpellation terminée par l'ordre du jour pur et simple 
que votèrent 438 députés contre 75, la Chambre aborda une 
affaire beaucoup plus sérieuse : lu ratification de l'Acte gé- 
néral de la Conférence anti-esclavagisle, qui s'était réunie à 
Bruxelles le 2 Juillet 1890. Le prétexte de cet Acle avail êlé 
la nécessité de mettre l'État libre du Congo en mesure de 
combattre l'esclavage. Bien que l'enquête de pavillon, une 
sorte de vérification d'identité, permise aux autorilés mari- 
limes, ne rappelat en rien le droit de visile, d'impopulaire 
mémoire, la Chambre, animée d'une sorte de haine rétros 
pective contre l'Anglais, ferma l'oreille aux excellentes rai- 
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sons du rapporteur M. Francis Chermes, du ministre M, Ri- 
bot; elle repoussa l'Acle général par 422 voix contre 90. 

Le 46 Juillet le Cabinet subisseit un échec plus grave que 
celui du 24 Juin, lors de l'interpellation de M. Laur sur les 





mesures qu'il comptait prendre pour assurer la liberté com- 
merciale à nos frontières, c'est-à-dire sur le régime des pas- 
seports en Alsace-Lorraine. M. Ribot avait demandé, non 
sans raison, l'ajournement de celle Lrès délicate question ; il 
était si certain du résultat du vole qu'il avait à peine donné 
les motifs de sa demande. Contrairement à toutes les prévi- 
sions, l'ajournement fut repoussé par 267 voix contre 206. 
Le soir même, une Note de l'Agence Havas annonçait que le 
Cabinet renouvellerait le lendemain la demande d'ajourne- 
ment, en posant la question de confiance. L'ajournement fat, 
en effet, voté par 319 voix contre 103, mais beaucoup de 
députés pensèrent, avec M. Déroulède, qu'en pareille matière 
« le silence ne résout rien el complique laut ». Ces dépulés 
gardèrent raneune au Gouvernement de les avoir obligés à 
se déjuger à vingt-quatre heures d'intervalle et, le jour mème 
de laelôture, ils refusaient au ministre de la Guerre le crédit 
de 600 000 francs qu'il réclamait pour des transformations 
matérielles à apérer à l'Ecole Polytechnique. M. de Freyci- 
net, ancien polylechnicien, ne se méprit pas sur la nature 
des sentiments qu'il inspirait à la Chambre ; ne prévoyant 
pas combien les mois suivants allaient apporter de lustre à 
l'administration dont il était le ehef, il fut sur le point de 
rentrer sous sa lente; relenu par les membres les plus 
influents de la majorité, il se ravisa el garda le pouvoir. 
Le Sénat lui-même, pendant cette session d'été, avait eu 
quelques velléités de résistance dont la plns remarquée fut 





le rejet des modifications proposées à la loi Bovier- Lapierre. 
C'est qu'il était un peu inquiet des tendances socialistes dela 
Chambre et que la fermeté intermittente du président du Cor 
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seil ne le rassurait qu'a demi. Dans toules les autres ques- 
tions, il se montra fidèle à l'esprit démocratique qui n'avait 
cessé de l'animer, depuis le renouvellement de Janvier 1879. 

Des deux interpellations qu'il entendit, durant cetle pé- 
riode, l'une sur les laïcisalions faites en verlu de la loi de 
1886, l'autre sur l'érection d'une statue à Danton, la pre- 
mière seule offrit quelque intérêt. M. Bourgeois, le ministre 
interpellé, répondit à M. de L'Angle Beaumanoir, avec sa 
courtoisie et son éloqueuce ordinaires, que les laicisalions 
obligatoires se feraient dans les délais légaux et que son 
administration procéderait aux luicisations facultatives dans 
un esprit de modération. Cilous encure, parmi les séances 
intéressantes tenues par la Haute Assemblée, celle du 11 Mai, 
où l'on fournit à N. Ribot l'oceasion de s'expliquer, avec une 
remarquable précision, sur la portée de la convention d'a 
bitrage avec l'Angleterre pour les péeberies de Terre-Neuve 

Le 3 Mai M. René Goblet fut élu sénateur de la Seine. Si 
le Sénat ft un gain furt appréciable, en recevant parmi ses 





membres un parlementaire de cetle valeur, il avail fail une 
perte très grave, le 8 Avril précédent, à la mort de N. de 
Pressensé, ce républicain de l'époque héroïque de l'Assem- 
blée nationale, ce croyant foncièrement libéral, à l'esprit 
élevé et au eœur généreux 





En dehors du Parlement, les événements furent rares 
durant celle session d'été, Au mvis d'Avril, M. de Lanessan 
sait élé nommé Gouverneur général de l'Indo-Chine, eu 
remplacement de M. Piquet, et uu décrel avait déterminé 
ses pouvoirs, en plaçant sous ses ordres le lieutenant gou- 
vermeur de la Cochinchine, les résidents supérieurs de l'Au- 
nam, da Tonkin et du Cambodge, le commandant supérieur 





des Lroupes, le commandaut de la marine et lous les chefs 
des services administratifs. Le 22 Mai la Faculté de mêde- 
cine de Toulouse avait été inaugurée, en présence de M. Car. 
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not. Au mois de Juin-des poursuites avaient êlé décidées 
contre la Compagnie de Panama et une instruction judi- 
ciaire avait été ouverte contre les administrateurs. La grève 
des conducteurs et cochers d'omnibus de Paris, qui se ter- 
mina per le rappel des employés congédiés et par la rédue- 
tion de la journée à douze heures au lieu de treize, re 
mérite d'être rappelée que parce que son succès encouragea 
d'autres grèves des mêmes professions, sur différents points 
de la France. 





L'exelleuce des rapports entre l'État français et l'Église 
romaine apparut manifestement, dans la remise de la barelte 
par M. Carnot au nonce Rotelli.«Je me félicite dit le Président 
de la République, de penser que le Sseré-Collège comptera 
un représentant de plus de cetle politique éclairée qui, tou- 
jours respectueuse des droits de l'État et justement soucieuse 
des interèts de la Sociélé moderne, est sûre d'obtenir en 
retour les égards dus à la mission morale et pacificatrice 
dont l'Église est investie. » 

Léon XIIT méritait ce remerciement, par la porsistance 
melait à soutenir le cardinal Lavigerie dont le toes!, 
désormais historique, avait fait éclater une crise véritable 












dans l'Église de France. Trois fraclions s'y étaient formées : 
celle de l'Association française, encouragée par Le cardital 
lui-même et per le nonce Ferrata, successeur à Paris de 
Ms Rotelli; celle de l'Union chrétienne, fondée par le cardinal 
Richard, el où dominaient les laïques; celle du Parti catho- 
dique, erganisée par l'évêque de Grengble, Ms” Fava, com- 
posée exelusivement d'ecclésiastiques et qui poursuivail «le 
régne social de Jésus-Chrisi». Parune conséquence imprévu, 
ces di 





ions et celle erise devaient, à six mois de Là, avoir 

une influence décisive sur l'existence du Ministère de Frey- 

cinet 
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sa session du mois de Juin, le Conseil Supérieur de 
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l'Enstruction Publique avait adopté, non sans de vives résis- 
tances, un projet de décret relatif à l'Enseignement secon 
daire moderne. Tel était le nouveau nom donné à l'ensei- 
gnement créé en 4865 par M. Duruy et réorganisé en 1881 
par M.Jules Ferry. La nouvelle conception ressemblait aussi 
peu que possible à celle que M. Combes avait exposée au 
Sénat, l'année précédente. C'était un enseignement parallèle 
à l’enseignement elassique, ayant la même durée, les mèmes 
sanctions, et qui ne différait du classique que par l'absence 
d'études grecques et lalines, remplacées par l'étude de deux 
langues vivantes. Ni les parlisans de l'ancien régime ne 
furent salisfaits, ni les partisans d’un régime nouveau qu'ils 
concevaient tout autrement. L'administralion de l'Instruction 
Publique ne tarda pas à reconnaitre les défauts de 18 nou- 
velle création, qui répondait moins bien aux besoins de la 
population scolaire que l'ancien Enseignement spécial ct 
que l'Enseignement primaire supérieur. Peu à peu, par 
mesures isolées et locales, on en revint à l'ancien Enseigne- 
ment spécial. I faudra pourtant, un jour ou l'autre, se 
décider à la seule réforme logique : des éludes communes 
à tous jusqu'à un certain Age et des spécialisations, à un 
moment déterminé, suivant les apliludes de chacun. La crise 
de l'Enseignement secondaire, comme on l'a appelée, devait 
se prolonger plus de dix ans, par suile de cette erreur ini- 
Liale, de celte limidité à accomplir une vraie réforme. 

Peu de vacances furent plus et mieux remplies que celles 
du 48 Juillet au 15 Oelobre 1891, non pas par les événements 
intérieurs, ear la session d'Août des Conseils généraux se 





passe dans le plus grand calme, mais par des événements 
extérieurs, qui devaient avoir des conséquences moins 
grandes que ne les espérait notre patriotique ambition, im- 
portantes encore cependant. L'escadre française avait préludé, 
le 4 Juillet par une visite à Copenhague el le 11 JuilleL par 
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une visite à Stockholm, à la visite qu'elle devait faire en Russie 
à la fin de Juillet. L'accueil, pourtant si cordial des rois de 
Danemark et de Suède, ne pouvait l'aire prévoir l'aceueil plus 
qu'empressé, visiblement affeclaenx, qu'Alexandre HI ft à 
Cronsiadt à l'amiral Gercais et à tous nos officiers, le 
25 Juillet. Les paroles prononcées par le tsar, la Marseël- 
laise qu'il entendit debout, la réception enthousiaste que 
Saint-Pétersbourg réserva à nos officiers et Moscou à une 
délégation de nos marins, tous ces faits frappèren! kes ima- 
ginations et produisirent en Russie, en France, puis dans le 
monde entier, une impression profonde. Celle impression fut 
encore accrae par la présence de l'escadre française à Chris- 
tiania et surlout à Portsmonth, où l'Impératrice Reine la 
passa en revue le 21 Août. Victoria, comme pour reconnailre 
l'hospitalité qu'elle recevait chaque année en France, sertant 
de sa solitude et onbliant ponr un jour son deuil, si sévère- 
ment gardé, faisait pour les marine français ce qu'elle n'avait 
pas fait pour l'Empereur allemand. 

Quelle fut la portée du rapprochement entre la France et la 
Rassie, opéré si solennellement, à la face de l'Europe et du 
monde? L'imagination populaire en aLtendit de grands résul- 
las, sans se rendre comple que des engagements formels 
entre les deux nations auraient justement rendu possibles les 
complications internationales que leur rapprochement devait 
prévenir. Une parfaite confiance entre les deux parties, une 
sérieuse garantie pour la paix du monde, une liberté d'action 
plus grande assurée à la Russie comme à la France, l’enge- 
gement tacite de combiner désormais leur action diploma- 
tique, telles sont les conséquences des mémorables évène- 
ments de Juillet-Août 1891 : elles ne sont pas médiocres el 








l'Angleterre les a comme suulignées, en nous recevual come 
elle le fit à Portsmouth et dans les conditions où elle le fit. 
La siluation nouvelle assurée à la France fut exactement 
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appréciée par M. de Freycinet dans le discours qu'il pra- 
nonça à Vandeuvre, à la fin des manœuvres où avaien! figuré 
quaire Corps d'armée, 120 000 hommes, sous le comman- 
dement des généraux Saussier, de Miribel, de Gallifet et 
Davoust. « Personne ne doute aujourd'hui que nous soyons 
forls, nous prouverons que nous sommes sages. Nous sau- 
rns garder, dans une situation nouvelle, le calme, la dignité, 
la mesure qui, aux mauvais jours, ont préparé notre relé- 
vement. » 

Le 28 Septembre, à Bapaume, M. Ribot n'était pas moins 
bien iuspi 





, à l'inauguraliou du monument de Faidherbe : 
«Nous apportans une garantie nécessaire à l'équilibre géné 
ral. Notre seul mérite est d'avoir continué ce que nos 








devanciers avaient commencé et, peut-être, d'avoir compris 
que le moment était venu de donner à leurs efforts la con- 
sicration qui était dans les vœux du pays. » Le même jour, 
à Osnabruck, le Chancelier de Caprivi parlait de la « res- 
luraion de l'équilibre européen », eMaçant ainsi l'effet 
ficheux produit par un toast maladroit de Guillaume Il à 
Érfurt. Sentant lui-même la faute commise, le jeune Empc- 
reur avait corrigé les épreuves de son toast ct fait mieux 
encore, en apportant les adoucissements nécessaires au rè 
gime des passeports en Alsnee-Lorraine, malgré les mani. 
festations anti-allemandes, sans grande portée, qai avaient 
accompagné la représentation de Luhengrén à Paris. 

Trois morts atlirèrent l'attention de la France ou du monde 
peudant les mois J'AvüL el de Seplembre. Au mois d'Août, 
tne dépèche de M. de Hrarza faisait savoir au Gouvernement 
que so ancien secrétaire, M. Crampel, avait succombé à 
Vingt-sepl ans, assassiné sans doute, entre l'Oubanhui et le 
Baghirmi, au cours d'an voyage destiné à relier le Congo 
français à le région du lac Tchad et cette région au Sahara 
algérien. 
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M. Grévy mourat le 40 Septembre, au milieu de l'allégresse 
causée par le rapprochement avec la Russie, rapprochement 
auquel la politique extérieure si sage de l'ancien Président 
et la confiance qu'il inspirait personnellement n'avaient pas 
été étrangères. 

Le 30 Septembre le général Boulanger se suicida au cime- 
lière d'Ixelles, sur la tombe de M"° de Bonnemains. Cetle fin 
romanesque ne surprit que ceux qui ignoraient sa vie privée 
it entré dans la politique, ses défail- 





Depuis le jour où i 
lances morales avaient été de pair avec ses défaillances 
intellectuelles. 

La dernière quinzaine de vacances fut moins ealme et moins 
favorable au Ministere que n'eu avait été le début. Le Gouver- 
nement français s'était fait représenter le 5 Octobre à l'inau- 
guration du monument de Garibaldi à Nice et M. Rouvier, 





en rappelant que l'Ilalie unifiée et Rome capitale marquaient 
les principales étapes de la carrière du héros de Caprera, 
avait au éviter tout ce qui aurait pu blesser les susceplibi- 
lités ombregeuses du peuple italien. Un ordre du jour, una- 
nimement adoplé, avail euvuyé aux Parlements des deux 
pays un salut fraternel et affirmé l'indissoluble union des 
deux Nations, sœurs dans la paix et dans la liberté. 
Quelques jours auparavant, le 20 Septembre, Rome avait 
célébré le double anniversaire de sa proclamation comme 
capitale et de l'entrée des troupes italiennes dans ses murs 
en 1870. C'est au milieu de l'enthousiasme populaire provo- 
qué par ces fèles, qu'un pélerinage d'ouvriers français, dirigé 
par le cardinal Langénieux et inspiré par M. de Mun, s'était 
rendu auprès de l'auteur de l'Encyclique Rerum novarum, 
du Pontife que le dépulé de la Droite appelait, avec une 
pompe courlisanesque, le Pape des ouvriers. Un autre pele- 
rinage de la Jeunesse catholique, francaise en majorité, avait 
ëté organisé par les Jésuites. Le 29 septembre, à Saint-Pierre, 
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les pelerins avaient pu impunément acclamer le Pape-roi. 
Le 2 octobre, en visitant, au Panthéon d'Agrippa, le tombean 
de Victor-Emmanuel, l'un d'eux s'avisa peut-être, enr le cou- 
pable ne fut jemais découvert, d'inscrire sur le registre des- 
tiné à recevoir les noms des lourisles : « Vive le Pape-roi! » 
Arrèlés, trois des délinquants supposés sont conduits à la 
police, après que leurs compagnons ont vainement Lenté de 
les arracher aux carabiniers. Une émolion considérable en- 
vai la ville. On prétend que les pèlerins ont insulté la mé- 
mire de Vielor-Emmanuel et, durant tout le jour, les voi- 
lues qui transportent leurs bandes à travers Rome sont 
poursuivies el huées par la foule qui acclaine la famille 
royale et erie : « À bas les prètres, à bas le Vatican! » Dans 
lout le reste de l'Italie, la nouvelle amplifiée de ces désor- 
des provoqua une explosion vidlente d'hostilité coutre la 
France. 

Le surlendemain de ces regrettables incidents, le 4 Oc- 
Lobre, M. Fallières, ministre des Culles, éerivail aux arch 
vêques et évêques, en les invitant à s'abstenir de manifes- 
tations qui pouvaient facilement perdre leur caractère reli- 
sieur. L'archevéque d'Aix répondit à la circulaire de 
M. Fallières par une lettre d'une ineroyable violence, l'aceu- 
sont d'avoir commis «un triste et odicux controsens » ct re- 
prochant aux maitres du jour, en Italie comme en France, de 
ne manquer aucune oceasion d'attaquer et d'insulter la reli- 
gion catholique qui a fait l'Italie et la France. « La paix est 
quelquefois sur vos lèvres, la haine et la persécution sont 
loujours dans les actes. » Au lieu de déférer Me Gouthe- 
Soulard au Conseil d'État, qui aurait rendu une inolfensive 
déclaration d'abus, le Gouvernement décida de le poursuivre 
devant la Cour d'appel. 

Celle poursuite que les attaques au Gouvernement et au 
peuple ilalien, que la nature et l'étendue de l'outrage au 
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ministre français rendaient peul-être nécessaire, allait faire 


perdre au Ministère Le bénéfice de son très sincère désir 





d'apaisement ; elle allait révéler, dans la grande majorité 
de l'Épiscopat, un état d'esprit inquiétant ; elle allait réjouir 
tous ceux qui, considérant avec défiance l'évolution répu- 
blicaine du clergé et des catholiques, auraient préféré un 
franc ennemi. 

Dans la discussion du budget des Affaires Étrangères, le 
26 Octobre, M. Ribot eut l'oceasion de montrer que l'agita- 
Lion du 3 Octobre, à Rome et dans la Péninsule, avait été hors 
de proportion avec les faits insignifiants qui l'avaient prorc- 
quée. Une seule partie élait sensée, dans la fameuse lettre 
de M® Goulhe-Soulard, c'est celle où il disait que si un 
Ltalien avait écrit sur un registre officiel français « Vive le 
comte de Paris! » personne ne s'en serait offusqué. À M. de 
Mun qui lui criait : « Si vous nous traitez en ennemis, ne 
vous éloanez pasque nous vous répondions en combattants, » 
M. Ribot riposta que M. Billot, notre ambassadeur au Quiri- 
nal, avait saisi de la question M. di Rudini el que celui-ci lui 
avait exprimé, avec ses regrets, sa volonté énergique de 
maintenir l'ordre. Il n'y avait pas lieu d'aller plus loin et 





d'adresser des reproches dirocts et publics au Gouvernement 
italien. Après les explications du ministre, la suppression de 
notre ambassade au Valican, proposée par l'Extrème-Gauche, 
fut repoussée par 280 voix contre 198 et le budget des 
Cultes fut voté par 341 voix contre 138 

Le lendemain M. Camille Dreyfus, fidèle à la tactique des 
radicaux, avait saisi inopinément la Chambre d'une proposi- 
tion de séparation des Églises et de l'État ; il l'avait retirée, 





sur les protestations presque unanimes de ses collègues. 
Celte proposition ne devait pas Larder à reparaitre. 

Avant de comparaître, le 24 Novembre, devant la Cour 
d'appel, M# Gouthe-Soulard reçut les encouragements de 
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plusieurs prélats et en particulier ceux de l'évêque d'Au- 
tua, que l'on regardait comme l'un des plus modérés el qui, 
ea loul cas, était l'un des plus meîtres de sa plume. En 
arrivant à Paris, l'archevéque martyr descendit à l'arche- 
véché, où il fut l'hôte de M" Richard. Il fut condamné à 
3 000 francs d'amende, après que le minislère public eût 
rappelé les sollicitations qu'il aail adressées aux autorités 
républicaines, les assurances libérales qu'il leur avait don- 
nées pour arriver à l'épiscopat. Un lélégramme qu'il adres- 
sait au cardiual Rampolla, le lendemain de s8 condamnu- 
tou, ne reçut pas de réponse. 

Celte persistance du Saint-Père dans la voie qu'il s'était 
tracée, aurait dù désarmer les adversaires d’une politique 
d'apaisement, mais les adhésions des évêques à la cause de 
Me Gouthe-Soulard, adhésions que celui-ci reproduisit dans 
un livre intitulé : Mon pr'acès, avaient été si nombreuses et si 
graluitement injurieuses pour le Gouvernement, que le péril 
clérical sembla redevenu menaçant el que des interpellations 
s produisirent coup sur coup au Sénat et à la Chambre. 
Cest le 9 Décembre que la discussion vint devant le 
Sénat: elle fut ouverte par le pasteur Dide. Partisan en 
théorie de la séparation des Églises et de l'État. il se pro- 
nougait dans la pratique’pour l'applicalion pure et simple 
du Concordat, dans son esprit et dans sa leltre. M. Goblet 
succède au pasteur Dide et prononce, en faveur de la sépara- 
lion, un remarquable discours, où il montre l'incompatibililé 
entre l'Église romaine et l'Élat laïque, où il prédit qu'on 
arrivera fatalement à La laïcisation de l'État. Cette laïcisation, 
il veut la voir précédée d’une loi sur les Associations. 11 con- 
sentirait à maintenir, à litre viager, le budget des Cultes. 
Après des discours peu écoulés de M. de Marcère, de M. Ches- 
nelong, du garde des sceaux lui-même, M. de Freycinet prit 
la parole. Avec son admirable pénétration d'esprit, avec son 
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propos et de l'upportunité, le président du Conseil 
avait bien compris ce que l'opinion attendait de lui : un peu 
plus de netteté, de formelé, disons le mot, de franchise d'al 





lures. Il eut Loutes ces qualités, au degré le plus éminent, i 
parla avec un Lact exquis, sans dire un mol de {rop, mais 
sans oublier un seul des mols qui devaient étre dits et le 
Sénat, peu prodigue de cel honneur, vola l'affichage de sou 
discourst. 

Après ce lucide el vigoureux exposé, l'ordre du jour de 
confiance, déposé par MA. Demüle, Merlin et Ranc, voté par 
211 voix contre 7, était conçu en ces termes : Le Sénat, consi- 





dérant que les manifestations récentes d'une partie du clergé 
pourraient compromeltre la paix sociale et constituent une 
violation flagrante des‘droits de l'État, confiant dans les 
déclarations du Gouvernement, compte qu'il usera des pou- 
voirs dont il dispose ou qu'il croira nécessaire de demander 
au Parlement, alin d'imposer à tous le respect de la Répu- 
blique et la soumission à ses lois et passe à l'ordre du jour. 

La Chambre tint deux séances, le 11 et le 12 Décembre, 
pour diseuter l'interpellalion de MM. Hubbard, Ricard et 
Turrel, séances violentes (c'est dans l’une d'elles que le pré- 
sident Floquet allégua, sur l'autorité de Larousse, que Pie IX 
avait fait partie de la franc-maçonnerie}, confuses el peu pro- 
bantes. Après que MM. Fallières et de Freycinet eurent répété 
leurs déclarations de l'avant-veille, ce dernier en accentuant 
son respect pour les autorités ecclésiastiques, l'ordre du jour 
Hubbard, tendant à la séparation, fut repoussé par 821 vois 
contre 179 et un ordre du jour de MM. Rivet et Delpeuch, 
reproduisant à peu près celui du Sénat, fut adopté à 20 voix 
de majorité, Il y avait donc deux ordres du jour de plus, 
mais ni les partisans de la séparalion n'avaient été converlis 


D Appendice IX. Discours de M. de Freycinet au Sénat. sur les 
relations de l'Église et de l'Etat 
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au régime concordataire, ni, ce qui est plus grave, les per- 
sonnalités ecclésiastiques, visées parles deux ordres du jour, 
n'avaient élé converties au respect des autorités civiles et 
des droits de l'État. Quant au Gouvernement, il continua à se 
montrer Lolérant et coneiliant, il donna par sa conduile un 
démenti au député radical qui, dans la dernière discussion, 
avait salué avec joie la fin de la politique d'apaisement. De 
son clé, le Pape, indifférent en apparence aux menus inei- 
dents de la polémique religieuse, restait immuable dans sa 
politique d'adhésion aux Gouvernements établis, ces Gou- 
vernements fassent-ils républicains. 

La Chambre put mener à bien, dans la session extraordi- 
naire, la discussion et le vote du budget ; mais elle ne l’en- 
voya que le 29 Décembre au Sénat ; il fallut voter un douzième 
provisoire, applicable à Janvier 1892, el les deux Chambres 
S'ajournèrent au 5 Janvier, la session extraordinaire restant 
ouverte, d'accord avec le Gouvernement, Le budget de 1802 
avait pour caractéristiques l'incorporation des garanties des 
chemins de fer algériens, le dégrèvement de l'impôt sur la 
grande vitesse et la réforme de la laxe des frais de justice ; 
M. Rouvier prévoyait un excédent de recettes, en fin d'exer- 
cice, de 29 millions et, avec les plus-values, d'au moins 
0 millions. 

La dise: 





n du budget des Affaires Étrangèresavait permis 
à M. Ribot d'indiquer, à larges trails, l'élat de nos relations 
exlérieures avec l'Angleterre pour l'Egypte, avec le Maroc 
pour le Touat, avec le Siam pour le Mékong. En Égypte, où 
la situation était difficile, ninotre langue, ni notre influence, 
ui nos intérêts n'étaient en péril. Au Maroe, le Gouverne- 
ment français ne tolérera, de la part du Gouvernement 
chériffin, aucun acte de souverainelé sur les oasis écar- 
lées que le traité de 1845 n'a attribuées à eucune des deux 
puissances. Au Siam, Loute la rive gauche du Mékong doit 
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être réservée à l'influence française. M. Ribot conclunit que 
la paix était mieux assurée que jamais, par la sympathie 
mutuelle existant entre la France el la Russie, autant que 
nlérèts solidaires el reconnus eomme 





parla communauté 
tels. 

‘out devint facile à notre ministre des Affaires Étrangères 
après Cronstadt. La Chambre lui accorda le 24 Décembre le 
vote qu'elle lui avaitrefusé quelques mois auparavant, spprou- 
vant l'Acte général de la conférence de Bruxelles. que l'on 
avait modilié, en tenant compte des susceptibilités françaises. 

A l'intérieur l'événement le plus saillant futla prolongation 
de la grève du Nord et du Pas-de-Calais, qui laissa 3000! 
ouvriers sans travail et sans ressources suflisantes durant 
deux longues semaines, L'affaire ne pouvait manquer de 
venir devant la Chambre par voie d'interpellation : c'est le 
14 Décembre que M. Basly le porta à la tribune. Le ministre 
des Travaux Publics, M. Yves Guyot, qui passait pour le 
membre le plus radical du Cabinet, qui l'était par son passé 
de journaliste, se fit plutôt l'avocat des Compagnies minières 
M, Hayneut, député de Béthune, leur reprocha de n'avoir pas 
fait toutes les concessions possibles et en particulier d'avoir 
refusé de reprendre les ouvriers renvoyés pour faits de grève 











ou organisation syndicale et il cita ce mot typique d'un mi- 
neur : Les salaires ne peuvent monter indéfiniment, nous le 
savons, mais est-il admissible que les actions montent indè- 
finiment? M. de Freycinet, dont le lalent semblait décidément 
grandir de jour en jour, et qui se rendait compte de l'effet 
plutôt fécheux produit par le discours de son collègue des 


Travaux Publics, monte à la tribune el avec une hauteur de 





vues singulière, avec une autorité qui s'impose, il trace, dans 
unc magistrale improvisation, tout un programme social 


net à la Chambre, 





&i Voir à l'Appendice X. Discours de M de Fr 
sut la greve du Nord ct du Pas-de-Calais 
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MM. Clémenceau et de Mun adjurent le président du Conseil 
d'acecptor d'être arbitre entre los grévistes el les Compagnies. 
A. de Freyciuet, refusant ce mandat s'il lui était imposé im- 
pérativement par la Chambre, consentit. après le vote d'un 
ordre du jour de confiance, à désigner une Commission arbi- 
trale qui échoua. Une Commission d'arbitres, nommée par 
los deux parties, fut plus heurouse ot le travail put reprendre 
dans les bassins houillers du Nord. 

Il faut citer encore, à la Chambre, une nouvelle interpella- 
Lion de M. Laur, sur les crises financières et sur le drainage 
de l'or. Le député boulangiste ne voyait qu'un remède aux 
crises financières 


l'expulsion des banquiers israéliles 





M. Rouvier répondit sérieusement à celic peu sérieuse inter- 
pellation, comme M. de Freycinet répondit à une demande 
d'amnistie plénière étrangement molivée de M. Lafargue, 
que les électeurs de Lille avaient tiré de la prison où l'avait 
fait enfermer sa complicité morale dans l'affaire de Fourmies 

Au Sénat, la discussion générale du tarif des douanes, qui 
commença le 18 Novembre, fut soutenue par des orateurs 
comme MM. Challemel-Lacour, Jules Simon, Jules Ferry, 
Jules Roche; c'est dire à quelle hauteur elle s'éleva. Mais 
aucun argument nouveau n'y fut présenté et les propositions 
de la Chambre furent généralement adoptées. Le larif géné- 
ral ayant dà retourner au Palais-Bourbon et n'élant revenu 
au Luxembourg que le 29 Décembre, le méme jour que le 
budget, l'application initiale en fut reporiée du 1° Janvier au 
Le Février 1892. 

Aune interpellation de M. de L'Angle Beaumanoir, consi- 
dérant comme une « concurrence» déloyale » l'enseignement 
du catéchisme, donné par l'iustituteur dans le local de l'École, 
AL. Hourgeoïs répondil en citant ine cireulaire de M. Duvaux, 
datée de 1883, qui donnait celle aulorisalion aux instilu- 


teurs ; il ajouta qu'il la retirerait, si le catéchisme enseigné 
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devenait « le véhicule de doctrines contraires aux droits de 
T'État ». 

L'un des derniers événements de 1801 fut notre rupture 
diplomatique avec la Bulgarie. Celle rupture eut pour cause 
l'expulsion de M. Chadourne, correspondant français de 
l'Agence Havas, ordonnée par ua homme tristement célèbre 
dans l'histoire bulgare, M. StamboulofT. 

Cette année 1891, marquée par les élections de Janvier, 
par les visites de Juillet et d'Août, par la revue de Sep- 
lembre, bien remplie en somme, -est la première, depuis 
l'année 1884, qui n'ait pas eu sa crise ministérielle. Le 
Cabinet, un peu ébranlé à la fin de la session d'été, avait 
été consolidé par Cronstadt. Il avait fait de louables efforts 
pour empêcher une réaction trop violente contre la liberté 
des échanges et des eflorls non moins louables pour amé- 





liorer notre législation sociale. La principale cause de sa fai- 
blesse, nous voulons dire les fluctuations de M. de Freycinet, 
ayant disparu, sa silualion semblait extrèmement solide le 
31 Décembre 1891. 

Les six jours de la session extraordinaire de 1891, pro- 
longée du $ au 11 Janvier 1802, furent consacrés à la recher- 
che d'une entente eutre le Sénalel la Chawbre sur les points 
du budget restés en lilige : la quolité du droil sur les 
pétroles et la réforme des frais de justice, réforme due à la 
de M. Henri Brisson, qui réalisail 7 millions de 
dégrèvemenls au profit des justiciables. Le budget, conti- 
nuanl à faire le navette entre les deux Chambres, après 
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l'ouverture constitutionnelle de la session ordinaire de 1892, 
fut enfin voté le 73 Janvier et les deux Chambres s'ajourné- 
rent au 16 Février. 

Avent cet ajournement, au Sénat, dans la discussion du 
budget de l'Algérie, les fonclionnaires appliqués, honnêtes, 
laborieux de la France africaine, avaient été énergiquement 
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défendus par MM. Cambon et Conetans contre M. Pauliat qui 
ascueillait trop aveuglémenttoules les dénonviations dirigées 
contre eux. Le 12 Janvier, en reprenant possession du fau- 
teuil, M. Le Royer avait justifié Le rejet ou la modification 
par le Sénal de propositions hâtives ou insuffisamment 
müries, disant très justement que la chaleur n'est pas la 
lumière, que la fièvre n'est pas la senté. 

À la Chambre, où M. Floquet fut élu président pour la 
quatrième fois par 260 voix, les choses se passèrent moins 
Wanquillement. On devait discuter, le 19 Janvier, une inter- 
pellation de MM. Laur et Lesenne, sur les mesures que le Gou- 





sernemenl entendait prendre, au sujet des accusations diri- 
gées par l'intransigeant contre l'un des membres du Cabinet. 
Le membre du Cabinet visé 





tait M. Constans. La question 
Préalable fut volée après une scène violente, aû cours de 
Inquelle M. Laur reçut un soufllet de M. Constans, M. Cas. 
lin un coup de poing de M. Delpech et M. Mir un volume 
que M. Laur lui lança en pleine figure. À la reprise de la 
séance, que le président aveit dû suspendre durant une heure 
ctiemie, M. Constans, qui était sénateur, exprime ses regrets 
à la Chambre de la façon la plus digne. 

A la fin de l'année précédente avait été répandue une 
lettre à M. d'Haussonville, où le comte de Paris émettail la 
singulière prétention d'être meilleur juge que Léon XIII des 
Yérilables iatérèts de l'Église. Le 20 Janvier les cinq cardi- 





naux français MM. Desprez, Place, Foulon, Langénieux et 
Richard publiérent un Exposé de la situation faile aux catho- 
liques en France el une Déclaration. L'exposé énumérail 
loutes les mesures prises par le Gouvernement, toutes les 
lois volées par le Parlement et dont aucune n'avait à aucun 
degré le caractère de persécution qui leur était attribué. 
Après cet exposé les éminentissimes cardinaux consentaient 
“se placer résolument sur le terrain conslitutionnel pour 
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la défense de leur foi menacée. » Puis venaient des menaces 





pour le cas où « l'Église serai 
séeulière comme un des rouages de son administration ». 
L'archevèque d'Alger adhéra à la déclaration de ses collègues 
par une lettre au cardinal Desprez, le doyen des cardinaux 
français, où il s'efforçait d’atténuer la portée de celte adhè 





incorporée à la p! 





sion. L'opinion élait impatiente de connaître le sentiment 
de Léon XIII : elle ne fut pas calmée par la publication 
rétrospective de la correspondance échangée en 1883 entre 
le Saint-Siige et M. Grévy. Le 4 Février elle fut surprise el 
déroutie par la publication de la Lettre à un ami de l'arche 
vèque de Tours, M" Meignan, affirmant que le clergé tout 
entier ratifiait l'acceptation franche et loyale de la Répu- 
blique; quelques jours apris, par la résistance, dissimulée 
sous les formes du respect, que le comte de Paris, d'accord 
avec le Cumité royalisie de la Gironde, opposait aux inslruc- 
tions pontificales et enfin, le 18 Février, par une déclara 
tion que M. Judet, du Petit Journal, avait recueillie de la 
bouche même de Léon XII. La République, y était-il dit, 
est une forme de gouvernement, aussi légitime que l°s 
autres. 

Getle déclaration du Petit Journal Fait comme la conden- 
sation de l'Encyclique adressée en français aux archevèques, 
aux évêques, au clergé et à tous les catholiques de France, le 
16 Février, et qui fut insérée dans l'Univers du 20 Février. 
Entre la rédaction et la publicalion de l'Encyclique eul lieu 
äla Chambre, le 18 Février, une séance décisive. 

M. Le Hérissé, député boulangiste, interpellait sur l'inat- 
Lion du Parquet, à la suite de la Journée des Gifles (séance 
du 19 Janvier précédent). M. Fallières répondit que M. Leur 
pouvait citer direclement M. Constans et la Chambre vola 
l'ardre du jour pur et simple, en faisant sien cet article de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : « La jus 
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lice doit être égale pour tous. » On aborda ensuite la discus- 
sion. de l'urgence, demandée par M. Ilubbard, en faveur d'un 
projet de loi sur les Associations que le ministre de l'Inti- 
rieur avail déposé. M. Hubbard voyait dans le vole de l'ur- 
gence In préface de la séparation. M. de Cassagnac et M. Clé- 
menceau, pour en finir avec l'équivoque, voternient de 
même. 

Dans une de ces interventions, loujours très remarquées 
parce qu'elles élaient très rares, M. Henri Brisson, avec 
l'autorilé particulière que lui donnaient ses antécédents el 
plus encore son caraelère, soulenant la thèse récemment 
exposée au Sénat par M. Goblel, affiria l'impossibilité d'une 
soneiliation entre l'Église el | 





tat et il faut reconnaître que 
les événements qui se sont accomplis depuis dix ans ne lui 
ont pas donné de démenti. L'Église a bien affecté une cer- 
taine soumission extérieure aux institutions élablies, mais 
en cherchant tous les moye: 
sions d'établir d'autres institutions. Elle n'a cessé de mau- 
dire et de combattre tout ce qui est la raison d'être de la 
République, tout ce que les républicains ont en l'honneur, 


eu saisissant toutes les octa- 





le mérite de faire ou d'essayer, depuis qu'ils sont en immense 
majorité dans le Parlement et dans le pays : l'application 
des articles organiques, l'exécution des lois contre les 
congrégations non autorisées, le uroil d'accroissement, la 
neutralité religieuse à l'École, l'institution d'un cours d'his- 
Lire religieuse à la Sorbonne, la suppression des jurys 
mixtes d'enseignement supérieur, les lois scolaires, la loi 
militaire, lu lui Naquel. M. Henri Drisson avaitil tort de 
penser que l'Église se réconcilierait difficilement avec l'État 
contre lequel elle avait tant de griefs, griefs qui ne dispa- 
raîtront qu'avec la République elle-même? 

Pris entre deux feux, menacé d'une coalilion de La Droile 
et de la Gauche extrêmes, M. de Freyeinet manqua de déci- 
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sion, de coup d'œil comme manœuvrier parlementaire 
prononça un discours juste-milieu, dont M. de Mun fit viv 
ment ressortir Loules les contradictions cl que M. Clémen- 





ceau, avec son art redoutable, démoli de fond en comble’. 
Le sort du Cabinet était fixé après ce véhément réquisiloire 
à la Phocion. Trois ordres du jour étaient en présence. M. de 
Freycinet se rallis à celui de MM. Trouillot, Lasserre et Pour- 
query de Boisserin qui disait : La Chambre, décidée à pour- 
suivre sa politique républicaine el à défendre énergiquement 
les droils de l'État, vote l'urgence du projet de loi sur les 
Associalionset passeà l'ordre du jour. Appelée àse prononcer 
d'abord sur une question de priorité, l'Assemblée refusa celte 
priorité 8 l'ordre du jour de MM. Pichon, Jullien et Hubbar1 
qui disait : La Chambre, convaincue de la nécessité de pour- 
suivre la lutte du pouvoir civil contre le parti lérieal, pro- 








nance l'urgence sur le projel de loi du Gouvernement relatif 
aux Associations. Ce premier vole fut rendu par 284 voix 
contre 206 et l'on put croire à la victoire du Gouvernemenl. 
A la surprise générale, l'ordre du jour de M. Trouillol fut 
repoussë par 282 vaix contre 210. La majorité comprenait 
seulement 105 répablicains eontre 148 conservateurs et 
29 boulangistes. La Chambre, après ce vole décisif, repousse 
l'ordre du jour de M. Pichon par 278 voix contre 181 et, en 
dernier lieu, l'urgence elle-même par 467 voix contre 21 

Un journal du temps faisait remarquer avec juslesse que 
la Chambre se trouvait finalement avoir donné satisfaction 
aux radicaux en renversant le minislère, au Minislère en 
repoussant l'ordre du faur radical, à la Droite en se pronon- 
sant contre l'urgence. 11 n'y avait guère que le sens commu 
qui n'eût pas recu satisfaction. 

Installé le 17 Mars 1890, renversé le 18 l'évrier 1802, le 


1} Voir à T'Appendiee XL, le discours de M. Clémenceau: 
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quatrième Ministère de M. de Freycinet avait duré près de 
deux anus. Ni la suprème habileté de son chef, ni le talent 
exceptionnel de presque tous ses membres, ni les très réels 
services rendus au pays par les auteurs du rapprochement 
avec la Russie n'avaient pu le sauver, au milieu d'une crise 
politico-religieuse, où les membres du clergé montraient 
d'autant plus d'acrimonie aux chefs de la République que le 
Souverain Pentife faisait plus d'avance à la République elle- 
même. Le Cabinet du 17 Mars 1890 avait eu de plus à comp- 
ter avec une Chambre incohérente, qui ne vit pas la portée 
de son vote ou qui, si elle la vit, émit ce vole en toute sécu- 
rilé de conscience, parce qu'elle savait bien qu'il ambnerait 
un changement plus ou moins complet de personnes, mi 





qu'en aucun eas il n'aboutirait à un changement de système. 

Si, parmi les Ministères de M. Carnot, le Cabinet de M. de 
Frayeinet fait bonne figure par sa composition, par sa durée, 
par ses succès de lribune et par ses bonnes fortunes au 
dehers, il ne faut pas oublier qu'il a léguë eux Cabinets sui- 
vaats la solution de diffcullés qui devaiout faire courir à la 
République de sérieux périls. 

Il ne faut pas oublier non plus, à l'actif du Cabinet du 





17 Mars 1890, l'importante contribution qu'il a apportée 
la législation sociale, en faisant aboutir les projels qui ont 
supprimé les livrets ouvriers, instilué les délégués mineurs 
élus par les ouvriers, pour la surveillance des travaux dans 
les mines et modifié l'article 1180 du Code civil, de façon à 
rendre à peu près impossible les renvois injustifiés d'ouvriers 
par Les patrons. 





CHAPITRE V 





MINISTÈRE LOUBET 
(27 Février-6 Décembre 1892.) Un ministère d'attente. 


La nouvelle combinaison ministérielle. — Le nouveau président du 
Conseil. — La Déclaration. — Les lois urgentes. — Le bul principal du 
Cabinet, — La séance du 3 Mars à la Chambre. — La censure drama 













Lique. — Le ministère spérial des Colonies. — Le budget de 1899. — 
Les excédents de dépenses militaires. — La situation au Suudau eLau 
Dahomey. La marine au Dahome La situation à Made. 





gascar etau Tonkin. — Protection de la propriété industriclle. — Les 
conférences palitiques dans les Églises. — Interpeliation Delahay 
sur Les troubles dans les Églises. — La thèse politico-religieuse de 
Me d'ilnlst. — Très ferme attitude de M. Loubet — Les désordres 
de l'Église Saint-Joseph, — L'interpellation Jourdan. — M. Riceri 
a les honneurs de l'affichage. — Lettre de Léon XI aux cardinaux 
français. — Les explosions à la dynamite. — Question de M. Ga- 
mille Dreylus sur l'explosion du 14 Mars. — Lot réprimant les alten- 
tats par explosifs. — L'explosion du boulevard Magenta. — Les élec 
tions municipales ile 48%. — Le projet de loi sur les Universités 
régionales au Sénnl. — La chaire d'histoire générale des sciences. — 
L'iustruclion des indigènes algeriens. — Loi sur l'exercice de lan 
decine. — Cunditions du travail des femmes et des enfants dans les 
manufactures. — La nouvelle Dourse du travail. — Le voyage de 
Naney. — Les chemins de fer Luuisiens. — L'interpellation Lavy. — 
Notre stock cn argent. — Les élections municipales dans l'Aude. — 
Noire-Dame-de-l Usine. — Le privilège de le Banque de Hrance. — 
Interpellation Delahaye sur M. Burdeau, — Loi sur la durée du ser- 
ï taire, — Credits supplémentaires à la Marine. — Chute de 
caignac. — L'accident de Bac-Le. — Les quatre contributions 
s élections départementales, —M. Garnot en Suvoie. 
M. Camot à Poitiers. — Le Centenrire de la République. — Les fôles 
commémoratires du siège de Lille. — Les Congrès en Septembre 1832. 
— La grève de Curmaux, — Inlerpellétion Dupuy-Dutemps. — Sen- 
tenve arbitrale de M. Loubet. — lroposition d'amnistie Terrier, — 
ProjeL d'assainisseuient de la Seine et de Paris. — La législation des 
buissons. — Explosion de la rue des Bons. Enfants. — La loi sur la 
presse devant la Chambre. — Apolozie de ln République par M. Lou- 
bet. — Les amendements Gerville-hénche et Jullien. — Prise d'Abo- 
mey, — La politique d'inertie duns l'affaire du Panama. — La pre- 
position Dupmy-Dutemps — La justilication de M. Floquet. — Suicide 
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dû baron Jacques de Keinach. — 
— La Commission d'enquète. — C 
générale. 





interpellition du 21 Novembre. 
te du Ministère. — Appréciation 


Les intentions de la Chambre, qui avsit renversé le qua- 
lrième Ministère de Froycinet, étaient si obscures que le 
Président de la République conlia successivement à deux 
membres de ce Minisière, MM. Rouvier et Bourgevis, le soin 
de former une nouvelle administration: tous deux échouërent 
ëLil fallut s'adresser à un homme de second plan, M. Loubet, 
qui réussit en quarante-hait heures, Il est vrai que l'ancien 
Cabinet renaquit presque entièrement de ses cendres : quatre 
wodifications seulement y furent introduites. N. Falli 
fut remplacé à la Justice et aux Cultes par M. Louis Ricard; 
M. Constans à l'Intérieur par M. Loubel; M. Barbey à la 
Marine par M. Cavaigaac el M. Yves Guyot aux Travaux 
Publics par M. Viette. Enfin, M. de Freyeinet conservait la 
Guerre, sans la présidence du Conseil. Il serait malnisé de 














dire, à première vue, en quoi les nouveaux ministres diflé- 
raient de leurs prédécesseurs; plus malaisé encore de dis- 
cerner une différence entre leur politique et celle du Cabinet 
précédent, Avec un homme relativement nouveau, qui n'avait 
leau que le portefeuille des Travaux Publics dans Le Cabinet 
Tirerd, eu 1888, et occupé que la présidence de la Commis- 
sion des Finances du Séuat, depuis 1891, en fait de hautes 
harges, on peut dire que le Miuislère Loubet, à ne consi- 
dérer que les apparences, avail un peu moins de prestige 
que le Ministère de Freycinel. Il faut immédiatement ajou- 
ler que M. Loubet avait plus d'autorité personnelle que l'an 
sien président du Conseil et que, moins mélé aux luttes des 
partis, il était peut-être plus capable de devenir entre eux 
un arbitre autorisé. 

Homme d'affaires plutôt qu'homme politique, ayant passé, 
dans son départemeut, par toutes les fonclions électives et, 
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au Parlement, par Loutes les Commissions où l'on travaille, 
ayant montré, dans son pays natal et à Paris, un sens éclairé 
joint à une réelle finesse, parlant avee une précision un peu 
sèche et disant netlement ce qu'il avait à dire, sans ambages 
et sans circonloculions, M. Loubet avail, à défaut de très 
brillantes qualités, les vertus d'un laborieux et d'un intègre 
Son affabilité lui avait fait de nombreux amis dans la 


Gauche modérée el il ne rene: 





atrait d'ennemis irréeo: 
liables ni dans l'Extrême Gauche, ni dans la Droite. 





La Déclaration, qui fut lue le 3 Mars au Sénat par M. Ricard 
et à la Chambre pur le président du Conseil, parut plus nelle 
et plus ferme de style que ne le sont d'ordinaire ces docu- 
ments. Après avoir affirmé que le Cabinet prendrait en main 
la défense de toutes les lois républicaines et en particulier 
celle de la loi militaire et de la loi scolaire, après avoir 
déclaré que les fonctionnaires devaient être des serviteurs 
sincères de l'État républicain, M. Loubet se prononçait avec 
une égale franchise sur la question du Concordat. Nous ne 
croyons pas, disait-il, avoir mandat de préparer la sépara- 
lion des Églises et de l'État; mais en mème temps il rappe- 
lait que ce Contrat, que l'État etait décidé à respecter, 











imposait aux ministres du culle des obligations rigoureuses. 

Quant aux lois à voter, le Cabinet du 27 Février leur assi- 
gnail cet ordre d'urgence : 1° Le règlement du travail des 
enfants, des filles mineures et des femmes dans les établis- 
sements industriels; 2° le droit à indemnilé aux ouvriers 
victimes d'accident; 3 l'arbitrage dans les différends entre 
ouvriers et patrons ; 4° l'hygiène et la sécurilé des ateliers; 
5° les caisses d'épargne; 6° la caisse nationale des retraites 





ouvrières; T° la réforme du régime des boissons. Toutes ces 
lois auraient pu figurer au programme de n'impurte quel 
Gabinet républicain et elles ÿ figureront, en effet, car une 


seule, la première, fut volée ct promulguée sous ce Ministère. 
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Gouverner pour le pays tout entier, avec le parli républi- 
sain, elle était la formule qui résumait, avec une heureuse 
concision, toute la politique du nouveau Ministère. Nous 
nous eforcerans, disait-il encore, par un large esprit de 
sagesse et de tolérance, de donner chaque jour davantage le 
sentiment que la République est pour Lous une garantie de 
sécurité et de liberté et it proposait cette exacte définition 
du régime démocratique : « Il a pour condition d'existence la 
souveraineté du suffrage universel et l'indépendance absolue 
de la société civile; il & pour but la répartition de plus en 
plus équitable des charges et des avantages communs, l'élé- 
vation progressive de Lous à un degré croissant de bien-être 
matériel et moral. » Il n'y avait peut-être pas grand'chose de 
changé au système gouvernemental; il y avait certainement 
au Gouvernement un homme dont l'accent était plus ému 
que celni de son prédécesseur, qui ressentait plus vivement 
les souffrances matérielles et morales du plus grand nombre 
et qui semblait plus porté à en chercher le remède. 

L'hisloire du Ministère Loubet se divise en rois périodes 
inégales. La première s'étend jusqu'au 11 Mai, date de lu 
reprise de la session ordinaire, la seconde jusqu'au 17 Oc- 
tobre, date d'ouverture de la session extraordinaire et la 
troisième, la plus courte, jusqu'à la chute. 





La période initiale fut remplie au Parlement par les inter- 
pellations el discussions poliliques, sans préjudice du travail 
législatif proprement dit, au dehors par les premières explo- 
sions de dynamite et par les troubles que provoquérent dans 
les églises les incursions de certains prédicateurs sur le ter- 
rain politique et social. La discussion du 3 Mars ne fut qu'un 
épilogue de celle qui avait amené le renversement du qua- 
trième Ninistère de Freycinet. Après que M. Loubet eut 
donné lecture de la Déclaration, un député de l'Isère, M, Ri- 
vet, linterpella sur les négociations engagées avez le Saint- 


Eos. Zavorr. — Troisième République —u 
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Siège par le Cabinet précédent, sur le danger qu'il y avait à 
faire intervenir une puissance étrangère dans nos affaires 
intérieures. Le ministre des Affaires Étrangères, M. Ribot, 
répondit que l'Eucyelique pontificale avait été un acte Lout 
spontané. Le Gouvernement français n'avait négocié avec le 





ment l'attention de 





Vatican que pour appeler respectueu 
Léon XIIT sur les dangers de l'effervez 
l'adjonction par les prélats de chapitres purement politiques 





ceuce épiscopale et de 





leurs catéchismes diocésains. Comme preuve à l'appui, 
M. Hibot citait une circulaire adressée par lui, le 17 Décem- 
bre 1891, à M. Lefebvre de Rehaine, notre ambassadeur 





auprès du Pape, cireulaire où il était dit : « Il deviendra 
difficile de défendre le Concordat contre les attaques dont 
il est l'objet, si les évèques ne s’inspirent pas davantage de 
son esprit. » Durant la mème séance, ct dans le même ordre 
d'idées, M. Barthou demanda au Gouvernement ce qu'il pen- 
ations et s'il comptait 
elirer. Le Gouveruemeut, dit M. Loubet, 





sait du projet de loi sur les Assoc 





le maintenir ou 
n'a pas abandonné Le projet : il se tient à la disposition de 
la Chambre et de la Commission pour le discuter. M. Rivet 
ï conçu : La Chambre, approu- 





déposa un ordre du jour ait 





vant les déclarations du Gouvernement, passe à l'ordre du 
jour. IL fut adopté par 325 voix coutre 75, après avoir été 
allégé d'une adjonction malheureuse, exprimant le vœu que 
le Gouvernement ne permit à aucun pouvoir étranger d'in- 
tervenir dans les affaires du pays. Ce simple vœu était une 





ivjure, comine le fil judicieusement observer un député, 


ordinairement moins raisonnable, M. de Douville-Naillefeu. 





Le vote émis par la Chambre le à Mars, sur la proposition 
de suppression de la censure dramatique, élait un dernier 
écho de l'interdiction de Thermidor. Les adversaires de la 
censure dramatique étaient innombrables, et M. Bourgeois 
lui-mème, s'il n’eût pas été ministre, eût sans doute pensé, 
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parlé et voté comme MM. llenry Fouquier, Joseph Reinach 
et Francis Charmes. Ayant la responsabilité du pouvoir el 
du maintien de l'ordre, il ne sauva l'institution fort compro- 
mise qu'en faisant eonnaître les instructions lrès libérales et 
très larges qu'il avait données aux censeurs. Le droil de 
l'écrivain, disait-il, si respectable qu'il soit, es: limié par le 
droit de la patrie, par le droit de la société, par le droit des 
ind 





us ; c'est dans ces lrois cas seulement, lorsque l'inté- 
rét de nos relations extérieures, celui de la morale publique, 
celui des particuliers esl en jeu que l'autorité doit interve- 
nir, En dehors de ces cas, l'administration, qui u'a pas la 
charge d'une politique déterminée, duit laisser luutes les 
idées se manifester librement. La proposition de suppression 





fat repoussée, après ces déclarations et les ceuseurs furent 
conservés, Ils continuérent à enrichir le répertoire devenu 
classique de leurs bévues, de leurs accès de pudeur poli- 





tique ou de leurs scrupules religieux, et à laisser libre car- 
rière aux écrivains qui spéeulent sur l'immoralité publique. 
Quant aux interdielions ou aux suppressions des ouvrages 
dramatiques pouvant compromeltre l'ordre publie, ils n'en 
ont pas la responsabilité : elle revient tout entière au 
Ministre. Pour rare qu'elle soit, l'interil 





mn n'en Pst pas 
moins regrellable, parce qu'elle est arbitraire el parce 
qu'elle frappe presque toujours un & 
nom. 


ivain digne de ce 





C'est le 10 Mars, au lendemain de la nomination d'un 
jeune député du Gard, M. Jamais, comme suus-sec 
d'État des Coloni 
question, depuis longtemps pusée, de création d'un ministère 
spécial des Clunies. Le décrel qui appelait M. Jamais à ces 
fonetions raltachait les Colonies au ministère de la Marine. 


taire 








, que la Chambre eut à se prononcer sur la 





L'on revenait ainsi sur ce qui avait semblé un progrès, 
quelque Lemps auparavant, l'on détuchait les Colouies du 


Google av 


16% LE MINISTÈRE LOUHET 


ministère du Commerce. Cette séparation était l'œuvre du 
ministre, M. Jules Roche, qui s'élait refusé à conserver la 
responsabilité d'un service déplorablement organisé. Marine 
ou Commerce peu importait ; c'était l'autonomie qu'il fallait 
à l'administration coloniale : M. Joseph Reinach le comprit 
et il proposa la constitution d'un ministère spécial. Ni la 
Chambre ni le publie ne le comprirent; l'urgence sur la 
proposition J. Reinach fut repoussée à une forte majorité 
La question ne tardera pas à revenir devant la Chambre et à 
recevoir une solution définilive el logique. Le président da 
Conseil ne s'était pas opposé à l'urgence 

Le jour mème de la discussion sur le ministère des Colu- 
nies, M. Loubet avait déposé le projet de budget de 1893, 
préparé par M. Rouvier, sous la précédente administration. 
M. Rouvier s'était proposé un triple but ; il voulait continuer 
la politique de dégrèvement, parfaire l'œuvre d'unification 
budgitaire et résoudre la question des obligations à court 
terme. Pour y parvenir, sur le premier point il opérait un 
dégrèvement de 75 millions au profil des boissons hygié- 
niques ; sur le second il réinlégrait au budget ordinaire la 
subvention de la caisse des Écoles et il supprimait le budget 
sur ressources spéciales ; sur le troisième il reconstiluait 
l'amortissement pour rembourser les obligations à court 
terme. M. Rouvier ne put faire voter son budget en temps 
utile : la diseussion en était à peine amorcée, à la fin de 
Novembre 4892, quand le Cabinet dont il faisait partie 
suecomba. Mais il assisla le 29 Mais el le 48 Avril à la dis- 
eussion des demandes de crédits supplémentaires provoquées 
soit par les excédents de dépenses résultant des réengage- 
ments de sous-fficiers, des indemnilés de route et de vivres, 
soit de la situation de nos colonnes engagées au Soudan et 
au Dahomey. 

La demande de crédits pour excédents de dépenses mili- 
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taires s'élevait h 12430000 francs. Aux eritiques 1rès vives 
élevées par l'Extrême-Gauche contre celle augmentation, 
M. de Freycinet répondit que l'ermée française coûtait, au 
total, 18 millions de moins que l'armée allemande, que son 
administration avait réalisé, dans les quatre ou cinq dernières 
années, 40 à 50 millions d'économies et que l'effectif s'était 
pourtant augmenté de 40 escadrons, 25 balaillons et 25 bat- 
tcries. IL ne répondit pas aux critiques que M. Camille 
Pelletan dirigeait spécialement contre l'administration de la 
Guerre et, sentant bien que la majorité ne lui aceorderait 
pas un blanc-seing absolu, il consentit à une réduction de 
100) francs, à litre d'avertissement. Les crédits, ainsi 
réduits, furent volés par 420 voix contre G. 
Le 7 Avril avait été déposée sur le bureau de la Chambre 
une demande de erédits supplémentaires de 360000 francs 
pour le Soudan et de 3 millions pour le Dahomey. La dis- 





cussion de la demande de crédits fut jointe à une interpell- 








tion de M. Hervien. Après avoir rappelé que l'effectif de nos 
Lroupes. au Soudan, était rédnit à moins de 1500 hommes, 
que Bebanzin!, au Dahomey, 





ait le truilé accepté par lui 
en 1890, nous empêchait de protéger nos clients el alliés de 
Porto-Novo et réduisait nes soldats à la seule possession 
de Kolonou, l'interpellateur indiquait comme solution unc 
expédition contre Abomey, la capitale du Dahomey. Mais 
celle expédition nécessiterait forcément un certain déploic- 
ment de forces, Behanzin ayant employé à l'achat d'armes 
à tir rapide la subvention que nous lui versions depuis le 
État de la Marine, 





traité de 1890. C'est le sous-secrétaire d'Ê 
M. Jamais, qui répondit à M. Ilervieu avec un cplimisme 
de commande. Ni expansion, ni évacuation, ni reculade, 
disuit-il, mois défense el organisalion de ce que nous pos- 


{, Bédoain, 
fils de Gelé-lé. 





e nous avuns affublé du nom de Uéhanzin, était le 
É 
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sédons, Pour assurer la défense et l'organisation de nos 
possessions. M. de Mun proposait des moyens tout à fait 
inattendus. Nos soldats, proclumait:il avec éloquence, mour- 
raient le cœur plus content et l'âme plus tranquille, s'ils 
avaient le sentiment profond qu'ils concourent à unc glo- 
rieuse mission, qu'ils sont les soldats d'uno grande enuse. 





Ce poime, ee rêve de polilique coloniale, exeila la verve 


raillen 





de Camille Pelletan qui prodieua ses épigrammes 





les plus acérées à M. de Mun Pt mit son discours en pièces. 





L'éxparéton éülant 


MN. 


prineipalement à partie le sous-secrétaire d'État M. Jamai 


ile fut encore attaquée avec violence par 





Paul de Cassagnac et Déronlède, ce dernier prenant 








Entre loules ces evi 





gérations, M. Loubet sut prendre une 





plate moyenne, a 
qu'il 
Les attaenes epntre les anciens errements reprirent plus 


ant que lon n'irait pas plus avant, 
ait a 





ant tont consolider les conquêtes arquises 





vives et plus précises, avec le rapporteur dé la Commission 


des e: 





it M, Chantemps. I insista surtout sn le manque 





de cohésionentre les divers ser 





iees qui auraient dû enopérer 


ensemble à la défense du drapean sur In Côle des Esclaves, 





L'ancien sonssecrétaire d'Etat, M Étienne. jnstifin ni anssi, 





sou aline 





ion, en rejetant toute responsabilité sur la 





Marine. laquelle avait eu la haute direction de toutes les 
opérations, depuis le 5 Avril 1890. L'ordre donné par lui 


d'oreuper Wdal et Abome 





manqué son eflel que par 





n'as 





l'intervention du Consei dos minis 





res d'alors, qui moililia les 


instruetinnst aire d'ÉLAL AL Camille 
Pellet: 


ces pures, le Sen, de eanpérer ave nos tronpes de terre 





S prévises in soute se 


nm ssnalt ensuite le refus de notre stationnaire dans 








au mainlie 





dre on à he protection de notre drapeau. 





Aprés que M, Cavaiznae ent plailé les cirronstances atté- 
ur, M. Barbey, les crédits 
x 235 voix contre 223, Au 


nuantes en faveur de sou préd 





pour Le Dahomey lurent adoptés pe 
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Sénat M. Tirard, sa 
que si la responsabilité de la Marine était en cause à partir 
du 6 Avril, celle de la Guerre, c'est-à-dire de M. de Freycinet, 
l'était avant cette dale. Moins contestés, les crédits pourle Sou- 
dan avaient été adoptés à la Chambre par 378 voix contre 166. 

Quelques jours avant cette inslructive discussion, deux 
questions posées à la Chambre, le 2 et le 4 Avril, avaient jelé 
quelque jonr sur notre situation à Madagascar et au Tonkin. 
M. de Mahy avait interrogé M. Ribnt sur les constantes vio- 
lations du traité de 1883 par les Hovas el le ministre des 





es contesler, rappela judicieusement 


Affaires Étrangères, qui ne pouvait guire contester ces vio- 
lations, avait demandé à ajourner sa réponse. La question 
de M. Bouge, sur l'état troublé du Tonkin, avait amené 
M. Jamais à reconnaître qu'en dépit de l'optimisme officiel 
du résident général, M. de Lanessan, le Della seul était 
entièrement pacié. 

Enñn un acle imporlant doit étre ici relalé : l'approbation, 
à la date du 12 Avril, des arrangements internationaux eon- 
elus en 1891 à Madrid, pour la protection de la propriété 
industrielle. Entre la France et les États contractants, Brésil, 
Guatemala, Espagne, Portugal, Granile-Bretagne et Colonivs 





anglaises, on se garantissait mutuellement contre l'abus des 
étiquelles mensongères el l'usurpation des marques de 
fabrique. 

La Déclaration ministérielle avait fait allusion aux rapports 
de l’Église et de l'État et, le jour mème où elle avait été Ine, 


le 3 Mars, le Cabinet nvail eu à répondre À une inlerpella- 





tion qui impliquait celle question. L'habitude prise. par un 
cerlain nombre de membres du elergé. de porter la politique 
dans la chaire et d'aflirmer le caractère démaeratique et 
même socialiste de l'Évangile, ne Larda pas à la faire renailre. 
Saint- 











Le père Lemoigne, un jésuite, donnail à l'églis 


Merri des conférences dleslinées aux hommes, où il trailait 
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des causes du paupérisme, Quelques désordres avaient 
éclaté à la conférence du 15 Mars et les socialistes non 
chrétiens s'étaient promis de revenir en nombre à la con- 
férence du 22, où il devait étre parlé des différentes solutions 
du problème de la misère, £n montant en chaire, le Père 
Lemoigne vit bien qu'il n'avait pas en face dé lui son audi- 
toire habituel. Renonçant à traiter le sujet qu'il avait 
annoncé el préparé, il improvisa une homélie banale sur les 
devoirs de charité. Ce changement au programme ne faisait 
pas l'affaire des agitateurs : ils interrompirent ls prédica- 
teur, l'obligèrent à quitter précipitamment la chaire et la 
eu 








cérémonie se termina par une bagarre générale, au 
de cris variés et des éclats d'une formidable Marseillaise. 
C'est sur ces incidents que M. Delahaye interpella le 
26 Mars. Un socialiste, M. Chassaing, lui répondit, au nom des 
manifestants de Saint-Merri et l'abbé d'Hulst, qui avait rem- 
placé M Freppel à la Chambre, ft sa première apparition à 





la tribune. Non content de revendiquer pour les prêtres, 
réguliers ou séeuliers, le droit d'exposer les règles de la 
morale sociale, l'abbé d’Hulst fit non pas une déclaration 
d'amour ni un acte de foi à la République, mais une adhé- 
sion Limide à une certaine République, qu'il distinguait soi- 
gneusement de la Révolution. Il terminail, par ces paroles 
comminatoires autant qu'excessives, sa harangue de début : 
«Il appartient aux pasteurs de se d'enseigner dans les 
temples de Dieu la morale divine. Le Gouvernement, de par 
le Coneordat, leur doit protection. Si elle leur est refusée, ils 
sont préts à toutes les perséculions. Mais alors, si le Gouver- 





nement snceombe, ce ne sera pas nous, ce sera Vous qui 
l'aurez Lu, » 11 y avait, dans ce discours soigneusement 





ulière contradiction à trailer M. Loubet 
en Julien l'Aposlat ou cn Dioclétien, au moment même où 
on adhé 


préparé, une s 








ait au Gouvernement dent il élait le chef; il y 
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avait nue hyperbole choquante dans ces altaques dirigées 
contre la République, contradiction et hyperbole qu'une 
première apparition à la tribune ne suffisaient pas à expli- 
quer. « Le Gouvernement, répondit avec calme M. Loubet, 
n'éprouve aucun besoin de procurer à qui que ce soit les 
palmes du martyre. Si les églises deviennent un lieu de 
discussion, le Gouvernement fera cesser un élat de choses 
compromeltant pourla tranquillité publique et ira jusqu'au 
bout, jusqu'à la fermeture de l'édifice. » 

Après que M. Pichon eût signalé à la Chambre le langage 
tenu à Sainle-Clotilde par le père Forbes, un autre jésuite, qui 
avait aeeusé l'armée de rendre aux familles « des hommes 
pourris jusqu'aux moelles, alteints de maladies honteuses et 
de vices dégradants », le président du Conseil remonte à la 
tribune, pour répéter el accentuer ses premières déclarations, 
et la Chambre vote, par 336 voix contre 110, un ordre du 
jour de eonflanee déposé par M. Philippon 

Dès le lendemain, 





1 Mars, de nouveaux désordres se pro- 
duisaient à Saint-Joseph, rue Saint-Maur. Le chant de la 
Marseillaise ou de la Carmegnole allernait avec celui du 
cantique « Je suis chrétien » et quelques danses de earac- 
tère précédaient une bataille de chaises. L'extinetion du 
gaz mit fin à ces scènes scondaleuses. De Paris, la contagion 
gagua la Province el des scènes analogues eurent lieu à 
Beauvais, à Marseille el à Nancy. Celles de Nancy provoquè- 
rent, le 9 Avril, à la Chambre, une question de Me d'Hulst 
à M. Loubet. Un député de la Lozère, M. Jourdan, demanda 
à transformer la question en interpellation. Il en fut ainsi 
ordonné et l'interpellateur fit connaitre à la Chambre une 
circulaire de l'évêque de Mende, M°° Baptifolier, à ses diceé- 
sains, où se trouvaient des passages comme celui-ci : « Il 
estimportant que vous ne fassiez entrer dans les muni- 
cipalités que de bons chréliens. » Le gardé des sceaux, 
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M. Ricard, succède à la tribune à M. Jourdan : après avoir 


annoncé qne le traitement du prélat était suspendu et que 





at était saisi d'un appel comme d'abus, il cita 





le Conseil d 
des extraits d'une brochure émanant de l'évêque, autrement 
graves que le passage de sa circulaire relevé par M. Jourdan 
il dit, ont le devoir de refuser 





« Les confesseurs, y ét 
l'absolution aux parents qui confieraient leurs enfants à 
des Écoles de perdilion, réprouvées par l'Église. » Quand 
M. Ricard regagna son banc, salué par les applaudissements 
de la majorité, la Chambre vota, par 303 voix contre 156. 
l'ordre du jour de confiance déposé par M. Jourdan. Il était 





ainsi conçn : « La Chambre, approuvant les déclarations du 
« Gouvernement et confiante duns son énergie, ordonne 
« l'affichage du discours de M, le ministre de la Justice et 
« des Cultes, dans toutes les communes de France, et passe 
«à l'ordre du jour 1 » 

La journée du 9 Avril, qui fut le point culminant de la 
rière ministérielle de M. Ricard, ne tarda pas à produire 





ses fruits. Ils semblèrent d'abord très différents de ceux que 
l'on attendait, puisque, dès le 15 Avril, l'archevêque d'Avi- 
gnon cngageait ses diocésains à ne pes prendre au picd de 
la lettre les instructions pontificales el que cette tradue- 
tion très libre des intentions de Léon XIII étail adoptée avec 
enthousiasme par M#' Gouthe-Soulard, archevèque d'Aix. Le 
garde des sceaux répondit par une circulaire aux procureurs 
généraux ; puis, Ir cireulaire étant restée sans effet, par des 
suspensions de traitement ou par des appels comme d'abus 
qui frapperent les arehe éques d'Avignon, d'Aix, 
de Montpellier, Nimes, Valence, Viviers et Nancy. C'est alors 
que Léon XI iuterviut, le 6 Mai, par une leltre aux cardi- 





èques ou & 











ù il leur disait textuellement. « Acceplez la 





naux français 





(1) Appendice IL. biscours de M. Hicard à la Chambre des députés. 
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République, c'est-a-dire le pouvoir éonslitué et existant 
parmi vous, respectez-le, soyez-lui soumis comme représen- 
tant le pouvoir venu de Dieu. » Il était piquant de voir Ir 
République bénéficier à son Lour du droit divin et l'on com- 
prenil les résistances des évêques. Elles cessèrent pourtant, 
grâce à l'énorgique attitude du Saint-Siège. Léon XIII pro- 
voqua la dissolution de l'laivn de la France chrétienne qui 
réunissait, sous la présidence du cardinal Richard, les 
menarchisles les plus militants : MM. Chesnclong, Keller et 
d'Herbelot ; il laissa mourir le journal fondé par N#° Dupan- 
loup en 1876, la Défense ; enfin, il obtint qu'à la réunion de 
l jeunesse catholique française à Grenchle, Lente sous la 
présidence de M® Fava, M. Descottes et M. de Man fissent 
une nouvelle et complète adhésion à ses instructions. Pour- 
quoi Faut-il que cette adhésion, parement doctrinale, n'ait 
pas 














apèché, dans la pratique, une apposition obstinée aux 






aux principes. aux progrès qui sont la seule raison 






étre de In Républ 
Léon XIE ne s'était pas laissé détourner de sa politique 
de rapprochement avec la République par les accidents qui 


que? 


entravnientla marehe de notre Gouvernement et que les par- 
tis hostiles présentaient comme nue canséquence naturelle, 
fatale, du développement des institutions r 





publicaines. 
L'anarehisme, après avoir été longtemps la ronception de 
quelques songe-creux, plus ou moins surveillés pardes agents 
serais, etait passé de Ia théorie dans les faits et le 29 Février 


avait commencé celle série d'explosions à la dynamie contre 





lesquelles la police fut longtemps impuissante. 
qu P Ê 


La première 





tentalive suivil le vol de dynamite commis à 





iolles 





Soisy-sou elle fut dirigée contre l'hôtel du prince 


âts. La 





de Sagan, rue Saint-Dominique, et fit peu de dé, 
seconde, en date du 11 Murs, eut lieu au 139 du boulevard 
Saint-Germain, dans la maison qu'oceupait M. Benoïl, con- 
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siller à la Cour et fut moins inoffensive. La troisième fut 
dirigée, le 14 Mars, contre la cantine de la caserne Lobau. 
Le lendemain, à la Chambre, M. Camille Dreyfus question- 
nait M. Loubet à propos de celte explosion ; le ministre de 
l'Intérieur rassurait le questionneur et la Chambre, en affir- 
mant que toutes les mesures préservatrices élaient prises. 
Elles l'étaient, en effet, quant à la surveillance des anarchis- 
Les, puisque Kænigstein dit Ravachol fut arrété Le 30 Mars, 
dans un restaurant du boulevard Magenta; elles l'élaient 
moins, quant à la surveillance des immeubles, puisque 
eclui qu'occupait le substitut Bulot, 39, ruc de Clichy, avait 
été dynamité le 21 Mars, la veille du jour où la Chambre 
avait voté la loi réprimant les attentats par les explosifs. 
Le Sénat ratifia la loi quatre jours après, le 31 Mars, 

Un mois plus tard, le 26 Avril, la veille du jour où Rava- 
chol devait comparaître aux Assises de la Seine, une épou- 
vantable explosion se produisait au 22 du boulevard Ma- 
genta, dans le restaurant Véry, où avait eu lieu l'arreslalion, 
sur la dénonciation de Lhérot, beau-frère de Véry. Celui-ci 
et un consommateur, Ilamonod, étaient tués; plusieurs 
aulrés consommaleurs élaient ble: 





. Les jurés de la Seine 
terrorisés accordèrent des circonstances atténuantes à Rava- 
chol anarchiste : il ne fut condamné qu'aux travaux forcës 
à perpétuité. Les jurés de la Loire furent sans pitié pour 
KHavachol assassin et voleur : condamné à mort, il fut 
exéenté au mois de Juillet, à Montbrison. « Vive l'anar- 
chie ! » cria-t-il sous le couteau. 

C'est miracle que les attentats à la propriété et à la vie. 
sous le couvert d'une doctrine politique, et la coïncidence 
des élections municipales du 1“ Mai avec les manifestations 
ouvrières, n'aient pas eu plus d'influence sur ces élections. 
Les manifestalions ouvriéres se rédu 








irent à la publication 
d'un journal socialiste révolutionnaire à numéro unique et à 
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IUNALES AU 


une rénnion à la salle Favié, où furent prononcés les dis- 
eurs les plus violents. Après le ballattage, les Conseils mu- 
nicipaux républicains furent au nombre de 2 
20082, et les Conseils réuctionnaires de 12409 au lien 





# au lieu 





de 15 402. On compta, dans les chefs-lieux de département 
et d'arrondissemeut, 396 municipalités républicaines contre 
2 municipalités réactionnaires. Les socialistes avaient réussi 
à Roubaix, Montluçon et Narbonne, mais échoué à Four- 
mies, Roanne, Troyes et Saint-Étienne. 

Le Sénat, que nous avons laissé de côté pendant la fin de 
la session ordinaire, depuis l'avènement du Ministère Lou- 
let, avait commencé, le 3 Mars, par faire un accueil assez 
chaleureux à ln Déclaration du nouveau Cabinet, puis il 
“ülaitremis à la discussion des lois et quelques-unes de ses 
séances avaient fait déserter celles de la Chambre, par l'im- 
potlance des questions traitées et par le talent des orateurs. 
Il n'y en eut peut-être pas de plus brillantes que celles qui 
furent consacrées, du 10 au 15 Mars, au projet sur les Uni 
versilés régionales. Ce projet, fort bien conçu, n'accordait la 
personnalité civile et le titre d'Univers 
constitués par les quatre Facultés de Drai 


qu'aux groupes 





de Médecine, des 
Sciences et des Leltres cuexislant dans une mème ville, une 
Faculté de Médecine pouvant être remplucée par une École 
de plein exercice de Médecine et de Pharmacie. Dans l'es- 
pète Paris, Lille, Nancy, Lyon, Montpellier, Bordeaux, Tou- 
louse, Renues, auraient eu des Universités; Caen, Poitiers, 
Air, Grenoble, Dijon, Besancon et Clermont-Ferrand n'en 
Auraient pas eu. Le projet gouvernemental fut vigoureusc- 
nent attaqué par M. Challemel-Lacour. Le 10 Mars le séna- 
tur des Bouches-du Rhône prononça un de sos discours 
impeccables de forme dont il avait le secret. Se plaçant au 
mème point de vue que lorsqu'il comballait la liberté de 
l'Enseignement supérieur, à l'Assemblée nationale, M. Chal- 
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lemel-Lacour eraignait que la fondation des Univers 
régionales ne poriät un coup funeste à l'Université nat. 
nale. 1 redoutait la disparition des petites Facultés, le 
ambilicns démesurées des grandes et il s'élevait contre ce 
qu'il appelait l'imilalion waladroite de l'Allemagne. Daut 
sa réponse M. Bourgeois, ministre de l'Instruction Publique 
soutint l'opinion au moins paradoxale queles peliles Facul 
Lés ne seraient nullement diminuées par l'adoption du prej:i 
et il introduisit cette assertion inattendue que les Uaiversi- 
tés entreliendraient l'unité des idées libérales, garantie pri- 
cieuse contre les projets d'un soldai d'aventure. Tels n'étaieit 
pas les meilleursarguments que l'on pô faire valoir en fareur 
d'Universités en nombre restreint, bien aménagées, bienins- 
tallées, riches el complant un nombreux effeeLif de profe 











seurs el d'étudiants. Mais M. Bourgeuis était embarrassé pur 
la situation qu'avaient prise dés le début ses prédécesseiis 
au ministère. Eux et lui n'avaieul cessé d'encourager 
villes à s'imposer des sacrifices importants pour | Enstis 


L été entendu, des petites 


ne 











ment supérieur. Leur appel a 
villes aussi bien que des grandes, et celles-ei n'étaient pas 
toujours celles qui avaient consenti les plus lourdes dé- 
penses. On était mal vena, il le faut avouer, à venir dire à 
ces cités palrioliques et généreuses : « Vous avez pradigué 
volre argent en pure perte: vainement vous avez agrandi 








vos laboratoires, vos bibliothèques, vos salles de cours : le 
litre envié d'Université ne vous sera pas accordé, parce qu 
l'État a un iatérét supérieur à ne pas disperser ses efluris 2! 
ses ressources, » L'esprit particularisle protestail contre V 
pureil raisonnement et le renvoi à la Commission d'un 
contre-projet de M. Bernard du Doubs, qui accordait la per 


sonnalité civile au Corps constitué par les Facultés, quel que 





fût leur nombre, amena le retrait du projet Bourgeois: L* 
Commission séualoriale ayant adopté le contre-projet, 
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Gouvernement annonçaledépôl prochain d'un projet nouveau. 
Le 25 Mars suivant, eu répouse à une interpellalion de 
M. Fresneau, sénateur légitimiste, à propos de la nominn- 


tion de M. Pierre Laffite comme litulaire de la chaire W'l 





Lire générale des sciences, M. Bourgeois donna une heu- 
ruse délinition de l'enseignement au Collège de France, 
définition qu'il emprunta à l'éminent administraieur de cet 
étblissement M. Renan. Le Collège de France, d'après 
Renan et d'après M. Bourgeois, ne créail pas la science, 
was il exposait son état. Après que le ministre de l'Instruc- 
tin Publique eut protesté contre l'assimilation établie par 
le sénateur de Droite entre l'athéisme et le positivisme, l'As- 
semblée vota l'ordre du jour pur el simple, sans aulre débat. 





Il faut encore citer, dans l’ordre de l'enscignement, l'ap- 
trobalion que donna M. Bourgeois aux conclusions d'un 
rapport de M. Combes sur l'organisation de l'instruction des 
indigènes algériens: 12 000 Écoles étaient à e1 
«8 millions à dépenser en constructions, sans parler d'un 





eren seize ans 


million et demi pour le traitement des futurs instituteurs; 
la dépense devait être répartie entre l'État ct les commune: 

Nous signalerons encore, à celle place, parce qu'elle a été 
tolée le 7 Avril par le Sénat, et bien qu'elle u'ait été ratifié 
que le 13 Juillet suivant par la Chambre, lu loi sur l'excroice 









la médecine, qui interdisait le eumul des fonctions de mé- 
Akciu et de pharmacien et autori 
dliats de médecins. 

Uue autre loi de celte époque, longtemps ballottée entre le 
Sénat et la Chambre, fut celle qui réglait les conditions du 
Wavail des femmes et des enfants duns les manufactures, 
L'article 3 assimilait les femmes aux filles majeures de dix- 
huit aus et leur permettait on2e heures de travail par jour. 


it la formation des Sÿn- 





Les jeunes ouvriers et les jeunes ouvrières, de seize à dix- 
luitans, pouvaient également accomplir onze heures de tra 
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vail journalier, sans que le total du travail hebdomadair 
püt dépasser soixante heures. Au-dessous de scize ans. 
durée du travail journalier était réd 
loi, qui procédait d'un louable sentiment d'humanité et d'un 


six heures. Cell 





appréciation exacLe de l'étendue des forces physiques, ne fi 
adoptée dans son texle délinitif que le 29 Mars aux Luxe 
bourg : elle dut retourner devant la Chambre qui, la voyac 
revenir pour la douzième vis 
Après celte longue genèse, elle n'est pas l'œuvre spéciale d 


l'accepta sans modificatior 





Cabinet du 27 Février : elle en est peut-être l'œuvre législe 
tive la plus importante. 
Getle première période de l'histoire du nouveau Ministn 





ne accomplie sans encombres, si l'on exceple le 
actes de propagande par le fait, et la session ordinaire allai 
reprendre le 17 Mai avec un Cabinet fortifié et par le succè 
des élections municipales et par la netteté dont il avail fai 





preuve dans l'épineuse question des relations entre l' 
et l'État. 

+ Du 17 Mai au 13 Juillet, date de la clôture de la session 
la sccunde période de l'histoire du Ministère Loubet duri 
deux mois à peine, mais deux mois fort remplis d'évêne 





meuts extérieurs et d'incidents parlementaires. L'un de: 





moins remarqués, parmi les événements qui se produisiren 
en dehors des Chambres, fut, le 22 Mai, l'inauguration de la 
nouvelle Bourse du travail. Le président du Conseil munici- 
pal de Paris, M. Sauton, fit un discours assez modéré, accueilli 
aux cris de « Vive la République ! » Les antres orateurs fren! 





assaut de violence et leurs paroles furent saluées des cris 
« Vive l'Internalionale et vive la Commune ! » Cette cérému- 
nie ne passionna que quelques groupes parisiens. 

Le voyage de Nancy ft passer dans l'âme de la France 1? 
frisson patriotique. Le 5, le 6 et le 7 Juin, M. Carnot, accon- 
pagné de MM. Loubet et Bourgeois, visila Bar-le-Due, NaucY+ 





SE 


LE VOYAGE DE XAXCY AT 


Lunéville el Fonl, À Bar-le-Duc l'évêque de Verdun prononça 
ces mots significatifs : « Nous acceplons franchement, loya- 
lement, sans arrière-pensée la forme gouvernementale dont 
vous avez la garde, que notre pays s'est librement donnée. » 
A Naney un prélat, très militant pourtant, Mr Turinaz, sans 
aller dans l'adhésion aussi loin que son collègue de Verdun 
sut trouver des termes correcis pour pré 








enter son clergé 
C'est le 6 Juin qui marquale point culminant de ce voyage 
triomphal. Le grand-lue Constantin, par l'ordre du Tsar, quitta 
Gontrexéville, où il faisait une saison, pour venir présenter 
ses hommages au Président de la République. La grande et 
patriotique cité lorraine réserva ses plus chaleureuses accla- 
malions au représentant de notre allié el sa visite à Nancy, 





que soulignèrent les commentaires malveillants d 





la presse 
allemande, fut appelée, non sans raison, le « rajeunissement 
de Cronstadt. » L'effet n'en fut pas détruit par la visite toute 
de courtoisie que faisaient, le lendemain, à Guillaume Il, 
Alexaudre III et soi fils. Parlis de Copenhague, les souverains 
russes rencontrèrent Guillaume Il à Kiel. La réunion de 
Nancy, l'avenir devait le prouver, eul une autre portée et 
d'autres conséquences que l'entrevue de Kiel. 
Quelques jours après le voyage dans l'Est. qui avait danblé 
la popularité du Prés 





lente Ja République, le monde des 
affaires et des petits capitalistes lui donnait de sa confiance 
un témoignage irrécusable : le L4 Juin la rente 3 p. 100 altei- 
gnait 100 francs. 

Le travail législatif, pendant ces deux mois, offril à la fois 
des discussions utiles et des interpellations qui ne le furent 
pas toutes. Nous indiquerons les unes et les autres dans leur 
ordre chronologique. Le 19 Mai, à la Chambre, M. Baïhaut 
interpella le ministre des Affaires Étrangères sur l'état d’avan- 
tement des chemins de fer tunisiens. M. Ribot reconnut que, 
malgré les énergiques incitations de la presse et en partieu- 
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lier de M. Leroy-Beaulieu, le célèbre économiste, le Gouver- 
nement français n’avait augmenié que de 36 kilomètres les 
200 kilomètres de chemins de fer qui existaient dans la Ré- 
gence, avant notre Protectorat. L'ordre du jour pur et simple 
fut voté, après que M. Viette, m: 
eut sollicité un nouveau délai 





stre des Travaux Publics, 








C'est au conti un crdre du jour de confiance, rendu à 
l'écrasante majorité de 456 voix contre 27, qui clôtura l'in- 
trpellation d'un socialiste, M. Levy. L'interpellateur se 
plaignait des arrestations d'anarchistes, opérées au hasard, 
disait-il. 11 rappelait que le Gouvernement n'avait su, après 
l'explosion du restauraut Véry, qu'urrèler 181 personnes et 
en expulser 67. Le président du Conseil riposta que les 
arrestations avaient été failes légalement et dans le seul but 
de découvrir les explosifs; quant à la distinetion à faire entre 
la théorie et le fait, entre le philosophe et le dynamiteur, 








M. Loubet s'en déclarait incapable, Celle réponse n'était pas 
très péremptoire. Quelques joure après, le 31 Mai, M. Des 
prés ayant questionné le Gouvernement sur les théories 
émises le 28 Mai dans une réunion d'anerchistes, le garde des 
sceaux, M. Ricard, dut reconnaitre que les arrestalions opé- 
rées n'avaient pu être maintenues, la loi de 1881 sur la presse 
u'autorisant pas les arrestations pour délits de parole. 

Le 30 Mai le Sénat volait, après la Chambre, un projet de 
loi qui érigeait en fèle nationale le 22 Seplembre 1892, cen- 
tenaire de la première République. 

Le lendemain, à la Chambre, M. Rouvier, avee son habituel 
talent oratoire et sa remarquable compétence financière, 
répondait à la fois à deux interpellateurs : à M. de Soubeyran 
sur le présence des délégués français au Congrès monélaire 
et à M. Bourgeois (du Jura) sur l'Union Laline. Il révélait à 





la Chambre que la Franc 
plus de 3 milliards et il h 


possédait en argent un stock de 
que nous n'acceptions 
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pas la dénonciation de l'Union latine. L'ordre du jour pur ct 
simple fut adopté. 

Le voyage de Naneÿ ne pouvait manquer d'être l'objet 
d'une interpellation à la Chambre. Le 2 Juin M. Déroulède 
questionna M. Loubet, sur une prétendue modificaliun appur- 
tée au programme des fêtes présidentielles. On avait fort 
sagement supprimé la revue, pour laisser au voyage son 
caractère strictement pacifique. Le ministre répondit, au pa- 
triote inquiet ct tapageur qu'était M. Déroulède, que le C4 
vemement avait arrèté le programme des fêtes dans la plé 
nitude de sa liberté et l'incident n'eut pas d'autres suites. 





Une interpellation de M. Ferroul, sur les élections muniei- 
pales de l'Aude, n'eut pas beaucoup plus d'importance. Des 
irrégularités manifestes, disons des fraudes, avaient été 
commises pur les fonctionnaires el par les maires, mais elles 
l'avaient été au délriment des socialistes, unis à quelques 
anarchistes et la Chambre, après un discours du ministre, 
les amnistia, à la majorité de 322 voix contre 184. 

Deux jours aprés, le 13 Juin, l'interpellation d'un député 
du Nord, M. Moreau, soutenu par sun collègue, M. Dron, eut 
plus de retentissement. Une vaste Associalion réactionnaire 
el cléricale s'était fondee sous le vocale de Notre-Dame de 
l'Usine, à l'instigation des Jésuites qu 
main el qui u 





y avaient In haute 





aient de leur influence sur les patrons pour 





faire renvoyer les ouvriers non affiliés, Le gurde des sceaux 
abonda dans le sens des interpellateurs. [l annonca que 
l'Association professionnelle des patrons du Nord, consti- 
tuée en violation de la loi de 188%, serait poursuivie, que 
la chapelle de Notre-Dame de Iaumont, ouverte en viola- 
tion des lois, serait fermée et que les lais eontre les Jësuiles 
seraient appliquées. La majorité habituelle (404 voix contre 
149) approuva ces fermes déclarations, en volant un ordre 
du jour de confiance déposé par M. Hubbard. 
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Le 21 Juin commençait à la Chainbre, pour se prolonger 
jusqu'au 28, la discussion sur le renouvellement du privi- 
lège de la Banque de France. Elle eut un vérilable éclat, 
grâce à MM. Rouvier et Burdeau, ministre el rapporteur, el 
aussi grâce à M. Pellelan, qui sut tirer grand parti des com- 
plaisances que la Banque avait cues pour l'auteur du coup 
d'État en 1851 eu des résistances qu’elle avait opposées à 
Gambella en 1810. Défendu par M. Léon Say, le privilège fut 
vivement allaqué par un jeune député socialiste de grand 
avenir, M. Millerand 





C'est deux jours après cetle brillante discussion que venait 
it la Chambre une interpellation de M. Delahaye. Elle 


meltail en cause l'un de ses vice-présidents, M. Burdeau, qui 


de 





venait de démontrer que ses capacités financières étaient à 
la hauteur de son talent oratoire. Avant d'être député M. Bur- 
deau, qui cullaborait à plusieurs journaux, avait dirigé dans 
l'un d'eux d'assez vives critiques contre la Banque de France. 
À peine entré dans la politique aetive, il avait rectifié sur 
bien des points ses idées premières el, nommé comme radi- 
cal, il s'était peu à peu rapproché des républicains modé- 
rée : veux-ci, le considérant comme une des ressources de 
l'avenir, l'avaient successivement porlé à la Commission du 
budget, à la Commission de la Banque de France et à la vice- 
présidence de la Chambre. Dans loutes ces situations, il s'était 
montré à la hauteur de sa mission : il avait plutôt dépassé 
la confiance que l'on avai eue en lui. Mais, ses variations sur 








un point particulier, fournissaient un thème facile à cette 
fraction de la presse opposanle, Loujours prèle à attribuer du 
motifs vils aux changements les plus naturels el les plus 
justifiés. Un journal, qui semble avoir pris à lâche de faire 
renaïtre dans notre pays les guerres religieuses, insinua 
que la conversion de M. Burdeau n'était pas désintéressée. 
Le jury, si indulgent d'habitude à ces sortes de méfaits, 
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eslima, celte fois, que la ealomnie dépassait les limites 
permises et il infligea 3 mois de prison, 1000 francs d'amende 
et 80000 francs d'insertions à son auteur. C'est sur cette 
sentence que M. Delahaye interpellait le garde des sceaux, 
M. Ricard. Il reprochait au président des assises, M. Mariage, 
d'être entré dans la salle des délibérations du jury et de 
l'avoir trompé sur les conséquences de la réponse qu'il 
devai 





émettre. Le président Mariege, répondit le ministre, 
a fait son devoir. La Chambre lui donna raison par 407 voix 
contre 488 : ce role désignait M. Burdeau pour le porte- 
feuille qu'il devait recevoir à dix jours de là 

Laclôture de lasession parlementaire approchait et,comme 


toujours, les Chambres häluient leur travail, Bien des lois 





furent discutées en première et même en seconde délibé- 
ration, ct en particulier la loi sur l'armée coloniale, qui ne 
purent être volées définitivement sous le Ministère Loubet, 
ou qui même devinrent eaduques à Ia fin de la Législature 
Le projet modifiant la durée du service militaire n'eut pas 
cette mésaventure, Adopté par La chambre le 23 Juin, par le 
Sénat le 4 Juillet, il fixait h 3 ans la durée du servie dans 





l'armée active, à 10 ans duns la réserve de l’aclive, à 6 ans 
dans la territoriale et à 6 ans dans la réserve de la territer 
Le 2 Juillet la Chambre abordait et pour 











vail, pendant 








Lrois jours, la diseussion d’une demande de erédits supplé 
mentaires pour la Marine. M. Cavaignae réclamait un supple- 
ment immédiat de près de 40 millions et, pour 1893, une majo- 


ration de 22 millions et demi au budget de la Marine. Dans ln 





discussion M. Lockray, M. Henri Brisson, tout le monde fut 
d'accord pour critiquer les déplorables crrements de l'admi- 
nistration de la Marine, N. Cuvaignae ne put que plaider les 
circonstances alténuantes, que rappeler qu'il n'était ministre 
que depuis quatre mois, que s'engager à corriger les abus et 


surlout qu'invoquer des considérations qui ne laissent 
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jamais une Chambre française indifférente : celles de la 
sécurité nationale. Réduits de deux millions, les erédits 
furent secordés par 422 voix contre 21. 

L'assentiment du Sénat ne faisait pas de doute, mais le 
jour même où M. Garaignac avait remporté une victoire facile 
au Luxembourg, il échousit au Palais Bourbon. M. Pou 
query de Boisserin l'interpellait sur nos forces au Dahomes. 
Le ministre répondit que le général Dodis commandait 





l'armée et la marine fluviale. Quant à la marine non fluviale, 
c'esta-dire la foltille détachée sur la Cote d'Ivoire, elle 
restait sous les ordres de l'amiral commandant l'escadre. 
M. Pourquery insistant sens aigreur, pour que cette dualité 
du commandement prit fin, M. Cavaignae lui opposa un non 
pussumus absolu. L'intervention de M. Llémenceau, plus 
vigoureuse et plus décisive que jamais, précède le vote sur 
un ordre du jour invitant le Gouvernement à confier à un 
seul chef les opérations de terre el de mer au Dahomey. 
L'ordre du jour fut adoplé par 287 voix contre 150 : le len- 
demain, M. Burdeau était ministre de la Marine. M. Jamais 
fut maintenu au sous-secrélarial d'État des Colonies et le 
général Dodds reçut le commandement de toutes les forces 
de terre et de mer au Dahomey. 

La question du Tonkin vint également devant la Chambre, 
avant le séparation, sur une interpellalion de M. Bouge. Le 
député de Marseille avait rappelé que 2 officiers et 10 soldats 
étaient tombés dans une embuscade, sur un point dange- 
reux et déjà signalé par un accident semblable, à Bac-Lé. 
N. Jamais, décidément optimiste, répondit qu'avec 8000 Fran 





çuis et 13000 soldats indigènes notre sécurité n'élait pas 
menacée. La querelle, peu ardenle, se Lermina sans scrutin, 
par le vote, à mains levées, d'un ordre du jour de confiance 
et d'espoir en la constitution d'une armée coloniale. 

A défaut du budget, les quatre contributions directes furent 
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volées avant la elôlure de la session, du 7 au 9 Juillet à la 
Chambre, le 43 Juillet au Sénal. La Chambre, malgré 
M. Rouvier, avail adopté, par 241 voix contre 233, un amen- 
dement de M. Cornudet, qui remplaçait l'impôt des portes et 
fenètres par une taxe de 2,40 p. 100 du revenu de la pro- 
priété foncière bâtie. Les ministres des Finances se méfient 
des Laxes nouvelles, dont le rendement es! incertain. Battu 
le 7 Juillet, M. Rouvier eut sa revanche le 9. M. Lebon fit 
adopter, par 297 voix contre 209, un amendement qui ajour- 
nait au 1 Janvier 1894 l'application de In réforme proposée 
par M. Cornudet. 

La session ordinaire de 1802 se Lérminait done dans de 
konnes condilions pour le Ministère Loubet : il avait perdu 
M. Cavaignae, mais il s’élait fortifié de M. Burdeau. Les 
élections cantonales s'annonçaient bien ; rien ne semblait 
devoir Lroubler la sécuri 
queit que la République dût subir, à quatre mois de là, un 
assaut plus dangereux que celui que lui avait livré ls Boulan- 
gisme en 1880. 

Le renouvellement des Conseils généraux, les voyages du 





des vacances; rien surtout n'indi- 





Président Carnot en Savoie, dans le Poitou et à Lille furent, 
avec les manifestations parlementaires Hors session, les 
événements les plus intéressants des vacances en 1802. 

Aux élections départementales des 31 Juillet el 7 Août, les 
républicains gngnèrent 181 sièges et les constitationnels 
réussirent dans 26 cantons. A Montrésor, dans l'arrondisse- 
ment de Loches, M. Wilson fut élu au bullottage, contre 
un parent de feu Raoul Duval, malgré une condamnation à 
4000 francs d'amende pour corruplion, lors des précédentes 
élections municipales, que le tribynal de Loches avait pronon- 
cée contre le gendre de M. Grévy. Cetteélection cantonale était 
le prélude d'une réélection législative. Dans la constitution 
des bureaux des Conseils généraux, les républicains obtin- 
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rent la majorilé dans 84 départements. Ils eurent le même 
succès au renouvellement des Conseils d'arrondissement, où 
leur bénéfice ft de 208 sièges pour toute la France. 

Le premier des voyages du Président Cernot fut accompli 
du 3 au 5 Septembre. Il eut pour but le Savoie, qui cél 
le centenaire de sa réunion à la France en 1792. À Aix-les- 
Bains, M. Carnot rencontra le roi de Grèce ct le grand-duc 
Leuchlenberg. Quelques jours après la visite du Président 





deus les anciens domaines de la Maison de Savoie, l'amiral 
kieunier allait à Genes, avec une escadre française, saluer le 
chef de cette Maison, le roi Humbert, que les fêtes de Chris- 
tophe Colomb avaient alliré dans la ville de marbre. 

C'est le 15 el le 16 Septembre qu'eut lieu le voyage en 
Poitou, suivi de la revue du 9° et du 14° Corps à Montmo- 
rillon. Dans le discours prononcé à Poitiers, en réponse au 
maire de selle ville, M. Carnot laissa entendre qu’à l'expirs- 
tion de ses pouvoirs, il ne Lriguerait pas de réélection. 

A peine de retour à Paris, M. Carnot présidait au Panthéon 
le centenaire de la fondation de la République et, avec sa 
modestie ordinaire, il lissait la parole à MM. Loubet, Ghal- 
lemel-Lacour et Floquet. M. Loubet s'acquittait de sa täche 
avec une digaité calme et correcte, M. Floquet avec un puis- 
sant souffle démocratique et M. Challemel Lacour, qui rem- 
plaçait M. Le Royer, avec un éclat incomparable 1. Les Cham- 
Lres avaient voté 200000 franes pour cette fête da Panthéon 
qui eul un caractère grandiose. 

Ein M. Carnot, infatigable, se rendail le 8 Octobre à Lille. 
pour les fètes commémoratives du siège de 4792. Il rapporta 
de ces excursions et de &es cérémonies un prestige accru, qui 
ne fut pas inutile à la défense de la République dans la crise 











qu'elle allait traverser. 


D Anrendice XII Discours de M. Glallemel-Lacour au Panthéon, le 
22 Septembre 1892. 
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Parmi les manifestalions parlementaires hérs session nous 
signalerons, au mois d'Août, la démission donnée per M. de 
Breteuil, l'uu des chefs du Boulangisme, de son siège de 
député des Hautes-Pyrénées ; l'appel à la concorde sur le 
terrain de la Constitution, que M. Jules Ferry adressa aux 
partis hostiles et les déclarations de moindre portée de 
M. d'Hanssonville, du comte de Paris et du prince Victor 





Napoléon. 

De nombreux Congrès furent lenus au mois de Seplembre. 
Le 3, au Congrès socialiste do Tours, on précha la grève 
universelle et la suppression du patronat. Le 11, au Congrès 


des municipalités socialistes convoquées à Saint-Ouen, et 





qui ful uu avortement, l'on se conteuta de demander la sup- 
pression du budget des Cultes et celle des sinécures. Le 2 
le Congrès guesdiste de Marseille, auquel assistaiont deux 
chefs du socialisme international, Liebknecht et Anseele, 





aflirma la solidarité des travailleurs de lous les pays. juste 








moment où la concurrence des ouvriers belges el des ouvriers 
français amenait des rixes sanglantes à Liévin el à Lens 
Rappelons enfin que ces langues vacanees furent attristées, 
le 2 Octobre, par la mort d'un grand écrivain et d'un bon 
citoyen, qui n'eut pas une influence directe sur la politique, 
à laquelle il ne fut point mêlé, mais qui sut façuuner les cer. 
veaux et enchanter les âmes d'un grand nombre de nos con- 
lemporains. Quiconque pense librement peut se réclamer du 
penseur que ful Ernest Renan. Son empreinte, sur notre 





gsprit et sur notre race, ne s'effacern pas de si tôt. 

La séance de rentrée, à ln Chambre, fut consacrée à une 
question qui n'avait pas été sans troubler la sérénilé du 
Gouvernement durant les vacances. Une grève avait éclaté le 
15 Août à Carmaux, à la suile du renvoi par la Compagnie 
des houillères de M. Calvignac. Le Conseil d'administration 





reprochait à M. Calvignac quelques manquements profes- 
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sionnels, mais il est certain que son éleelion, comme maire 
el comme conseiller d'arrondissement, n'avait pas été étran- 
gère au renvoi. La grève s'était prolongée, avec les incidents 
habituels, jusqu'au 30 Septembre, l'armée assurant l'ordre 
et empechant les atteintes & la liberté du travail. Aprés de 
nuées par les subsides 








longues souffrances, à peine al 
qu'ils recevaient du parti socialiste, les ouvriers avaient fait 
au Conseil d'administration des propositions conciliantes 








qu'il avait repoussées, ne consentant à reprendre ni M. Cal- 
vigne, ni ceux des ouvriers qu'il considérait comme les 
meneurs. Mais le marquis de Solages. qui cumulait les fonc 
tions de membre du Conseil d'administration et de député, 
dut se démettre de son siège législatif et la siluation resta 
très lendue jusqu'au 18 Octobre. 

A peine la Chambre avait-ellerepris ses séances que M. Du- 
puy-Dulemps, député radical du Tarn, interpellait le Gou- 
vernement sur la grève, dont il altribuait la durée inusitée 
aux résistances maladroites de la Compagnie. Le président 
du Conseil répondit à M. Dupuy-Dutemps, en invitant la 
Chambre à mettre à son ordre du jour le projet de loi sur 
l'arbitrage, dont l'adoption offrirait le moyen légal de sortir 
d'embarras. Un député de la Droite, Mer d'Hulst, propasa 
l'ordre du jour pur et simple. Il fut repoussé par 429 voix 
contre 35. Mais toute la Chambre fut d'accord pour accepter 
la proposition faite par le baron Reille, député du Tarn, 
beau-père du marquis de Solages et qui avait la haute main 





dans le Conseil d'administration de Carmaur, Le baron 
Reille cffrait à M. Loubet de rendre la sentence arbitrale et 
l'incident élait clos. La loi sur l'arbitrage fut votée le 22 Oe- 
lobre et le 26 M. Loubet rendait sa sentence. Elle était par- 
failement équitable et comportait la réintégration de M. Ci 
vignae, celle de tous les ouv 








ers qui n'avaient pas été 
condamnés correelionnellement par le tribunal d'Albi el le 
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maintien de M. Humblot, directeur des travaux, qui, lui aussi, 
avait dû démissionner et que la Compagnie se refusait à 
ilier. 





La Compagnie, après l'engagement pris par M. Reille, ne 

pouvait re pousser la sentence : elle l'accepta. Les grévistes de 
leur côlé ne se considéraient pas comme engagés par les ins- 
tnces que M. Clémenceau avait faites auprès de M. Loubet, 
pour le décider à arbitrer, et, après avoir reçu les conseils de 
MM. Clémenceau, Pellelan et Millerand, ils votérent à l'una- 
vimité la continuation de la grève, à cause de l'exclusion de 
“eux de leurs camarades qui avaient été condamnés correc- 
tionnellement. Il appartenail à la Chambre de lever ce der- 
ver obstacle à l’apaisement. Le 29 Oclobre, M. Terrier 
‘éposa une proposition d'amnistie pour faits de grève. La 
prôposition fut repoussée par 32 voix contre 197, à la 
suile d'un discours de M. Vielte. Le ministre des Travaux 
Publics « it, à remplarer 
lamnistie par des grâces individuelles. Mil. Clémenceau, 
Millerand et Pelletan se rendirent à Carmaux ; ils furent 
ésoutés et le travail reprit le 3 Novembre, après une inter- 
ruption de près de trois mois. 








il engagé, si le Lravail repren 





L'élévation de M. Étienne à la vice-présidence de la 
Chambre, en remplacement de M. Burdeau, l'interpellation 
de M. Hubbard sur les égouts de Paris, la discussion sur les 
Micrabes pathogènes et saprogènes, suivie de l'invitation 
adressée au Gouvernement par la Chambre d'assurer la 
prompte exécution du plan d'assainissement de la Seine et 
de Paris, el le commencement de La discussion d'une propo- 
Sition interdisant le travail aux accouchées sont de la fin 
‘Octobre. 

Au début de Novembre, la discussion et le vole, par la 
Chambre, d'un projet sur les Syndients professionnels, la 
promulgation de la loi sur Le travail dans les manufactures, 
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le vote du projet d'armée coloniale par le Sénat, la disrus. 
sion et le vote par la Chsmbre d'un projet de règlements 
d'ateliers, et le commencement de la discussion du projet 
sur la réforme des boissons, qui se prolonger du à au 
21 Novembre, précédent l'explosion de la rue des Bons 
Enfants. Le 8 Novembre au malin, une boite en formek 
marmite étail dépasée dansune maison de l'Avenue de l'Opére, 
à Paris. devant les bureaux de la Compagnie des houil- 
lères de Carmaux. Portée par un garçon de bureau, au com- 
amissuriat de police de la rue des Bons-Enfauts. la boite 
fisait explosion, luait cinq hommes et produisuit de graves 





dégâts maiériels, Le jour mème, à la Chambre, une ques- 
tion de M. Joseph Reini 
par M. Delafosse, mmenait non pus les explications du 
Gouvernement, mais le simple réci 





h, transformée en interpellation 








de l'événement par 
M. Loubet, el se terminail par un ordre du jour ainsi 
concu : La Chambre, indigné 





s actes odieux qui viennen! 
de se produire el confinnte dans ln vigilance eL dans la 
fermeté du Gouvernement pour en empêcher le relour. passe 
à l'ordre du jour. L'ordre du jour Emmanuel Arène fut 
adopté par 344 voix contre 95. 

La discussion des 16. 17, 18 eL 19 Novembre à la Chambre 
fut comme une suite de l'interpellation Delafosse. Un projet 
de loi, réformant le loi du 29 Juillet4881 sur la presse, avait 
été déposé dès le mois de Mai 1892. L'explosion du 
8 Novembre lui r 
demanda la disen 








ndant toute son actualité, le ministre en 





n aussi promple que possible. Elle 
s'ouvrit le 16 Navembre, Le projet nouveau admeltait 
l'arrestation immédiate, en eus de provocation directe à com- 
mettre certains erimes ou le délit de vol, mè 
vocalion n'avait pas élé 


1e 





ï cette pro- 
ivie d'effet. La provocation à la 








désobéissanee des m 





res était punie de peines plus 
graves, Le jour de l'ouverture de la discussion. M. de Mun 
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déclara que les idées anarchistes élaient le fruit de l'éduca- 
ion anti-chrétienne, qu'elles naissaient dans les £coles sans 
Dir. M. Loubet répondit que la République n'avait ni per- 
reuté l'Église, ni fait profession d'athéisme, mais simple- 
ment praliqué la neutralité, M. Deschanel, qui prit ensuite la 
parole, signala l'alliance des radicaux avec les socialistes- 
rolleelivisLes. Aÿ 








ès lui, M. Clausel de Coussergue ramena la 
discussion sur le terrain juridique 

Le 15 Noveubre M. Ernest Roche rouvrit la discussion 
sénérale, accusa le Gouvernement de manquer de franchise 
et de viser non pas les anarchiste mais les socialistes. 
X. Aÿnard parla également à eété de la question. Mais tous 
‘eux eurent le mérite d'inspirer à M. Loubet son meilleur 
istaurs. Le ministre défendil éloquemment la République 
du reproche de stérilité, il rappela son œuvre scolaire, son 
œuvre militaire, son œuvre sociale. La Chambre applaudit 
vigoureusement cetle belle apolgie et ordonna qu'elle 
serait affichée dans loules les communes !. 

Ou attendait toujours la véritable discussion : elle ne 
vommença que le 18 Novembre, après le voie de l'urgence, et 
cle fat facilitée par la faiblesse du Gouvernement, qui se 
allia à un ameudement de M. Gerville-Réache, entourant de 
“rlaines garanties la saisie et l'arrestation préventives. Le 
11 Novembre une nouvelle faiblesse, impulable au garde 
des sceaux, entraina l'adoption d'un amendement de 
À Jullien, qui remplagçait l'arrestation el la saisie préventives 
Var la faeullé aceordée à la Cour de prononcer l'exéeution 
Provisoire de l'arrêt, nonobstant opposition ou pourvoi. Le 
Projet perdail ainsi loute efficaci 

Au milieu de ces médiocres discussions, l'expédition 
tantre le Dahomey, méthodiquement organisée par M. Bur- 





11 Appendice XIV. Discours de M. Loubet président du Conseil, à la 
Ckambre, le 17 Norembre 1482. 
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deau, admirablement conduite par le général Dodds, abos- 
tissuit le 17 Novembre à la prise d'Abomey, la capitale de 
Behanzin. Wydah était dégagée et notre domination étai 
rétablie sur un immense terriloire, sans que ce suecès eùl 
coûté à la France trop de sang ni trop d'argent. 

Il nous faut revenir, de ce glorieux Lhéätre d'une victoire 
savamment préparée et bravement remportée, sur un théütre 
plus mesquin, où se livraient des batailles aussi ardent: 
mais moins honorables dans leurs causes et, par leurs résu 
tats, aussi funestes aux vainqueurs qu'aux vsineus 

La question du Panama était posée dès 1889, voire dès 
le 8 Juin 1888, dale de la loi autorisant un emprnt dé 
720 millious qui n'avait pas été couvert. Si tous les Minis- 
tères qui s'étaient succédé depuis celte époque éloient 
restés inactifs, c'est que le grand nom de Lesseps el sa 
gloire incontestable arrétaient toutes les initiatives, est 
que son grand âge faisait escompter sa mort, c'est que l'on 
prenait en considération les petits porteurs de Litres el que 








l'on espérait, en Lraïnant les choses en longueur, sauver une 
partie de leur mise; c'est surtout que, par raison d'Etat, cn 
voulait dissimuler au pays quelques défaillances particu- 
lières. Cette politique d'inertie avait Lous les inconvénients 8! 
pas un avantage. Elle affigesil la masse des honnêtes gens. 
étonnés que l'on ne réprimat pas des crimes et des délits 
avér 





: elle compromettail graluilement tout un corps, et par 
contrecoup, la République elle-même, au profit de quelque: 
individualités ; enfin, elle laissait le champ libre aux jour- 
naux qui vivent de scandale. Le parquet ayant l'ordre de n° 
pas poursuivre, la Libre parole, la Cocarde affolaient l'opi- 
nion publique, par un mélange de fails exacts et de calon- 
uies, où l'on ne savait plus distinguer la vérité. 

C'est le 12 Novembre que l'affaire vint devant la Chambre, 
par une proposition de M. Dupuy-Dutemps, qui supprimsit 
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el des hauls fonctionnaires ou des 





le privilège juridic 
dignitaires de la Légion d'honneur. Par 519 voix contre 1 
cette anomalie disparut de nos codes. Les interpellations 
sur le Panama devaient venir en discussion le 19. Avant la 
diseussion, M. Floquet, cédant la présidence à l'un des vice- 
présidents, présenta une justification de sa conduite comme 
ministre de l'Intérieur, Personnellement, il n'avait rien 
reyu de Ja Compagnie, et nulle part cotte accusation n'avait 
été formulée contre lui; mais ses indications avaient fait 
allouer 300 000 francs à la presse qui soulenait sa politique 
M. Ricard monte ensuite à la tribune el annonce que l'ins- 
truclion, vuverte devant la cour de Paris, vient d'aboutir à 
V'assignation de quatre administrateurs de la Compagnie de 
Panama et d'un entrepreneur de travaux publies. 1! semble 
au garde des sceaux que duns ces conditions, lu justice étant 
sie, l'interpellation n'a plus de raison d’être. M. Barthou 
obtient qu'elle ne soit ajournée qu'au surlendemain 

Le lendemain, 20 Novembre, se produisait un événement 








qui changeait entièrement l'aspeel de la question : un ban- 
quier, directement mélé à l'affaire, le baron Jacques de 
Rcinach, succombait dans des circonstances mystérieuses. À 
la Chambre, le 21 Novembre, un député boulangiste de 
En 
autre boulangiste, M. Delahaye, déclara que lu loi de 1858, 





Seine-et-Oise, M. Argelies, fit un discours assez modé 


autorisant la Compagnie à émettre des valeurs à lois, avait 
été votée grâce aux manœuvres coupables d'un linaneier qui 
achetai 
mentaires. Le financier visé par M. Delahaye 





moyennant trois millions, les eonseiences parle- 
tail le baron 





de Reinach ou Arlon, son agent auprès des Chambres. 
M. Delahaye concluait en demandant la nomination par In 
Chambre d'une Commission d'enquête. Le Gouvernement 
pouvait encore arrêter la Chambre, dans la voie où elle allait 
s'engager. La justice élant saisie. il pouvait demander qu'on 
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lui laissa le soin de faire la lumière, sans mêler l'action 
politique à l'action judiciaire. Les dispositions qu'il erut 
apercevoir dans la Chambre l'empêchèrent de prendre cette 
position très nelle et, bien qu'un ou deux membres du 
Cabinet fussent visés, ilne pouvait l'ignorer, parmi les par 
lementaires auxquels M. Delahaye avai fait allusion, il s'as- 
socia à la demande du député boulangiste : elle fut volée par 
310 voix contre 218. - 

La Commission d'enquêle, nommée les 22 et 23 Novembre. 
comprit #3 républicains, 9 membres de la Droite et un bou- 
langiste. Elle choisit comme président M. Henri Brisson. 
comme vice-présidents MM. Jolibais de la Droite et Clausel 
de Coussergues du Centre Guuche. Dès se preunière réunion. 
M. Delahaye lui indique le baron Jacques de Reinach comme 
l'agent principal de la corruption parlementaire, avec, pour 
sous-agent, un financier véreux, alors en fuite, Arton. Munie 
eita du Gouverne- 





de ces renseignements, la Commission sol 
ment la communication du dossier judiciaire, l'exhumation 
et l'autopsie du baron de Reinach, Après les concessions 
déjà failes par le Gouvernement, il lai était difficile de se 
refuser à en faire de nouvelles : il accorda la communicalion 
du dossier judiciaire, mais il refusa l'exhumation et l'au- 
topsie, en se retranchant derrière un sernpule de légalité 

Le 28 Novembre la question de l'aulopsie fut posée devant la 
Chambre par M. de la Ferronays, le jour même où la Commis- 
sion d'enquête avait res la déposition de M. Prinet, conseiller 





à la Cour de Paris. Ce Lémoin avait révélé aux commissaires 





enquéteurs que 500 ou 600 personnes avai 





profité des lar- 
gesses du Panama, que les frais des 7 émissions avaient 
atteint 83 millions, dont 21 absorbés par la publicité, c'est-à- 
dire par la presse de Loules nuances et que le baron Jacques 
de Reinash, ayant reçu 9800000 francs, n'en avait dépensé 
que 3 pour frais de publicité. M. Kicard répondit à M. de la 


Govgle s ï 








ossi 





NX D'ENQUÊTE PARLEMENTAIRE 198 


Ferronnays que le Gouvernement n'avait pas le droit de faire 
pratiquer l'autopsie. M. Brisson combattit victorieusement 
celte thèse juridique et la question fut transformée en inler- 
pellation. M. Loubet monte à la tribune, se plaint de la situa- 
lion intolérable qui est faite au Gouvernement et, sans ré- 
pondre à l'argumentation de M. Henri 





risson, regagne sou 
banc, sous prétexte qu'on l'interrompt. Cet accès de mau- 
aise humeur, que l'on eût attendu de M. Loubet moins que 
de tout autre, allait lui coûter la présidence du Conseil. 
M. Leygues essaie vainement de sauver le Cabinet, en dépo- 
sant une demande d'ordre du jour pur et simple : cette solu. 
lion est repoussée par 304 voix contre 219. On paste au vole 
sur l'ordre du jour de M. Brisson disant que la Chambre 





associe au désir exprimé par se Commission d'enquête : il 
est adopté par 393 voix contre 8 et le Cabinet est renversé, 
vaineu sans avoir réellement livré combat, sans s'être défendu 
contre l'attaque très vive, contre l'argumentation très serrée 
de M. Henri Brisson. 

Telle fut la fin, après neuf mois d'existence, d'un Ministère 


qui avait eu des moments diffic 





es et des jours glorieux. Il 
suecomba parce que son chef, géné par le présence de quel- 
ques-uns de ses collaborateurs, ne sut pas prendre une déci- 
sion ferme en temps utile, se prononcer pour la poursuile 
judiciaire publique, complète, et maintenir l'affaire en dehors 
de la politique 








M. Loubet avait accepté le pouvoir dans les 
conditions difficiles créées par le vote du 18 Février; il 
l'avail exercé avec une fermelé qui ne s'est démenlie que 
le dernier jour el surtout avec une honnételé absolue. Il 
faut Loute la mauvaise loi de l'esprit de parti, pour l'avoir 
rendu responsable de l'impunité finale assurée aux adini- 
nistrateurs de la Compagnie et aux parlementaires compro- 
mis, puisqu'il élait président da Conseil lorsque les pour- 
suites contre les administrateurs ont été intenlées et qu'il 
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appartenait encore, comme ministre de l'Inléricur, au Ca- 
hinet qui a demandé la suspension de l'inviolabilité parle 
mentaire contre cinq députés et cinq sénateurs, L'histoire 





impartiale doit retenir ses hésitations comme homme poli- 
tique, au moment de donner un pouvoir exceptionnel à une 
Commission d'enquête parlementaire ; elle doit aussi le 
mettre absolument hors de cause comme homme privé. 
comme citoyen intègre et comme républicain. 11 à montré, 
dans la direction des affaires publiques, des qualités qui ne 
sont pas communes : du caractère, de la décision unis à une 
bonté exquise, à un vif sentiment de la nécessité d'élever 
progressivement Les bumbles « à uu degré eroissaul de bien- 
être matériel et moral ». 
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LE PREMIER MINISTÈRE RIBOT 


6 Decembre 4892-6 Avril 1893., Un ministère de concentration 
et de liquidation. 


Appel à MM. Heuri Brissuu, Cashnir-Pérler et Develle. — Succès de 
M Kibul, — Le Cabinet Ribot. — M. Rihot avant la présidence du 


Conseil. — L'atwosphére politique pendant l'affaire de Panama. — 
Atiitue 


de l'étranger. — La Méclaration — Interpellution lubbard. 
Commission de « honneur partementuire ». — M, Quesnaÿ 4e 
arepaire. — La conflance du Senat. — Démission de M. Rou 
— MM. Clémenceau, Corel 














us [lerz et Jacques de Keinach — M, Ti- 
rar qux Finnaces. — [A proposition Pourquery de Ucivserin. — 
Peursuite correctionnelle et infurution cruminélle. — 






Thierrée. — Suspension de « munités parlementaires à la 
Chambre. — MM. Déroulède et Clémenceau. — Suspension de cinq 
imunités parlementaires au Senat — Allitude du Gouvernement, — 
ssition Andrieax devant la Commission d'enquête, — Interpella- 
a Millevoge. — La loi sur l'arbitrage. — Itejet de l'accord comer- 
tal franco-sulsse. — Vote de deux douzièmes provisoires, — Le Jubilé 
de Pasieur. — La session ordinaire de 1890. — Echec de M. Floquot à 
la présidence. — Discours des présidents des deux Chambres. — Chan- 
gements ministériels. — Les nouveaux titulaires. — Inerpellation 
Hubbard. — Discussion des fonds secrets à la Chambre. — Discussion 
de la loi sur les manœuvres coatre le erédit public. — Arrët de la 
Chambre des mises en nceusation {7 Février). — Interpellation Gous- 
ML: intervention de M. Cavaignne. — Arrèt de la première Chambre 
de la Cour d'appel de Paris (9 Février. — Interpellation Loydet. — 
Lincident de Bûle. — Le procès en Cour d'assises. — La déposition 
de Mer Cottu. — La déposition de M. Hourgeois. — Interpellation 
Armand Després. — M. ihot et l'X de la liste Andrieu. — L'œuvre 
législative à la Chambre. — Le budret de 1803 — Les budgets des 
Maires Étrangéres, des Cultes et de la Marine. — L'œuvre législatire 
au Sénat. — Démission de M. Le loyer. — Eloution de M. Julos 
Feny. — Election de M. Challemel-Lecour. — La budgetau Sénat. — 
Upposition de la Commission du budget de le Chambre, — Un que- 
trième douxième provisoire. — Chule du Ministère Ribot. — Les 
relations extérieures sous ce Ministère. — Appréciation générale 

















L'histoire du Ministère Ribot peut et doit être racontée 
rapidement : elle n'est, en effet, ni longue, ni inléressanle ; 
enrevanche, elle est fort triste. 
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Après la chute de M. Loubet, M. Carnot, conformément à 
toutes les règles parlementaires et à la logique, avait fait 
appeler le chef de la nouvelle majorité, le président de la 
Commission d'enquête, l'homme intègre par excellence, 
M. Henri Brisson. Celui-ci, que l'ambition n'e jamais guidé, 
après avoir sollicité le concours de M. Casimir-Périer parmi 
kes modérés, celui de M. Bourgeois parmi les radicaux et 
s'être heurté à un double refus, avait décliné la mission qui 
lui était oMerte. Le 4 Décembre M. Casimir-Périer, répondant 
à l'appel du Président de la République, se meltait en cam- 
pagne à son tour, essayait d'une combinaison où les radicaux 
auraient eu leur place et, sur le refus que lui opposait 
M. Bourgeois, faisait à M. Carnot la même réponse que 
M. Henri Brisson. M. Develle, convoqué en troisième lieu, 
renonçail lui aussi, après deux jours de vaives démarches, 
et M. Ribol réussissait enfin où ses trois collègues avaient 
échoué : le 6 Décembre, il constituait l'administration qui 
porte son nom. 

Elle n'était autre que l'administration précédente avec 
deux ministres en moins MM. Ricard et Jules Roche; deux 
ministres en plus MM. Siegfried et Ch. Dupuy; M. Siegfried 
remplaçait M. Jules Roche au Commerce et à l'Industrie; 
M. Ch. Dupuy prenait l'Instruction Publique, les Beaux-Aris 
et même les Cultes, à la place de M. Bourgeois qui passait 
à la Justice. Tous les autres ministres conservaient leurs 
portefeuilles : M. Loubet l'Intérieur, M. de Freycinet la 
Guerre, M. Burdeau la Marine, M. Ribot les Affaires Étran- 
gères auxquelles il joignaitla Présidence du Conseil, M, Rou- 
vier les Finances, M. Vielte les Travaux Publics, M. Develle 
l'Agriculture. M. Jamais conservait le sous-secrétariat des 
Colonies rattachées & la Marine. On altribuait le départ de 
M. Ricard aux hésitations qu'il avait montrées dans ses rela- 
ions avec la Commission d'enquête et dans Ia direction 
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imprimée à l'action publique. Quant aux motifs du départ 
de M. Jules Rache, qui avait fait parlie des deux adminis- 
trations précédentes, qui avait fait preuve au Commerce 
d'une remarquable compétence et à la tribune d'un talent 
non moins remarquable, ils ne devaient étre entrevus que 
Jaus la fameuse séance où fut déposée contre cinq députés 
une demande en autorisalion de poursuites. 

En somme le nouveau Cabinet, avec un nouveau président 
du Conseil, éteit la reproduction, la copie, le fac-similé de 
l'ancien. Membre dela fraction la plus modérée de la Gauche, 
de celle que l'on appelait autrefois le Centre Gauche, M. Ri- 
bot était venu à la République avec M. Dufaure. 11 lui avait 
apporté des convicions profondes, des connaissances élen- 
dues et une éloquence sobre el puissante à la fois. Sa pré. 
sence à la tête du Cabinet semblait indiquer que la besogne 
nécessaire d'épuration serait vite faite el bien faite, que le 
Gouvernement ne reculerait devant aucune considération de 
personnes, qu'il saurait alleindre tous ceux qui s'élaient 
compromis , soit dans l'administration de la Compagnie de 
Panama, soit dans le monde parlementaire. Elle semblai: 





dire que la lumière luirait enfin, que la vérité serait procla- 
mée, mais qu'elle n'aurait jamais les allures du seandale. On 
savail, on eroyait M. Ribol assez ami de l'ordre pour ètre 
certain que les prineipes essentiels du gouvernement, de 
out gouvernement, seraient sauvegardés el, en même temps, 
assez versé dans la science du jurisconsulte pour ne pas 
talamer étourdiment, sous la pression des hommes poli- 
tiques ou d’une opinion publique affolée, des poursuites 
destinées à un pileux avortement. Telles étaient les espé- 
rances que l'arènement du Ministère du 6 Décembre faisait 
onceroir. 

Ces espérances n'allaient se réaliser que dans une asser 
faible mesure, Comme ses prédécesseurs M. Ribot allait être 
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à la merci des événements ; il allait se Lrouver, lui aussi.mäl 
à l'aise dans l'atmosphère d'insalubrité que la lamentable 
affaire de Panama avait répandue sur la France, 

Pendant qu'à la Chambre on empiélait sur le domaine des 
magistrats, les prétaires retentissaient de diseusaions qui 
rappelaient plutôt la politique que la justice. De toutes parts. 
c'était à qui se substituerai aux juges ou à la police. à qui 
ferait son enquête particulière, en vidant tous les porté 
feuilles suspects, à qui organiserait ce que l'on a fort bien 
appelé le coup de théâtre de la dénonciation. Pas un jour 
ne se passait sans que la presse révélàt quelque nouveau 
scandale, vrai ou faux, surtout faux et les amateurs de c? 
sport altendaient fièvreusement leur journal du malin ou du 
soir, avides de savoir quelle renommée intacle jusque-là 
était salic, quel parlementaire avait trafiqué de son mandat, 
quel financier avait mis fin à ses jours ou passé la frontière. 
L'étranger mème s'en mélait, fidèle à l'éternelle tactique qui 
consisle à travailler à la déconsidération et à l'isolement de 
la France, à renouer contre elle la coalition de la défiance. 
Interrogé à la Chambre des Communes, sur l'existence de né 
gociations avec la France, au sujet de la fin de l'occupation 
anglaise en Égypte, le great oldman répondait, avee une com 
miséretion humiliante pour la France, qu'il s'était abstenu 
de négocier, par égard pour nous et pournous ménager dant 
nos eruelles épreuves intérieures. L'Allemagne avait besu 











avoir son Panama militaire avec l'affaire Allwardt, l'Italie 
avait beau avoir ses scandales pires que les nôtres, il sem- 
blait que seuls nous fussions en eause, grâce à ce privilège 
que nous avons d'êlre des iniliateurs, des innovateurs. de 
précéder tous les autres peuples dans la voie du progrès € 
de sembler les dépasser en tout, dans le bien parce que nous 
le proclamons voluntiers, dans le mal parce que nous sommes 
infatigablement nos propres détracteurs. 
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Du 8 Décembre, date de la lecture de la Déclaration minis 
térielle, au 24 Décembre, dale de la clôlure de la session, 
chaque journée est marquée par un incident nouveau ct 
quelques-uns de ces incidents ont une véritable grandeur 
dramatique. Le Minietère assise aux événements el aux 
discussions de ls Ghambre et du Sénat, plutôt qu'il ne les 
dirige ou ne les inspire, bien que les votes de confiance ne 
lui fassent défaut ni dans l'une ni dans l'antre Assemblée. 
Le 8 Décembre est lue une brève et énergique Déclaration, 
où il esi dit que la situation exige impérieusement une 
lumière complèle et de promples résolulions, que l'accord 
entre la Commission d'enquête et le Gouvernement assurera 
la pleine manifestation de la vérité. Quelques jours aupera- 
vant M. Loubet, président du Conseil, avait déclaré que le 
Gouvernement était impossible dans res conditions; M. Lou- 





bet, avec presque tous ses anciens collègues, faisail encore 
partie du Ministère qui déclarait que le Gouvernement 
n'était possible que dans ces conditions nouvelles, Pour 
accentuer la victoire de la Commission un député radical, 
M. Hubbard, demanda à interpeller sur le concours que le 
Ministère du 6 Décembre entendait prêter à la Commission 
d'enquête. Le garde des sceaux partageait-il l'opinion du 
procureur général près la Cour d'appel de Paris, M. Ques- 
nay de Beaurepaire, qui avait refusé, en s'appuyant sur les 
vrais principes el surtoul sur celui du secret de l'instruction, 
Ja communication du dossier judiciaire à la Commission 
d'enquête ? Se plaçant à un autre point de vue M. Quesnay 
de Beaurepaire, dans un rapport adressé à l'ancien garde des 
sceaux, M. Ricard, avait contesté la légalité de l'autopsic du 
baron Jacques de Reinach. Enfin, il avait approuvé les pour- 
suites contre les adminisirateurs du Panama, dans un premier 
rapport, el il avait semblé revenir sur cette opinion dans un 
second rapport, adre: 





é, comme le précédent, à M. Ricard. 
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M. Bourgeois répondit à M. Hubbard que le baron de Rei- 
nach serait autopsié le 10 Décembre et qu'un délégué du 
Gouvernement assisterail à la levée des seellés apposés chez 
lui, Le dossier judiciaire, refusé par le procureur général, 
serait communiqué, à litre eonfidentiel, à la Commission 
que le Gouvernement considérait, non pas comme une juri- 
diction en dehors et au-dessus des autres juridictions du 
pays, mais comme « une sorte de Commission de l'honneur 





parlementaire ». M. Brisson el les Commissaires enquêteurs 
ayant ainsi reçu loute satisfaction, un ordre du jour de 
MN. Félix Faure et Royer, qui approuvait les déclarations 
du Gouvernement, réunit 307 voix contre 100, un tiers de La 
Chambre s'abstenant. 

Le lendemain M. Quesnay de Beaurepaire était remplacé 
par M. Tanon. Il quillait le Parquet de la Cour d'appel pour 
un siège inamovible de président de Chambre à la Cour de 
sation et il se retirait avec la réputation d'un magistrat 
inflexible sur les principes, qui se refusait à subordonner la 





justice à la politique. Quelques années plus tard, dans une 
affaire plus grave encore, que l'on a pu appeler le plus 
grand procès du siècle, ce même magistrat devait subor- 
donner toutes les considérations de justice à des considéra- 
tions exclusivement politiques 

Le 12 Décembre, le Sénat fit connaitre son sentiment sur 
le nouveau Cabinet. M. Lacombe, qui l'avait interpellé, l'en- 
gageait à maintenir fermement la Commission d'enquête 
dans la légalité. La réponse de M. Bourgeois ne pouvait être 
lrès nelle, après les déclarations qu'il avait faites Le 8 Dé- 
cembre à la Chambre. Aussi M. Ribot prit-il la parole pour 
transformer et élever la question de M. Lacombe et solliciter 
l'entière confiance du Sénat. Il était prèt à ressaisir dans 
leur plénitude et à exercer tous les droits qu'il tenait de la 
Constitution, à défendre énergiquement la République. qui 
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du reste n'était pas eu danger, parce qu’elle ne saurait être 
compromise par des défaillances individuelles. S'il rencon- 
trait un peu de boue sur son chemin, il l'écarterait du pied. 
M. Ribot fil une sérieuse impression sur le Sénat et l'ordre 
du jour de confiance, déposé par M. Hamel et M. Challemel- 
Lacour, réunil 228 voix contre 44. C'était une snperbe majo- 
rilé, mais l'impression de ceux qui avaient entendu le Gou- 
vernement, le 8 à la Chambre et Le 12 au Sénat, resta un peu 
confuse : manifestement le langage n'avait pas été le même 
au Palais Bourbon et au Luxembourg, 

À ce moment mème d'ailleurs le Ministère rencontrait une 
vremière pierre d'achoppement : six jours après sa constitu- 
tion l'un de ses membres et non le moindre, M. Rouvier, élait 
‘démissionnaire. 

Le 12 au matin le Figaro, dans un article reproduit le soir 
ième par toute la presse française el européenne, signalail 
les relations de M. Rouvier, alors qu'i 
Fiuances, avec MM. Coruelius [lerz et Jacques de Reinach. Ce 





dernier, victime du chantage en grand exercé par l'aventu- 
rier cosmopolite, avait eu recours à M. Clémenceau, puis au 
ministre des Finances et ayant trouvé le maitre chanteur 
impitoyable il s'était donné la mort : le lendemain de ce sui- 
vide, Cornelius Herz partait pour Londres. Les allégations du 
Figaro furent confirmées le 13 Décembre par la Justice : 
M. Clémenceau reconnut avoir accompagné MM. Rouvier el 
Jacques de Reinach chez Cornelius Herz et chez M. Constans. 
Le jour même, à la Chambre, N. Trouillot, député du Jura, 
demandait au Gouvernement si la démission du minisire des 





Fioances était un fait accompli. Le président du Conseil 
répoudit affirmativement; faisant allusion à l'arlicle de la 
Justice, il dit que M. Rourvier s'était retiré, à le suite de révé- 





son honneur ». M. Rou- 





lations « qui n'entachaient en rie: 
vier, prenant la parole après le président du Conseil, avoua 
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la démarche faile per lui, sur la demande de M. Jacques de 
Reinach, auprès de Cornelius Herz, reconnut que celte 
démarche était imprudente, mais essaya de la présenter 
comme un acte humain et généreux. L'incident fut clos, sans 
ordre du jaur, à la suite d’un discours violent de M. Dérou- 
lède. 

Le lendemain le Journal officiel annonçait la nomine- 
tion de M. Tirard au ministère des Finances. M. Tirard avait 
Périer. À cetle nouvelle 
l devait, dans les der- 


été choisi sur le refus de M. Casimi 
le 3 p. 100 tomba de 100,05 à 99, 
niet 








s jours de l'année, descendre à 95,10. Ce n'est pas que 





le nom de M. Tirard inspirât la moindre défiance au monde 
de la Bourse et des affaires; mais l'ancien président du Con- 
scil remplaçait un ministre qui inspirait pleine confiance, 
qui avai rendu des services signalés au crédit publie dans 
des circonstances graves. Une autre cause peut expliquer la 
baisse qui se produisit à la fin de 1892: on avait l'impres- 
sion que dans ces Lrisies affaires, mal engagées, livrées à 
tous les hasards, la direction supérieure faisait défaut. Les 
événements de cette tragique quinzaine de Décembre, qu'il 
nous reste à exposer, vont confirmer celle impression. 

Le 15 Décembre vint en discussion devant la Chambre une 
propusition de M. Pourquery de Boisserin, relative à la Com- 
mission d'enquêle parlementaire, Le dépulé de Vaucluse 
voulait que l'on mit à la disposition de cette Com: 
juges d'instruction, armés de tous les pouvoirs que leur 
accorde le Code pénal 





ission les 








eût été la substitution aux megis- 
trats réguliers d'enquéteurs temporaires et de la politique à 
la justice. 
Un désaccord s'était naturellement produit & ce sujet entre 
le Gouvernement et la Commission. M. Brisson, sentant la 
ie perdue, se bormait à demander l'ajournement de le 
discussion, M. Boureois riposta que le Gouvernement consi- 
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dérerait l'ajournement comme une marque de défiance. L'in- 
tervention de M. Ribot eut le mème caractère que ses inter 
ventions préeédenles. 11 recommands l'union entre répuhli- 
cains et prononça celte phrase significative 





Ne voyez-vous 
pas que derrière toutes ces vertus qui s'indignent, il ÿ a 
tout un plan et tout un dessein qui se révèlent à vos yeux ? » 
Le plan de Lous les adversaires de la République était, en 
effet, bien visible et leur dessein parfaitement clair. Ils vou- 
laient, à l'approche des élections générales, englober tous 
les républicaine dans les mêmes soupçons injurieux; ils 
cherchaient une plate-forme qui leur permit de se faire 
entendre du suffrage universel. Leur calcul fut déjoué une 
fois encore et la 





ussion immédiate, appuyée par le Gou 
vermement, réunit 429 voix contre 122. L'un des membres de 
la Droite, M. Le Provost de Launay, revenant sur quelques 
scandales anciens, évoque le souvenir de M. Wiléon el, exploi- 
ant des scandales plus récents, lit une allusion transparente 
à la croix de grand officier de la Légion d'honneur aeordée 
AM. Cornelins Herz. M. Le Provost de Launay avait déclaré, 
daus ses observations, que la non-divulgation du rapport de 
M. Rousseau, envoyé sur les lieux en 1886, pour vérifier l'état 
des travaux de Panama, avait trompé l'opinion et par suile 
imposé de grosses pertes à l'épargne française. Trois mi- 
nislres répondirent à l'orateur de l'opposition : celui des 
Travaux Publics, pour affirmer que le rapport de M. Roussenu 
était favorable à la continuation de l'entreprise; celui de la 






Guerre, pour rappeler que Cornelius Herz avait élé décoré 
comme électricien et comme étranger, à litre de dl 
États-Unis à l'Exposition de 1881; celui de la Justice, pour 


combattre la proposition de M. Pourquery de Boisserin qui 


des 





Méconnaissait le principe de la séparation des pouvoirs 
M. Bourgeois fit pourtant une concession à M. Rrisson: le 
Gouvernement consentirait à ouvrir une information sur les 
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faits qui ressortiraient des procès-verbaux de la Commis- 
sion. Cette concession ne sembla pas suflisante à M. Brisson. 
qui se plaignit des entraves spporlées à l'œuvre des Com- 
missaires et demanda énergiquement le passage à la diseus- 
n des articles. Après une courte et vive réplique du prési- 
dent du Conseil ce passage fut repoussé à la majorité de 








8 voi: 





l avait fallut, pour réunir 271 voix contre les 26% 
voix de la Commission,.que 7 ministres et le sous-secrélaire 
d'État aux Colonies prissent par au vole. 

Dès le lendemain 16 Décembre, le Gouvernement, pour 
frapper l'opinion par une apparence d'énergie, faisail arrêter 
trois des administrateurs qui ne devaient comparaître que le 
10 Janvier devant la Cour d'appel de Paris : MM. Charles de 
Lesseps, Marius Fontane et Cottu. Une information erimi- 
nelle pour ecrruption de fonelionnaires avait élé jointe à la 
poursuite correctionnelle ; c'est cette information qui avait 
amené les mesures rigoureuses prises contre MM. Charles de 
Lesseps, Marius Fontane, Cottu el aussi contre M. Sans-Leroy, 
ancien député, membre de la Comn 





sion des obligations à 
lots de 1888, accusé d'avoir changé d'opinion entre les deux 
délibérations et contribué à former dans la Commission une 
majorité favorable à l'émission. Pour prix de ce changement 
d'opinion, M. Sans-Leroy aurait Louché de la Compagnie de 
Panama une somme de 200 Ü00 francs 

La Commission d'enquête avail donc pu faire une décou- 
verte de quelque importance, même sans les pouvoirs exira- 
ordinaires qu'elle avait sollicilés le 15 Décembre : elle en fit 
d'autres qui eurent plus de retentissement encore. Dans les 
papiers d'une maison de banque, opérant pour le compte du 
baron Jacques de Reinach, on trouva 26 chèques représen- 
Lant plus de trois millions qui auraient servi à rémunérer 
des concours politiques. Deux sénateurs et un député avaient 
acquitté des chèques; les autres l'avaient été par des intermé- 
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diaires. Les journalistes qui menaient la campagne contre 
eux qu'ils appelaient les vendus ct qui s’élaient transformés 
en autant de juges d'instruction, prétendirent qu'une perqui- 
sition faite à la benque en question amènerail la découverte 
des talons des chèques et que ces talons fourniraient toutes 
les indicalions nécessaires. 

M. Tanon, avec l'assenliment du garde des sceaur, ordonna 
la perquisition conseillée par la presse. Les résultats en 
furent els que le procureur général put demander à la 
Chambre une autcrisation de poursuites contre cinq de ses 
membres : un ancien président du Conseil qui faisait parlie 
du Cabinet Ribot et dont la parfaite honorabililé avait été 
proclamée à la tribune, M. Rouvier ; deux anciens ministres, 
MM. Jules Roche et Antonin Proust et deux députés, 
MM. Emmanuel Arène et Dugué de la Fauconnerie. Après 
une séance qui esl restée dans Loutes les mémoires et qu'un 
député boulangisle a racontée, avec un violent parli pris, 
sous ce litre : Leurs figures; après que MM. Emmanuel Arène 
et Rouvier eurent présenté leur défense, celui-ci avec plus 
d'audace que d'habileté, 6 





là avec une gravilé émue qui 
sembla lui concilier son auditoire, la suspeusion de l'immu- 
nité parlementaire fut accordée, à l'unanimité el sans scrutin, 
sur un rapport de M. Millerand. 

Dans la même séance, les boulangistes interpellèrent le 
garde des sceaux sur les mesures qu'il comptait prendre 
contre Cornelius Herz, grand officier de la Légion d'honneur. 
Cette interpellation, que devait elore l'ordre du jour pur et 
simple, ne fut qu'un prétexte allaques violentes dirigées par 
MM. Déroulède et Millevoye contre le rédacteur en chef de la 
Justice, que M. Déroulède appelait l'ambassadeur de Cornelius 
Herz. « Pas un de vous ne le nommerait, s'écria M. Dérou- 
lède, car il est trois choses en lui que vous redoutez: son 
épée, son pistolet, sa langue. Eh bien, moi, je brave les trois 
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et je le nomme : c'est M. Clémenceau ! » Un instant après, 
M. Déroulède se demandait si ce qu'attendait Cornelius 
Herz de M. Clémenceau ce n'était pas justement le renverse 
ment des Ministères, les agressions contre les hommes au 
pouvoir et le trouble apporté dans toutes les affaires du pays 
et du Parlement. Votre carrière est faile de ruines, disait 
éloquemment M. Déroulède à M. Clémenceau. Toules réserves 
faites sur la correction parlementaire d'une atlaque aussi 
personnelle, comme sur le bien fondé des critiques de 
M. Dérouliile, il faut reconnaître que l'orateur boulangiste a 
trouvé le 20 Décembre son plus beau suecès de tribune et 
a ajonté une nouvelle ruine à toutes celles qu'il reprochait à 
son adversaire : celle de M. Clémenceau lui-même. A la véhé- 
mente philippique de M. Déroulède, il re répondit que par 
de froides dénégations et démontra qu'il était, lui œussi, plus 
fait pour l'allaque que pour la défense, La séance du 20 Dé- 
cembre eut un double épilogue : le 2, M. Jules Roche pro- 
testa avee indignation contre l'absurde aceusation dirigée 
contre lui ; le 24, un duel au pistolet eut lieu entre MM. Dé- 
roulède et Clémenceau. Six balles furent échangées sans 
résultat. 

C'est le 23 Décembre seulemen! que le Sénat voulut se pro 
noncer sur Ia suspension de l'immunilé parlementaire de 508 
membres. If s'hanora en ne montrant pas le même fiévreux 
empressement que la Chambre à voter les poursaites. Son 
vote porta, comme celui de la Chambre, sur cinq personues : 
un ancien président du Conseil par intérim, M, Bevès; un 
ancien ministre, M. Thévenet; le frère d'un ancien Président 
de la République, M. Albert Grévy ; un aneien préfet de police, 
M. Léon Renault et un sénateur, M. Béral. 

Ce n'est pas seulement la Chambre qui avait cédé à nne 
sorte de fièvre, en volan! les poursuites avec cette hâte inac- 
coulumée, c'est surlout le Gourernement, représentant du 
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parti républicain au pouvoir el qui avait pris bien à la légère, 
ve semble, la résolulion de décimer le parti en frappant ses 
principaux chefs, ceux dans lesquels le démocratie avait 
mis loute sa confiance. Cette précipitation, eette hâte, cette 
demande d'uue première « charrelée, » comme on l'a dit, 
adressée si brusquement, si brutalement à la Chambre et au 
Sénat, qu'est-ce qui la justifiait ? Quel péril y avait-il à sur- 
seoir? Quels indices de culpabilité possédait-on, en dehors 
de quelques initiales, de quelques signes diversement inter- 
prètés figurant sur des souches de carnets à chèques? 11 faut 
être Lien sûr de son fait pour organiser de pareils coups de 
théâtre ; il faut surtout que la justice vienne ensuite confir- 
mer les mesures conseillées par la politique. Or, pas un des 
dix parlementaires qui lui furent renvoyés ne fut relenu par 
elle : tous furent mis hors de cause par le juge d'instruction, 
par la Chambre des mises en aeeusation ou par le Jury. Le 
Cabinet dirigé par M. Ribot, au risque de mécontenter « les 
vertus qui s'indignent », eût élé mieux inspiré, puisque les 
preuves sérieuses faisaient défaut, en renonçent aux pour- 





suites ; il aurait ainei épargné aux parlementaires mis en 
cause de terribles angoisses et, ce qui vaut mieux, il eût 
évité aux juges les soupçons, les attaques qu'aueun parti ne 
leur épargua el la défaveur qui en rejaillit sur l'institution 
elle-même. 

Jusqu'au dernier jour de la session extraordinaire, l'affaire 
de Panama devait peser sur la politique générale. Le 22 Dé- 
cembre, devant la Commission d'enquête, M. Andrieux avait 
faitune déposition sensationnelle, en produisant la photo- 
graphie d'une Nole qui confirmait les renseignements fournis 
parles talons des carnets de la banque Thierrée. Cee rensei- 
gnements auraient paru toul à fait probents à M. Andrieux, 
S'ils n'avaient pes émané de M. Jacques de Reinach, dans lequel 
Y'aneien préfet de police n'avait qu'une médiocre confiance. 
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M. Andrieux avoua ensuite qu'il inspirait la campagne de la 
Libre Parole. M. Floquet déposa le même jour et déclara 
qu'il aurait fait preuve d’une candeur par trop grande, si, 
re, il se fût enfermé dans une indifférence qui 
ivi d'aussi 








près que possible, au point de vue polilique, la répartition 
du fonds spécial destiné à la publicité des journaux. 

Ge sont ces déclarations de M. Floquet, bien plus nettes 
que celles qu'il avait faites à la Chambre le 19 Novembre, 
c'est la défense de M. Rouvier, présentée par lui dans la 
séance du 20 Décembre, qui fournirent la matière de l'in- 
terpellation de M. Millevoye sur la situation faite au Minis- 
tère et à la Chambre par les aveux de deux ex-présidents 
du Conseil et sur la responsabilité qui en découlait pour le 
Gouvernement. M. Floquet réitéra ses aveux. M. Rouvier se 
défendit d'avoir jamais conseillé la distribution d'un centime 
venant de la Compagnie de Paname el regretta presque de 
ne pas avoir suivi le système de répartition el de surveil- 
lance du fonds spécial imaginé par N. Floquet. M. 
estima sagement qu'il ne lui convenait pas de présenter à la 
tribune des théories de gouvernement ; il se contenta d'af- 
firmer qu'il continuersit de défendre la République eL le 
régime parlementaire contre des « rigorismes d'occasion ». 
La Chambre, par 352 voix contre 83, vota un ordre du jour 
de M. Hubbard qui approuvait les déclarations du Gouverne- 
ment, confiante qu'elle élait dens sa fermeté, pour assurer 
l'œuvre de justice et de lumière qui s'imposait. 

Parmi les événements qui ne se rattachent pas au Panama, 
un seul, le vote de la loisur l'arbitrage, disculée par le Sénat 
du 15 au % Décembre, ratifiée par la Chambre le 24, etpro- 
mulguée à l'Officiel du #8, offre une réelle importance. Elle 
est intitulée loi sur la conciliation et l'arbitrage facultatif, en 
matière de différends collectifs entre patrons et ouvriers ou 


ot 
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employés. L'article 4" donne la faculié de soumettre le 
différend à un Comité de conciliation et, à défaut d'entente, à 
un Conseil d'arbitrage. Les articles suivants assignent, dans 
les deux cas, un rôle important au juge de paix. En matière 
de grève, il invite d'office les intéressés à lui faire connaitre 
l'objet du différend. Les communes doivent fourair, chauf- 
fer et éclairer les locsux ou siègent Comités ou Conseils. 
Les femmes peuvent êlre désignées comme déléguées dans 
les industries ou ateliers où elles sont employées. 





Le 24% Décembre, la Chambre avait rejoté, par 334 voix 
sontre 184, l'accord commercial franco-suisse préparé par 
M. Jules Roche, sous Le Ministère précédent. Trois jours avant 
la discussion, M. Jules Roche rappelait à la Chambre que le 
président du Conseil etM. Siegfried, son successeur au Com- 
merce, avaient sollicité son concours pour la défense du 
projet franco-suisse. L'hanorable dépulé ajoutait que cette 
demande de concours était loin de lui faire prévoir la 
demande de poursuites déposée contre lui. La rupture com- 
merciale entre la France et la Suisse, outre qu'elle ouvrit co 
marché si rapproché de nous aux produits de nos voncur- 
rents, amena un certain refroidissement, qui rendit possibles 
des incidents comme le « scandale de Bâle ». 

Chambre el Sénat avaient dû, en l'absence du budget, voter 
deux douzièmes provisoires. La Chambre avait bien adopté 
une réforme qui dégrerait les boissons hygiéniques, qui 
élevait la surtaxe de l'alcool de 156 fr. 25 à 245 francs 
l'hectolitre, mais celle réforme, en creusant un déficit de 


plus de 10 millions, compliquait encore le vote du budget de 
1893. 


Au milieu des tristesses de celte fin d'année, sonna, le 
?1 Décembre, une heure pure et glorieuse : celle du 70° anni- 
verssire de la naissance de Pasteur. Sous la présidence de 
M. Carnot qu'entouraient avec tous ses ministres, les mem- 
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bres du Sénat, de la Chambre des députés et du Corps 
diplomatique, dus le grand amphithéâtre de la Sorbonne. 
l'illustre savant reçut avec les hommages du Gouvernement 
de la République, ceux « de la France et de l'humanile 
reconnaissantes, » comme le disait si heureusement la belle 
médaille du maitre-graveur Roty. Quand Pasteur entr 
dans l'amphithéätre au bras de Carnot, quand, à la fin 
de la séance, le Président de la République se leva pour 
le féliciter et l'embrasser, la salle entière éclata en applau- 





dissemente, tous les eœurs s'emplirent des sentimen 
plus nobles et les plus désintéressés qui se puissent éprou- 
ver iei bas. M. Souton, en présentant l'adresse du Conseil 
municipal à Pasteur, dit très justement : « Le récit de vette 
solennilé formera une des pages les plus belles de l'histoire 
de Paris. » 

Le 10 Janvier 1893 fut marqué par des événements cumsi 
dérahles el connexes : la rentrée du Parlement, l'élection 
d'un nouveau président à la Chambre des députés, l'ouver- 
ture du procès des administrateurs du Panama à la Cour 
d'appel de Paris et une crise mini: 

A la Chambre des députés la majorité, en reportant M. Flo- 
quet au fauteuil, eût semblé sanctionner les pratiques gouver 
nemeutales qu'il avait exposées à trois reprises, deux fois 
devant le Chambre et une fois devant la Commission d'en- 
quête. Elle le mit en ballollage au premier tour, il se désista 
avant le second et M. Casimir-Périer, désigné au choixde 5ts 





elle 


collègues par s6n nom, par son passé, par les offres qui lui 
avaient été failes au mois de Décembre de le présidence du 
Conseil d'abord, du ministère des Finances ensuite, fut élu 
sans opposition. La vice-présidence qu’il laissait vacante ft 
donnée à M. Félix Faure. Dans son discours d'inauguraliof. 
M. Casimir Périer prononça ces significatives paroles : « Non. 
ce ne scnl pas des défaillances individuelles qui pourront 
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atteindre la République. Le suffrage universel à moins de 
passion, plus de bou sens et d'équité que les meneurs poli- 
tiques. » Au Sénat, M. Le Royer, réélu pour la douzième fois, 
disait presque dans les mêmes termes : « L'honneur de la 
France n'est pas atteint par les fautes de quelques-uns. » Et 
les deux présidents ajoutaient qu’il fallait attendre avec con- 
fiance et en silence les arrêts de la justice, 

Celte dernière prescription ne fut malheureusement pas 
observée et nous allons assister à la répercussion au Palais 
de Justice des discussions de la Chambre, au Palais Bourbon 
des dépositions entendues par la Cour d'appel de Paris 
d'abord, par la Cour d'assises ensuite. 

C'est le jour mème de la rentrée que l'on apprenail la 
démission de trois des principaux membres du Cabinel 
Kibot : MM. Loubet, de Freycinet el Burdeau abandonnent 
l'Intérieur, la Guerre el la Marine. Les motifs de leur dé- 
part étaient connus de tous et leur remplacement indiquait 
d'autant moins une nouvelle orientation politique que 
M. Ribot conservait la présidence du Conseil, en échangeant 
les Affaires Étrangères pour l'Intérieur. M. Develle prit les 
Affaires Étrangères el l'Agricullure fut donnée à un dépuli 
du Loiret, M. Viger. Deux spécialistes, le général Loizillon ct 
le vice-amiral Rieunier reçurent l'un la Guerre, l'autre la Ma- 
rine et, le 18 Janvier, M. Deleassé fut appelé au sous-secré- 
lariai d'État des Colonies, rattachées au Gommerce. 

A peine reconslitué, le Cabinet eut à subir une première 
interpellation. Le 42 Janvier M. Hubbard lui demandait 
l'arrestation d’Arton, l'extradition de Cornelius Herz, l'in- 
dication de la juridiction devant laquelle comperaitrait 
M. Baïhaut qui avait été arrêté le 9 Janvier et en dernier 
lieu la dissolution de la Chambre. Arton, dont le nom 
retentit pour la première fais à la tribune, était ce finan- 
cier véreux, qui avait préludé aux fonctions de carrupleur 
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parlementaire par celles de marchand de café au Brésil, 
de lanceur de journaux boulangistes et de fondateur d’une 
banque catholique. Après M. Hubbard, M, Chiché, député 
boulangiste de Bordeaux, demandait la revision par une 
Constituante. M. Ribot, sans répondre à la question de 
M. Chiché, déclara qu'il représentait, dans son Ministère 
remanié comme dans le précédent, la défense républicaine. 
Il réclama pour la justice l'indépendance qui est la garantie 
des droits individuels et affirma qu'elle ne s'arrêterait devant 
aucune considération de personnes. Sur les points précis 
indiqués par M. Hubbard, M. Ribot dit qu'à l'égard d'Ar- 
ton et de Cornélius Herz le Gouvernement ferait son 
devoir, qu'à l'égard de M. Bsïhaut, l'affaire, si la Chambre 
ne la prenait pas en mains, suivrait son cours régulier 
devant la justice du pays. Il terminait en engageant la 
Chambre à faire exclusivement l'œuvre législative qui lui 
incombhait, À se mettre à l'étude du budget, à en finir avec 
des incidents qui troublaient les séancee et entretenaient 
l'agitation et l'émotion dans le pays. L'ordre du jour pur 
et simple, dont se contentait le Gouvernement, fut voté 
par 399 voix contre 187, 

Le calme revint pour quelques jours à la Chambre ; il ne 
fut pas troublé par une question de M. Chiché demandant 





eu garde des sceaux quand Cumélius Herz et Arton seraient 
compris dans les poursuites. Mais le 27 Janvier, la discussion 
des fonds secrets amena de nouvelles incursions sur le ler 
rain brûlant du Panema. On avait appris ce jour même que 
M. de Franquerille, juge d'instruction, mettait hors de cause 
MM. Emmanuel Arène, Jules Roche et Thévenet et renvoyait 
devant la Chambre des mises en accusation MM. Léon Re- 
nault, Devès, A. Grévy, Déral, Rouvier, Proust, Dugué de la 
Fauconnerie et Gobron, ancien député. M. Chiché demanda 
la suppression des fonds secrets, qu'il appelait le budget de 
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la corruption gouvernementale. M. Ribot repoussa l'amende- 
ment Chiché. Les fonds secrels lui élaienl nécessaires pour 
gouverner, pour préserver l'ordre parlout avec résolution et 
fermeté. Puis il dénonça la campagne d'agitation menée 
contre la République &t qui n'avait pas même respeclé son 
premier magistrat el il montra que la question des fonds 
secrets se résumail, qu'on le voulüt ou non, dans une ques- 
tion ile confiance. Après M. Le Provost de Launay, qui revint 
sur le cas de M. Baïhant, M. Leschanel somma M. Delshaye, 
député boulangiste d'Indre-et-Loire, de préciser ses accusa- 
ions et de donner les noms des parlementaires qu'il pré- 
lendait connaitre. M. Delehaye s0 déroba ot M. Bourgeois 
conslata qu’il ne produisait que des accusations vagues, con- 
lenues dans ua document dont il n'indiquait pas la source 
#t qu'il se refasait à présenter. M. Robert Mitchell demanda 
vainement pourquoi l'affaire de Panama se greffait sur celle 





des fonds secrets. M. Le Provost de Launay ayant accusé le 
Gouvernement de ne pas essayer d'arrêter Arlon, M. Ribot 
reprit la parole ; il di qu'il considérait comme une injure 
l'accusation de ne rien faire contre Arton; il reprocha à 
M. Delahaye de faire peser des soupçons sur 114 parlemen- 
{aires « de promener partout une liste sur laquelle un nom 
‘st effacé à dessin, où l'on fait ce que l'on appelle un « Lrou », 
afin de faire passer par la toutes les diffamations, toutes les 
talomuies, toutes les injures ». Les fonds secrels, à la suite du 
discours du président du Conseil, furent volés par 297 voix 
Sontre 173, Deux amendements furent repoussés à des majo- 
rités de plus de 100 voix et les 1 600 000 francs furent mainte- 
uv au chapitre 56 du ministère de l’Iatérieur. Cetle victoire 
fut la plus disputée, mais aussi la plus importante que leCabi- 
nel ait remportée :il la dutà l'abstentiond'un certain nombre 
Je ralliés et aussi de quelques membres de l'Extrême-Gauche 
‘ui, pour ne pas faire le jeu de la Droite, renoncèrent à leurs 
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protestations el äleurs votes habituels çontreles fondssecrels 

Le 3 Février, la discussion de la loi sur les manœuvres 
contre le crédit public fat une nouvelle occasiun de revenir 
sur l'élernelle afaire. M. de Cassagnac, adversaire de la loi. 
prétendit que l'on avait entendu deux anciens présidents du 
Conseil déclarer qu'ils s'étaient servis des fonds da Panama: 
M. Floquet prolesta le premier qu'il n'avait rien dit de sem 
blable ; sa protestalion et une interruption de M. Mesureur 
amenèrent M. de Cassagnac à s'expliquer sur la part de frais 
de publicité qu'avait louchée son journal, d'Auéorite. Il 
appela cette publicité une publicité « correcLe, légitime et 
honnête » alléguant, au milieu des protestations réilérées de 
MM. Rouvier et Floquet, que ceux-ci avaient fait bénéficier 





les journaux amis « d'argent en plus ». La réponse du pré 
dent du Conseil à M. de Cassagnac portait sur un autre sujet : 
nous aurons l'occasion d'y revenir. 

Le 7 Février, la Chambre des mises en aeeusation avait 
rendu son arrèt sur l'ordonnance du juge d'instruction et 
renvoyé devant la Cour d'assises un sénateur M. Béral, deux 
députés MM, Proust et Dugué de la Fauconnerie el un ancien 
député M. Gobron; tous les autres inculpés bénéfciaient 
d'un non lieu. Le 8 Février M. Goussot interpellait leGouvet- 
nement sur cet arrèl, relativement à M. Rouvier, respousable 
de ses actes devant le Parlement, d'après l'interpellateur, eù 
vertu de l'artiele 6 de la loi constilutionnelle de Février 18 





M. Bourgeois se retraneha, dans sa réponse, derrière l'aule- 
rité de la chose j 





éc. M. Cavaignac estimant, comme 
M. Goussot, que l'arrèt de la Chambre des mises en aceus® 
tion comportait une sancliun parlementaire, prononça 01 
beau discours en l'houneur de la probité politique, que tout® 
la Chambre applaudit et dont elle ordonna l'affichage + 





(1, Aprendire NY. Discours de M Cavaignac à la Chanibre des dep 
tés, le # Février Les, 
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M. Küibot, un peu embarrassé de répondre à son honorable 
ami, dont Les critiques avaient pourtant porté contre les pra- 
tiques gouvernementales de MM. Floquet et Rouvier el 
contre les trafiquants « de publicités illusoires », n'accepta 
pas le débat sur le terrain où s'était placé M. Gavaignac el 
l'erdre du jour du dépalé de Saint-Calais fut adopté par 
l'unanimité des volants. 1 élait ainsi conçu : La Chambre, 
décidée à soutenir le Gouvernement dans la répression de 
uns les aetes de corruption el résolue à empècher le retour 
de pratiques gouvernementales qu'elle réprouve, passe à 
lérdre du jour, 

Le lendemain de eelle diseussion, qui en appelait une autre 
ylus claire, fut rendu l'arrét'de la première Chambre de la 
Cour d'appel de Paris, dans le procès intenté aux administra- 
leurs de Panama. Malgré le talent déployé par leurs admi- 
rables défenseurs, maitres Barboux, du Buit, Marlini et 
Waldeck-Rousseau, qui étaient les premiers avocats du bar- 
reau de Paris, tous les ineulpés, sur les énergiques réquisi- 
lions de M. Rau, avocat général, furent condamnés : MM. Fer. 
dinand (celui-ci par défaut) et Charles de Lesseps à cinq ans 
de prison et 3000 francs d'amende, M. Eiffel à deux ans de 
Prison et 20 000 francs d'amende, MM. Fontane et Cottu à 
deux ans de prison. 

C'est le 16 Février, sur l'interpellation de M. Leyilet, qu'eut 
lieu le débat destiné à dissiper l'équivoque qui pesait sur le 
noude parlementaire, depuis le 8 Février. M. Leydet exposa 
le programme des radicaux, M. Millerand eelui des radicaux 
istes et M. Lafargue celui des socialistes révolution- 
aires. M. Cavaignac répéla ses déclarations du B Février, en 
se défendant de loute entente avec la Droite. Après lui 
M Ribot soutint la politique de concentration républicaine 
que Lout le monde altaquait, dont le président du Conseil 








it peutètre pas un partisan très chaleureux, mais à 
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laquelle les circonstances l'obligeaientde serallier. M. Dérou- 
lède, dans un discours humoristique, qualifia M. Ribot « de 
pianiste qui jouait la musique des autres ». M. Deschanel, 
après une intervention de M. Dumay, en faveur du socialisme, 
fit, lui aussi, le procès de la concentration républicaine nvec 
autant d'esprit que d'éloquence ; il dénonça les radicaux qui 
avaient renversé 45 Ministères en 16 ans, donné l'Égypte à 
l'Angleterre, failli donner la Tunisie à l’ILalie, combattu Gam- 
betta, inventé Boulanger et Cornelius Herz. Pas un radical 
n'essaya de réfuter le réquisitoire de M. Deschanel, mais 
tous se serrèrent, au moment du scrutin, autour de M. Ribot, 
qui vit adopter, à une grosse majorité, l'ordre du jour, 
auquel il s'était rallié. La Chambre exprimait sa confiance 
dans le Gouvernement, pour maintenir les lois démocratiques 
et aflirmer une politique de réformes nettement républi- 
esines. 

L'affaire de Panama avait même son écho à l'étranger, où 
les caricataristes de toutes nationalités l'exploitaient contre 





nous. Nos voisins imméi 





s, les Suisses, allèrent plus loin ; 
ils célébrèrent le carnaval, à Bâle, en faisant circuler dans 
les rues un groupe de Panamistes et ils nous obligérent à 
exiger d'eux des excuses qui l'ureut promptes et complètes. 

La Chambre, au début du mois de Mars, eut encore à s'oc- 
cuper du Paname. Le 2 Mars M. Bourgeois répondait à M. Le- 
ié des ex 





tellier quele Figaro serait poursuivi pour avoir pub 
traits du dossier de l'instruction criminelle, Le 4, la Chambre 
accordait l'assistance judiciaire aux porteurs de litres de 
Panama, 

Les discussions parlementaires ne redevinrent orageuses 
que lorsque le procès en corruption eut commencé devant la 
Cour d'assises, présidée par M. Pilet-Desjardins. Les incul- 
pés étaient MM. Ch. de Lesseps et Marius Fontane poursuivis 
eomme eorrupteurs, Baïhaut, Sans-Leroy, Béral, Dugué de la 
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Pauconneric, Gobron et Prousi comme corrompus, Blondin 
comme complice de Baïhaut. Les débats, qui durèrent du 
8 au 21 Mars, furent fertiles en révélations de toutes sortes 
M. de Lesseps déclara qu'il avait dû subir le concours oné- 
reux et les exigences sans fin de Cornélius Îlerz; M. Marius 
Fontane qu'il avait reçu de M. Blondin une demande de verse- 
ment d'un million pour M. Baïhaut. Au mois de Juin 4884, 
le baron Jacques de Reinach demandait à la Compagnie de 
Panama 40 ou 12 millions, pour faire cesser le chantage de 
Cornélius Ierz. Le 12 Juillet suivant M. de Freycinet enga- 
geait M. de Lesseps à faire pour le mieux et M. de Lesseps 
versait à M. de Reinach une somme de B millions. MM. Clé- 
menceau ct Floquet l'auraient engagé à faire davantage. De 
plus M. Floquet aurait demandé une somme de 300000 francs 
pour des journaux désignés par lui. Arlon aurait été l'inter- 
médiaire habituel entre la Compagnie et le monde parlemen- 
taire. M. Floquet nia la demande de 400 000 francs, M. de Les- 
seps maintint son dire. M. Clémenceau, lout en faisant re- 
marquer que depuis le 15 Avril 1885 Cornélius Ilere n'était 
Plus actionnaire de la Justice, reconnut avoir fait visile à 
M. de Freycinet, en compagnie de M. Rane, et M. de Freycinet 
avoua avoir reçu celle visite, 

La déposition de M Gotlu, femme de l'administrateur 
condamné, produisit une vive émotion : elle raconta les 
entrevues qu'elle avait eues, dès la fin de Décembre 1892, avec 
un certain Goliard, se disant agent du ministre de l'Intérieur 
et du ministre de la Justice ; ultérieurement avec M. Nicolle, 
commissaire de police, et enfin, le 7 Janvier, avec M. Soi- 
noury, directeur de la Sûreté. Dans ces différentes entrevues, 
On lui aurait fait espérer des adoucissements au sort de son 
mari et même une libération immédiale, si elle consentait à 





livrer le nom d'un ou de plusieurs membres de la Droite, 
compromis dans le Panama. MM. Soinoury et Nicolle, cités 
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comme lémains devant le Jury, firent des réponses embar- 
rassées, contradictoires et le Jury vit à la barre, non sens 
quelque étonnement, un témoin de plus heule qualité, le 
garde des sceaux lui-même, qui avait donné sa démission 
pour la forme, afin de pouvoir fournir à la Cour d'assises des 
explications qui auraient été plus à leur place au Palais 
Bourbon. 11 fut acquis, à la suite de ces explications, que 
M. Bourgevis n'avail rien promis ni à Goliard, ni à M. Nicolle, 
ni à M. Soinoury. M. Loubet saisit l'occasion de s'expliquer 
au Sénat et, comme M. Bourgeois, protesta conire le rôle qui 
lui élait allribué. Après ces longs débals et ces déposilions, 
inslructives ou émouvantes, le Jury ne relint que le fait de 
corruption Uaïhaut : l'ancien ministre des Travaux Publics 
fut condamné à cinq ans de prison, à la dégradation civique 
et à 750 000 francs d'amende, M. Blondin à deux ans et M. de 








Lesseps à un an. Tous les autres prévenus furent acquitlés. 





ury eslima sans doute que les charges pesant sur eux 
étant exactement les mêmes que celles qui pesaient sur les 
bénéficiaires du non-lieu, il fallait les traiter de méme. Celle 
décision fil honneur au bon sens, à la clairvoyance el au 
sang-froid des douze citoyens que le sort avail désignés. 
Huit jours avant la fin du procès, le 13 Mars, M. Armand 
Després interpellait le Gouvernement sur l'incident Soinourÿ 
M. Bourgeois intervint comme simple député et renouveli 
Ia justification qu'il avait présentée aux Assises. M. Ribot, 
ait pas plus de re- 





après avoir dit que M. Loubet ne mé 
proches que M. Bourgeuis, posa la question de confiance. 
M. Gavaignac, au nom de ses amis, refusa de s'associer aux 
acles du Cabinet. M. Pourquery de Baisserin prélendit que 
l'incident Soinoury avait été arrangé d'avance entre Goliard, 
Me Gotlu el M° Barboux, ce que celui-ci eontesta dès le len- 
deunain, dans une lettre adressée à M. Casimir-Périer. La 
Chambre, après avoir entendu M. Burdeau signaler les dan- 
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gers de la confusion entre la justice el la polilique, vola un 
ordre du jour de M. Rivel qui, conformément à la formule 
habituelle, laissait la justice suivre son cours pour faire 
toute la lumière et approuvail le Gouvernement. Le Séuut 
émettait ua vole analogue le lendemain, après avoir entendu 
MM. Loubet el Ribot. 

Le 16 Mars, sans être interpellé ni questionné, le Président 
du Conseil montait àla tribune, pour s'expliquersur un article 
du Gaulois. Ce journal avait prétendu que N. Ribot, con- 
naissant le fameux X... 





e la liste de M. Andrieux; aurait lait 
prier par-M° du Buit, bâlonnier de l'ordre, l'avocat de 
M. Cottu de ne pas révéler ce nom. L'avocat de M. Cottu 
répondit à M. Ribot qu'il n'avait jamais eu l'inteulion de pro- 
noncer de nom, d'aulant plus qu'il iguorait que le person 
nage en question eût jamais été mélé à l'aMaire. Or, le per- 
sonnage ea question s'élait autre que M. de Morenheim, 
ambassadeur de Rus 
contre ce qu'i 





et le président du Couseil protesta 
appelait « une manœuvre infème », ajoutant 
qu'il avait connu un barreau de Paris plus soucieux de ses 
devoirs. Toutes ces maludresses furent vivement relevées par 





le bätonnier: il attribua l'indiserétion commise à l'entourage 
de M Collu et déclara, dans uue lettre au président du 
Conseil, que le barreau était las des altuques dirigées contre 
lui par un de ses membres. Si maître de lui d'habitude, 
M. Ribot avait céd 
le député qui, à la suite de ce re, 





un a 





s de nervosité, comme ÿ céda 





éliable incident, déposa 





une proposition qui supprimait le monopole des avocals. 
Une interpellation de M. Millevoye, ajournée depuis le 
G Mars et lerminée pur l'urüre du jour pur et simple, le 
23 Mars, fui la derniére participation de la Chambre à l'affaire 
du Panama, sous le Miuislère Ribul. 
Parmi les votes les plus importants de lu Chambre, durant 


les trois premiers mois de 1893, nous sigaalerons celui du 
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17 Janvier qui autorisait la Banque de France à augmenter 
de #00 millions son émission de billets ; celui du 31 Janvier 
sanelionnant le projet qui réprimait les manœuvres contre le 
crédit publie, dont la discussion fournit à MM. Tirard' el 
mn d'excellents diseours patriotiques, affichés 








Ribot l’oeen 
par ordre de la Chambre. Le projet voté étendait les pénali- 
tés de l'article 428 à quiconque, par des faits faux ou calom- 
nieux ou par des voies ou moyens frauduleux, aurait provo- 
qué ou tenté de provoquer des retraits de fonds des caisses 
publiques. C'était une réponse à l'article de M. de Cassngnac 
intitulé l'Etat voleur, Un mois plus tard, la Chambre adop- 
tit lu loi sur les Caisses d'épargne, abaissant le maximum 
des livrels pour les nouveaux versements de 2000 à 
1500 francs et fixant le maximum des versements à 
300 francs par quinzaine et à 1500 francs par an. 

Un autre projet, voté par le Sénat, ne fut accepté qu'avec 
modifications par la Chambre : c'est celui qui, contraireme 
la loi de 1881, admettait la détention et la saisie préventives, 
pour assurer la répression de la provocation aux crimes et 
délits de droit commun. Malgré le garde des sceaux, la 
Chambre rétablit l'amendement de M. Jullien, adopté en 
première lecture, qui admettait seulement l'exécution pro- 
viscire des arrêts de la Cour d'assises, malgré opposition ou 
pourvoi, Le projet, qui faisait passer du jury au tribunal cor- 
reelionnel le délit d'outrage aux souverains el ambassadeurs 
étrangers, fut voté par la Chambre sans modifications, après 
deux remarquables discours du ministre des Affaires Étran- 
gères, M. Develle, et du président du Conseil, 

Entre temps la Chambre s'occupait du budget de 1893 dent 
elle acheva la discussion si tardivement qu'elle dut, à la fin 
de Février, voler un troisième douzième provisoire el que 









Discours de M. Tirard, ministre des Finances, à 1 
utés. 


1 Appendice X 
Chambre des 1» 
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les réformes introduites par elle dans la loi de Finances 
palente des grands magasins, impôts sur les vélocipèdes, les 
pianos, les livrées) n'ayant pas Loutes obtenu l'assentiment 
du Sénat, M. Tirard dut, à la fin de Mars, proposer un qua- 
trième douzième provisoire, applicable au mois d'Avril. 
L'attention de la Chambre pendant cetle discussion fut 
appelée, comme d'habitude, sur le budget des Affaires Étran- 
gères, à propos de l'amendement qui demandait la suppres- 
sion de notre ambassadeur à Rome et sur celui des Cultes, à 
propos d'une question relative aux évéchés non concorda- 
aires. M. Develle par sa spirituelle ironie, M. Ch. Dupuy parsa 
srânerie bon enfant eurent facilement raison des apposants. 
La discussion du budget de la Marine amena NM. Lockroy 
el Clémenceau à la tribune : ils frent entendre sur l'insuffi- 
sance de notre matériel, sur le désordre de notre adminis- 
tration de très vives critiques, imparfaitement réfutées par le 








vice.amiral Rieunier. Au contraire, la discussion du budget 
des Protectorats permit à M. Ribot de faire admirablement 
valoir l'œuvre accomplie par la France en Tunisie. 

Eatra vé dans la discussion du budget par les retards de la 
Chambre, le Sénat, pendant la première partie de la session 
ordinaire, put consacrer tout son temps au travail législatif 
proprement dit, car ses incursions sur le domaine politique 
furent rares et courtes. 11 vota le 49 Janvier la loi sur la 
capacité civile de la femme séparée de corps, le 20 et le 21 
du même mois les projets modifiant les articles 24, 25 et 49 
del loi de 1881. Le 20 Février, à la surprise générale, M. Le 
Royer, sans molif apparent, descendait du fauteuil présiden- 
tiel et, pour employer son expression, rentrait dans le rang. 
Plusieurs candidatures étaient en présence pour sa succes- 
sion celle de M. Challemel-Lacour, celle de M. Magnin, celle 
de M. Jules Ferry ; celle dernière semblant avoir beaucoup 
moins de chances que les autres. Elle l'emporta cependant. 
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Le Sénat, avec un sens politique consommé, avec un senti 
ment élevé des services rendus à la démocratie, mit à sa lèle 
le premier homme d'État de la République, celui qui com 
prenait mieux que personne les nécessités, les condilions 
essentielles de tout Gouvernement; il alla le trouver dans la 
demi-retraile où l'avait isolé l'ingratitude populaire, il l'ar- 
racha à la dignité de sa vie silencieuse, pour lui coufer la 
seconde charge de l'État el le désiguer éventuellemeut pour 
la première. 

En prenant possession du fauteuil le 27 Février, M, Jules 
Perry, sans récriminer sur le passé, lit entendre un discours 
excellent, parfait de fond, parfait de forme et qui est devenu 
hélas ! comme son Lestament politique’. Moins de truis 





semaines après un mal soudain le ravissait à la France qui 
lui fit de solennelles funérailles et le plus digne, après lui, 
M, Challemel-Lacour, montait au fauteuil le 27 Mars, pour 
faire entendre au Sénat d'aussi nobles, d'aussi patriotiques 
paroles. 

Quelques jours avant l'élection de M. Challemel-Lacour, le 
Sénat avait commencé la discussion du budget de 180ë. 
M. Boulanger, au nom de la Commission des Finances, a 
fait prévéder cette discussion d'observations préliminaires 
fort sages. Rappelant qu'en Angleterre un membre du Par- 
lement n'a pas le droit de faire une proposition entrainent 
une dépense, il insista sur le devoir du Sénat d'arrêter an 





passage les augmentations de dépenses, nan justifiées par des 
ressources correspondantes. C'est en vertu de ces principes 
que le Sénat avait prononcé la disjonction de la réforme dei 
boissons. Le budget fut retourné à la Commission de la 
Ghambre qui remplaça le rapporteur général, M. Poincaré. 
favorable à la disjouction, par M. Lockroy qui lui était hos 





() Apperdice XVII, Discours de M. Jules Ferry. président du Sénal 








E DU 9) MARS À LA CIAMURE 


Devant la Chambre, le nouveau rapporteur général, le mi- 
nistre des Finances, le président du Conseil et M. de Mehy 
se Brent entendre à la séance du 30 Mars. M. Lockroy demanda 
à le Chambre de sauvegarder ses prérogalives et de mainte- 
nir son premier vole. M. Tirard prècha la conciliation el 
l'acceptation du vote sénatorial. M. Ribot signale le danger 
imminent d'un nouveau douzième provisoire el posa la 
question de confiance. M. de Mahy, très politiquement, fit 
redouter les conséquences d'un conflit budgétaire, à celte 
époque de l'année. 

Malgré ces sages conseils, ces averlissements, ces adjura- 
tions, la Chambre se rangea à l'avis de M. Lockroy : par 
242 voix contre 937 elle repoussa la disjonclion, renvoya 
tout le budget au Sénat el, du même coup, renversa le Cabi- 
net du 6 Décembre 1892. Comme loujours le Ministère tom- 
bail quand il défendait les vrais principes de gouvernement, 
et la Chambre. en le mettant en minorité, obtenait un résul- 
tat tout contraire à celui qu'elle avait voulu atteindre, puis- 
qu'elle reculait d'autant la réforme de la législation des 
boissons, qui lui tenait tant à cœur. II avait suffi que sa pré- 





rogetive financière sembläl menacée, pour qu'ellese montrât 





intraitable. Le soir mème de ce vote, le quatrième douzil 
provisoire étail voté et la crise ministérielle était ou 
Nos relations extérieures eurent une cerlaine acti ous 


le Ministère Ribot. Elles furent particulitrement cordisles 








avec le Suint-Siège. Léon XI, avec son seus polilique si 
afliné et son génie d'ebservaleur, avait vile compris que la 
République survivrait à la campagne menée contre elle el, dis 
le début de l'année 1893, dans une lettre adressée à M. de 
Muo, il coufirmait ses précédentes instructions. Le Pape étail 
lui aussi uu rallié, uu rallié de marque qui avail, coune on 
l'a dit spirituellement d'autres ralliés, « l'audace d'accepter 
la République » dans une République, comme il acceptait la 
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Monarchie dans une Monarchie. Quand Léon XIII célébra au 
Vatican le cinquanlième anniversaire de son épiscopat et le 
quinzième anniversaire de son ponlificat, la France eul le 
bon esprit de se faire représenter aux fêtes du Jubilé par son 
ambassedeur, M. de Dehaine. 

Le 2 Février M. Delafosse avait adressé à M. Develle une 
question sur le maintien des forces anglaises en Égypte. 
M. Delafosse était d'avis que l'on s'entendit avec la Porte. 
pour hâier la solution de cette question. M. Develle, avec un 


optimisme commandé par sa situation, répondit que l'aug- 





mentation des garnisons anglaises en Égypte n'était pas ls 
négation des assurances données, à tant de reprises, par le 
Gouvernement anglais. Lord Salisbury avait désavoué lord 
Cromer, qui s'était prononcé pour l'occupation définitive. 
M, Gladstonc, le nouveau Premier, dont les sentiments étaient 
bien connus, mettrait peut-être fin à l'occupation. 

Citons encore un fait qui, bien qu'étant d'ordre intérieur. 
nous renseignera sur l'opinion que certains étrangers 8e fai- 
saient de la France, comme nous a renseignés le scandale de 
Ble, dent nous avons indiqué la solution diplomatique 
M. Olto Brandès, correspondant à Paris du Berliner Tage 
blatt, avait prétendu que l'X de la liste Andrieux était M. Et- 
nest Carnot, le fils du Président de la République. M. Ernest 
Carnot n'avait pas besoin de prolester contre celle s0!l® 
calomnie, à laquelle personne ne crut, mème en Allemegne 
Le Gouvernement français prit contre le correspondant du 
Berliner Tageblatt un arrèlé d'expulsion. 5 

A l'intérieur, les grèves furent fréquentes pendant le Minis- 
tère Ribot. 11 s’en produisit à Marseille parmi les boulangers" 
au Bousquet-d'Orbe, à Rive-de-Gier, dans les manufselure* 
netionales d'allumettes d'Aubervilliers et de Pantin. Le 
allumeltiers de Trélazé, Bègles et Marseille se soliderisèrent 
avec leurs camarades de Pantin et d’Aubervilliers et ee C0" 
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cert fil 





er l'administration. Le rappel de M. Deroy, secré- 
ire général de la Fédération, mit fin à la grève. Les grèves 
d'ouvriers de l'État soulevaient une question grave qui 
devait plus tard prendre une grande acuité et amener la chute 
d'un Ministère. Les grèves des ouvriers de l'industrie privée 
élsient presque toujours prolongées par l'intervention 
d'hommes politiques, députés ou simples meneurs. Le droit 
degrève comporte évidemment le droit d'excitationà la grève: 
c'est an Gouvernement à aviser, si les interventions dégé. 
nérenl en atteinte 2 la liberté du travail. 

Au milien de ces agitations locales et des mouvements 
fébriles du monde parlementaire, la France, dens sa grande 
majorité, était calme ; plus attachée que jamais à la fépu- 
blique. elle attendait sans hâte, sans impatience, le moment 
de manifester sa volonté souveraine. La mort de hauts 
personnages comme celle de M°° Grévy (le 1" Mars 1899) on 
celle de Jules Ferry, la surprenait un instant, mais ne la 
Wroublait qu'à la surface. Colle d'un philosophe et d'un penseur 
tomme Taine ne causait quelque émotion qu'aux philosophes 
#l'aux penseurs. Quant eux décès des Ministères, ils étaient 
suivis de si promptes résurrections, qu'eu dehurs du monde 
parlementaire et des intéressés, chacun les considérait comme 
le plus banal des incidents de la politique courante. M. Kibot, 
par l'éclat de sou éluquence, par l'étendue et la variété de 
ss connaissances, par le patriotisme dont il avait fait 





preuve, en acceptant une lourde responsabilité à un moment 
difficile. méritait plus de regrets qu'un autre : il en prove 
ua peut-être moins, parce que l'en se rendit comple que le 
plus éminent représentant du Centre Gauche était dans une 
Situation fausse, à la tête d'un Ministère de concentralion, 
ét aussi parce que l'on crut, à lort où à raison, qu'il ne fit 
pas tout ce qui était nécessaire pour s'assurer de la personne 
d'Arton et de celle de Cornélius Herz. : 


Eos. Æevour, — Troisième République. a — 15 
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LE PREMIER MINISTÈRE DUPUY 
{6 Avril-2 Décembre 4893.) Le Ministère des élections générales. 





ecès de M. Charles Dupuy. — Le nonvean 
net — M. Charles Dupuy avant ln présidence dn Conseil. — 
Décaration du 6 Avril — Les elections munieiqrales de Paris. 
— L'attaire Tarpin an Sont. — Le budget de 1KW3. — Interpelation 
Dumay-audin — Question de M. Millevoye à la Chanibre. inter 
vellation Panrqners de Hoisserin — Démission de MM. Mülevoye 
ct Deroulède. — Condamnaion des sieurs Norton et Ducret. — 
L'arrêt du 15 Juin de la Cour de Cassation. — Les désoréres du 
quartier latin. — Les lroubles du 3 juillet — Linterpellation du 
7 Juillet, — Démissiun de M. leytral. — Remplacement de M. Lore 
par M. Lépine, — Le bauget dé 1893, — Lois sur l'hygiène et ln 
sécurité dans les ateliers industriels ; sur l'assistance médicale gr 
tuile dans les caunpaunes. — Interpellation Monis au Sénat. — 
Transforaiation en ambassade le la lézalion de Washington. — L'An- 


Appel à M. Méline. — 
Ca 






































gleurre en Eyypte. — L'échautfauréo 1 Aigues-Mertos, — L'air du 
Siam, — L'Inconslant et la Coinète à Bangkok. — L'ultinratum de 
M. Pavie. éleclions générales. — Modifications à la 





loi électorale. sition tendant au renouvellement partiel, — 
La campagne cieetarale. — M. Ensimir Perier. — L'évèque d'Annce}, 
M. de Mun, MM. Milleraud, Jaurès, Petletan. — MM. Depeyre. Calls. 
Charles Dupuy et Canstans à Toulouse. — M. Léon Say. — M. Charles 
Dupuy à Albi. — Discours de M. Janoart. — M. Godefroy Cavaigunc 
— M. d'ilaussonville. — MM, d'Arenberg e Piou, — Lettre de Léon XIII 
au cardinal Lécot. — Programne de M. Goblet, — Programme des 

































radicaux-socialistes, — Manifeste colleciiviste de Jules Gnesd 
Elections du 20 Août et du 3 Septembre. — Une classification arbi 
roire des élus. — Lescadre russe à Tuulon. — L'amiral Avelonc à 
Paris. — Le Cabinet reste en fonctions, malgré ses divisions. — Fin 
de la grève des mineurs du las-de-Caleis. — Election du bureau 
provisaire, — Déclaration du 18 Novenbre. — Interpellation Jaurés- 

llerand. — Scunce du 2). — Séance du 25. — Le couple théâtre 
de M, Pelletau.— M. Charles Dupuy se relire, — Appréciation Kéné- 


rale. 


Le Cabinet Ribol ayant cédé la place, à la suite d'un 
dissentiment d'ordre financier entre la Chambre et le Sénat, 
le Président de la République n'avait, comme d'habitude, 
aucune indieation, eucun renscignement sur l'orientation que 
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le Parlement voulait imprimer à l'action gouvernementale 
Après une entrevue avec les présidents des Commissions de 
finances des deux Chambres, MM. Peytral et Boulanger, il fil 
appel à l'un des membres les plus influents de la Gauche 
medirée, M. Méline, lequel n'était pas plus désigné que ne 
l'eût été l'un des membres de la Gauche radicale, Avec une 
bonne volonté mé 





ire M. Méline cssaya de réunir les él 
menls de sa combinaison : il y renonça, dès que M. Poincaré 
eut refusé de se charger du portefeuille des Finances et 
M. Carnot dut se tourner d’un autre côté. M. Charles Dupuy 
tenait depuis quelques mais, avec une incontestable compé- 
tence, le portefeuille de Instruction Publique ; il plaisait au 
Président de la République par les qualités qui avaient déjà 
séduit la Chambre, sa rondeur, sa fine bonhomie, sa souplesse 
alliée, sous une apparence un peu lourde, à une force réelle. 
I montre la décision que l'on attendait de lui en constituant 
très rapidement la nouvelle administralion. Prenant pour 
lui l'Intérieur avec la présidenee du Consil, il laissa l'Instruc- 
tion Publique, les Beaux-Arts etles Cultes à M. Poincaré, dont 
le nom n’avait encore élé prononcé que pour les Finances. 
Celles-ci échurent, en l'absence de M. Félix Faure, alors au 
Havre, à M. Peytral, les Affaires Étrangères à M. Develle, la 
Justice et les sceaux à M. Guérin, sénateur de Vaucluse, sur 
le refus de M. Milliard, sénateur de l'Eure. Les portefeuilles 
moins importants du Commere et de l'Industrie, de l'Agrieul: 
ture et des Travaux Publics furent donnés à MM. Terrier, 
Viger et Viette ; les portefeuilles spéciaux de la Guerre el de 
la Marine au général Loizillon et au vice-amiral Rieunier, 
Il ÿ eut un sous-secrétariat des Colonies qui fut confié à un 
jeune député de l'Ariège, M. Delcassé. En somme, la nouvelle 
combinaison, avec quetre ministresradicaux, était un retour 
à la politique dite de concentration ou d'union des républi- 
cains, en vue des élections générales. 
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Son chef avait un grand mérite : ni de près ni de loin il 
n'avait été mêlé aux tristes affaires qui avaient si profun- 
dément troublé le monde politique et dont le contre-conp 
aurait pu se faire sentir aux scrutins du 20 Août et du 3 Sep- 
tembre. « Je suis un paysan, mais qui sait ce qu'il veul. » 
disait de lui-même M. Ch. Dupuy : ces mots le peignent bien. 
intelli- 





D'origine modeste, arrivé seul à force de travail et 
gence, il ent, à défeut d'une certaine délicatesse de doigté, la 
poigne vigoureuse. Il ne cherchait pas à tourner on à éviter 
lee difficultés 
en venait à bout. De son administration de huit mois, il est 





il marchait droit sur elles et le plus souvent il 


resté le souvenir de quelque chose d'un pen fruste, mais 
d'assez puissant. Sa première manière ministérielle ful impar- 
faite, mais elle ne le disqualifia pas. Il resta un président du 
Conseil possible el une ressonrce de l'avenir. 

La Déclaration ministérielle fut lue le 6 Avril, par le mi- 
nistre de l'Intérieur à la Chambre, per le garde de sceaux au 
Sénat. On y remarqua surtout une allusion aux douloureux 





incidents qui n'avaient atleint ni la République dans sa 
croissance vigoureuse, ni la Patrie dans sa renommée 
traditionnelle de probité el d'honneur. Comme projets de loi 
ä plus ou moins longue échéance, le Gouvernement signalail 
le projet sur les Sociétés coopératives de produelion et le 
projet sur le crédit agricole et populaire ; il engageait la 
Chambre à en finir avec le budget de 1893 et à épuiger son 
droit en volant celui de 189% avant sa séparation. Courte et 
d'allures effacées, la Déclaration fut bien accueillie à le 
Chambre ; plus froïlement au Sénat. La Haute Assemblée, 
réprochail sans doule au Cabinet de ne s'être annexé qu'un 
seul sénuteur. Peutètre aussi trouvait-elle que la nouvelle 
combinaison ne répondait pas exactement à la situation 
parlementaire. 

Ni au Sénat ni à la Chambre le Cabinet du 6 Avril ne fut 
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interpellé sur sa formation, parce que, d'un commun accord, 
on était décidé à lui laisser faire les élections générales et le 
6 Avril le Parlement s'ajournait au 25 du même mois. Pen- 
dant les vacances parlementaires eurent lieu, Le 16 et le 
23 Arril, les élections municipales de Paris. La majorilé qui 
sortit de ces élections était, comme celle qui l'avait précé- 
dée, républicaine radicale, avee une forte minorité socialiste 
et uue faible minorité conservatrice; majorité et minorité 
étaient du reste divisées et subdivisées à l'infini. L'opposi- 
tion tag 





€ au Gouvernement n'allail pas jusqu'au refus 
absolu de concours el, dans les graves circonstances, nous 
verrons l'Assemblée communale s'associer à la 





rance 
entière, dans un sentiment de sagesse patriotique. Pour les 
grands travaux publics, pour les œuvres d'instruction et de 
sulidarité, elle se montrera aussi généreuse que l'Assem- 
bée précédente. 

Dès la rentrée, au Sénat, M. Magnier interpella sur la grâce 
que M. Carnot avait accordée, le 10 Avril, à l'inventeur Tur- 
pin. M. de Freycinet qui élait visé, à cause de son rèle anté- 
rieur dans cette affaire, beaucoup plus que le général Loi- 
zillon, ne manqua pas d'intervenir et, avec son optimisme 
habituel uni à un admirable talent, il présenta l'affaire sous 
les couleurs les plus roses. Tout se erminu par l'ordre du 
jour pur et simple. A la Chambre, en réponse à une question 
de M, Déroulède, le ministre de la Guerre dégagea la res 
ponsabilité du général Ladvocat et la clarté fut loin d'être 
faite dans tous les esprits. Le dernier mot, dn reste. n'était 
pas dit, parce que, dès le premier jour, n'était pas inter- 
venue une solution franche et nette. 

Le budget de 1803 l'ut enfin voté le 28 Avril. L'accord 
ait établi entre les deux Chambres, grâce à de mutuelles 





concessions sur l'impôt des valeurs de bourse, sur In patente 
des grauls magasins et sur la réforme des Loissons, qui fut 
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disjointe. La taxe sur les vélocipèdes fut fixée à 10 frares. 
La question de réorganisation du contrôle des chemins de 
fes faillit être une pierre d'achoppement. Le Sénat arait 





une première fois celle réorganisation, qui devait 
coûter 730 000 francs et qui paraissait surtout avoir pour 
bat la eréation d'un grand nombre d'emplois rétribués. La 
Chambre ayant persisté dans son vole, le Sénat s'inelina, 
après que M. Boulanger, président de la Commission des 
Finances, lui eut demandé de faire ce nouveau sacrifice àla 
concorde. 








Dans les dispositions où étaitla Chambre en face au Cabi- 
net, les interpellations ne mirent jamais en danger les mi- 
nistres du 6 Avril. Citons seulement pour mémoire celle que 
M. Lasserre adressa le 29 Avril à M. Viette, à propos de la 
distribution d'une brochure anti-patriotique à la porte de la 
Bourse du travail, où s'élait réuni le Congrès des ouvriers 
de chemins de fer. M. Vielte flétrit l'auteur anonyme de la 
brochure, annonça que son œuvre « odieuse » avait élé sai- 
sie el tout fut dit. L'interpellation du 2 Mai, venant après 
la manifestation ouvrière du 1° Mai et la bagarre qui s'était 
produite devant la Bourse du travail, eut le même résullat. 
Après une réponse énergique du ministre de l'Intérieur à 
MM. Dumay et Baudin, l'ordre du jour pur et simple fut voté 
et la Chambre autorisa des poursuites contre M. Baudin, qui 
avait été arrêté dans la bagarre, puis reläché. M. Baudia fut 
condamné à 200 franes d'amende. 

Malgré la fréquence des grèves qui éclatèrent sur 
points de la France, aux mois d'Avril, de Mai et de Jui 
Paris, à Amieï 











ü Arras, à Suresnes, à Bordeaux, où l'on 
remarqua l'intervention du cardinal Lécot en faveur des 
boulangers grévistes, la répereussion ne s'en ft pas sentir à 
In Chambre. I n'en fut pas de même des « incidents dou- 
loureux » dont la Déclaration avait parlé : ils ÿ eurent leur 
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eontre-coup. Un journal sans lecteur, épave du naufrage bou- 
langiste, la Cocarde, avait annoncé la publication de docu- 
ments très compromeltants pour divers parlementaires fran- 
£ais, documents qui auraient été volés à l'ambassade d'Angle- 
terre à Paris. Le 22 Juin M. Millevoye posait une question au 
ministre des Affaires Étrangères, au sujet de Cornelius Herz. 
M. Dupuy répondit que deux illustres praliciens français 
avaient porté le même diagnostic que les médecins anglais 
sur Cornelius Herz. Celui-ci, qui avait élé arrèlé à Bourne- 
mouth, le 20 Janvier, serait extradé dès que l'état de sa 
santé permettrait le transport. M. Pourquery de Boisserin 
demanda naturellement à transformer la question en inter- 
relation ; la chose faite, il interrogea le Gouvernement sur 
Cornelius Herz, sur les vols de papiers, signalés par la 
Cocarde et sur Arton. M. Ch. Dupuy répondit très briève- 
ment que le Gouvernement agissail en ce qui concernait 
Gornelius Herz et Arlon. Quant aux documents dérobés, 
ils avaient élé remis à la Juslice. C'est alors qu'intervint 








M. Clémenceau, pour sommer M. Millevoye de produire ses 
preuves. Le député d'Amiens prétendait les tenir d'un « pr- 
triote de l'ile Maurice », c'est ainsi qu'il désignait le mulâtre 
Norton. Il en donna lecture à la Chambre qui l'écouta avec 
une sorte de slupeur : jamais document ne porta plus mani- 
festement le caractère d'un faux et jamais plus maladroit 
faussaire ne s'était rencontré. Norton ignorait évidemment 
les plus élémentaires formules de la langue diplomatique, 
aussi bien que les usages du protocole. Il n'ignorait pas 
moins le monde du journalisme et du Parlement et il citait à 
lort et à travers les Débats et le Temps, MM. Edwards, Lau- 
rent, Clémenceau, Rochefort, Burdeau, Marel comme ayant 
reçu de l'Angleterre des sommes variant entre 2 000 et 3 000 
livres sterling. MM. Déroulède et Millevoye durent donner 
leur démission au milieu des huées de la Chambre. MM. Clé- 
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menceau et Burdenu rent entendre une protestation indi- 
gnée et la Chambre écœurée vota, par 382 voix contre >, 
l'ordre du jour suivant deposé par M. Maujaa : La Chambre, 
flétrissant les calomnies odieuses et ridicules apportées à la 
tribune et regrettant qu'on ait perdu pendant toute une 
séance le tomps du pays, passe à l'ordre du jour. Le 5 Août 
suivant MM. Norton et Dueret, de la Cocarde, élaient con- 
dumnés le premier à trois ans de prison et 109 francs 
d'amende pour faux el usage de faux, le second à un an de 
prison et 100 francs d'amende pour complicité d'usage de 
faux. Telle fut la dernière tentative faite par les boulangistes 
pour envelopper tous les républicains dans une solidarité 
compromettante. Celle tentalive, ils ne devaient la renou- 
veler que devant le corps électoral, qui en fera banne jus 
tice. Mais des calomnies répandues, il resta quelque chose, 
et quelques-uns des bons serviteurs de la démocratie furent 
les viclimes de ces méprisables moyens. 

Quelques jours auparavant, le 15 Juin, avait eu lieu l'épi- 
logue judiciaire de l'aMaire de Panama : la: Cour de Gassation 
avait cassé l'arrél de la Cour de Paris jugeant au correction- 
nel, à cause du grade de M. de Lesseps dans la Légion d'hon- 
neur, parce que la prescription était acquise au mament où 
les poursuites furent entamées. LI eût mieux valu mille fois 
ne pas entamer des poursuiles inutiles; on eût évilé cet 
avorlement qui ne pouvail que déconsidérer nos plus 
Lautes juridictions et Lroubler, daus l'esprit des masses, 
L'idée de justice et aussi l'idée d'égalilé devant ln loi. Mal 
beureusement, de même que beaneonp d'hommes politiques 
obéissent à er que M. Deschanel appellera plus tard « de res- 
peet humain, ce faux paint d'honneur. la peur de ne pas 
puraître a88e7 avancés », beaucoup sont dirigés par la peur 
de ne pas paraître assez purs, assez incorruplibles et ils 
engagent le pouvoir exéeutif dans une voie dangereuse. 
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Une condamnation fort légitime, prononcée le 23 Juin 
pour outrage aux bonnes mœurs, eut pour conséquence inat 
tendue de graves désordres au Quartier Latin. Le 8 Février 
précédent, dans un bal public des boulevards extérieurs, des 
étudiants et des artistes avaient profilé de la liberté du 
mardi-gras, pour faire figurer dans un cortège, dit des 
Quaire-z-arts, des femmes insuffisamment vétues. Il eut 
peut-être mieux valu fermer les yeux sur ces juvenilia. L'in- 
formation commencée, les poursuites étaient foreées et la 
condamnation certaine. Etudiants et artistes p 





nt parti 
pour les condamnés et allérent manifester autour du Palais 
du Luxembourg, contre le Sénat collectivement et indivi- 
duellement centre M. Bérenger. L'honorable sénateur ina- 
movible, l'un des plus fermes républicains et l'un des pre- 
miers eriminalistes de notre temps, faisait pertie de la 
Ligue contre la livence des rues et il appelait volontiers les 





sévérilés du parquet contre les outrages aux mœurs commis 
par la voie de la presse, des affiches, des prospectus, etc. 
Tant que la manifestation ne comprit que des étudiants et 
des artistes, elle ne dépassa pas les proportions d'une gami- 
nerie d'écoliers. La blessure de Nuger, alleint par un purle- 
allumettes à la nuque, devant le café d'Hareourt et trans- 
por mourant à l'Hôpital de la Charité, ne fut peut-être 
qu'ua: déplorable accident. Mais, peu à peu, aux éléments 
primitifs de la manifestation se mélèrent cles éléments nou- 
veaux ct l’ordre parut sérieusement compromis. 

Le 3 Juillet, la Chambre avait, après une interpellation de 
M. Mllerand sur les troubles, adoplé un ordre du jour de 





M. Turrel absolument insignifiant. Le soir inème, les ba- 
Barres recommençaient eL l'intervention des brigades cen- 
Wales, parcourant en rangs épais le boulevard Suint-Michel 
et le boulevari Saint-Germain, ne parvenait pas à les arrêter, 
Tout omnibus, tout tramway arrivant sur ces deux voies 
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était dételé; la voiture, couchée sur le flanc, formait un com- 
mencement de barricade et les manifestants, se portant sur 
un autre point, dès qu'apparaissaient les agents de la force 
publique, y commettaient les mémes méfaits. La nuit venue, 
les kiosques étaient renversés, les bancs arrachés, les vitres 
brisées et les deux boulevards, à peu près solilaires le len- 
demain matin de bonne heure, offraient le spectacle d'un 
quartier pillé par quelques centaines de sauvages. Nous 
n'oublierons janais avec quelle tristesse chacun contem- 
plait ces tableaux de désolation et de vandalisme qui rap. 
pelaient, avec la Terreur et les dénanciations en moins, ceux 
des derniers jours de Mai 1871. L'Associalion générale des 
Étudiants de Paris avail, dès le 3 JuilleL, répudié loute com- 
plicité dans les troubles. Les étudiants d’ailleurs n'étaient 
plus qu'en petile minorilé parmi les manifestants. Leur 
place avait élé prise par des cochers en grève, par des 
ouvriers lancés en avant par leurs Syndicals et il avait fallu 
faire occuper mililairement la Bourse du travail, autour de 
laquelle s'était transportée l'agitation. 








Une nouvelle iuterpellution eut lieu à luChumbre, beaucoup 
plus sérieuse cette fois, le 8 Juillet. Floltant et maladroit au 
début, le Gouvernement, qui s'était montré énergique et déci- 
dé, dès que les troubles avaient pris le caractère que nous 
avons signalé, ne fut pas en peine de répondre et de justifier 
sa conduite, tout en reconnaissant que des fautes avaient 
êlé commises. Après une diseussion à laquelle prirent part 
MN. Paulin Méry, Camille Dreyfus, Tony-Révillon, Millerand, 
Brisson, Lockroy el Ch. Dupuy, l'ordre du jour deconflance 





fut adopté par 343 voix contre 134. L'interpellation ayant 


porté sur la fermeture dela Bourse du trar le résuliat n'en 





élait pas douteux. À la même séance, 439 dépulés contre 43 
opposèrent la question préalable à une demande de mise en 
necusation du président du Conseil, déposée par M. E. Roche. 
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L'interpellation du 8 Juillet faillit amener un commence- 
ment de dislocation ministérielle. M. Peytral, comme beau- 
coup d'autres personnes, faisait remonter à M. Lozé la res« 
ponsabilité des premiers troubles. 11 donna sa démission le 
$ Juillet et roprit son portefouille le lendemain, quand lo 
Conseil des ministres lui eut promis que M. Lozë ne resterait 
pas à la préfecture de police. IL y fut, en effet, remplacé 
par M. Lépine, qui va devenir le préfet de police idéal des 
grandes journées historiques el des époques de crise, 

Maintenu en fonctions, M. Peytral put faire voter, au pas 
de course, par les deux Chambres le buuget de 1894, qui mérite 
l'appellation de budget de fin de Législature. Toutes Les ques- 
Lions délicates furent écartées, disjointes comme on dit en 
langage parlementaire, en particulier celle de la contribu- 
tion personnelle et mobilière, celle des portes et fenêtres, 
celle des centimes départementaux et communaux, celle de 
la législation des boissons. Le temps pressait et, pour em- 
ployer un mot cher aux ministres des Finances, le 12 Juillel 
le budget était bouclé. Il s'élevait à 5414 millions de 
dépenses, en augmentation de 57 millions sur le budget 
de 1893. Cette majoration por! 
garanties d'intérèt des chemins de fer, pour 12 millions sur 
la Marine, pour 5 millions sur l'instruction Publique et pour 
2 millions sur la Guerre. 





pour 32 millions sur Les 


Le travail parlementaire, si mal organisé, aboutit cepen- 
dant sur deux points importants, pendant la session d'été de 


1893. 


Le 44 Juin, fat promulguée la loi sur l’hy 





ène el la sécu 
rité dans les alcliers industriels et, un mois plus lard, le 
15 Juillet, la loi sur l'assistance médicale gratuite dans les 
campagnes. Sur tous les autres points, dont quelques-uns 
fort in 





ressants, il ny eut pas de soluli 





n acquise. C'est 
ainsi que la Chambre vola un projet de création d'une So- 
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ciété de erédit agricole et populaire, un projet relatif à la 
suppression des oclruis, un projet sur les bureaux de place- 
inént; que le Sénat discuta sur l'organisation de l'Algé 
sur l'organisation du Crédit Foncier, À propos d'une inter- 
pellation, at sur l'exngération des subventions accordées par 
eel établissement à la presse el rejela le projet sur les Svn- 
nnels. Après le clture de la session furent 





ie, 


dicats profes: 
promulguées, coup sur coup, le 2 Juillet la loi sur le traite- 





ment des instiluleurs, le 27 la loi des cadres, en même 
temps que la loi de Finances, le 3 une loi sur l'armée colo 


tion, le 3 Août une loi sur 





niale qui ne reçut pas d'exée 





les Sociétés el le 8 la loi sur le séjour des étrangers en 
France 

Le Sénat n'émitde vole strictement politique quele2) Juin. 
, excellent administrateur et répu- 





à propos d'un pré 


Hlicain éprouvé, que le ministre de l'Intérieur, après lui 





avoir donné des instructions contradictoires, avail obligé à 
se relier, Après une question de M. Maret, sénateur de 
Seine-et-Dise, transformée en interpellation par M. Monis, 
sénateur de la Giroude el une réponse telle quelle de M. Ch. 
Dupuy, l'ordre du jour pur et simple, accepté par le Gouver- 
nement faute de mieux, ne fut volé qu'à la majorité abso- 
lue ct grâce au sulrage de M. Guérin, garde des sceaux, mi- 
uistre de la Justice. 





La politique extérieure sous le Ministère Dupuy, avant les 
élections, se réduit à la transformation d'une légation en am- 
hassade, à des espérances formulées par M. Develle à la tri- 
bune sur la fin de l'occupation anglaise en Égypte, au 
contre-coup qu'eureat au Parlement les événements du Siam 
et à l'échange de vues que nécessilérent, au mois d'Août, les 
événements d'Aigres-Mortes 

C'est le 4 Mai que Le premier ambassadeur des États-Unis 
en France avait présenté ses lettres de créance à M. Carnot, 
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L'initiative des États-Cnis commandait la nôtre. Le 10 Mai 
Develle déposait un projet de loi tendant à trareformer 
te légation à Washington en ambassade. Le projel fut 
adopté sans difficultés et notre ministre devint ambassa- 
deur. C'était M. Roustan, l'ancien résident à Tunis 

Le 16 Mai M. de Mahy, député de la Réunion, interpellait le 
ministre des Affaires É 








rangbres sur Madagascar. L'intérêt 
de la réponse de M. Develle réside dans ses déclarations 
relatives à l'Égypte. Le ministre rappela que la France avait 
donné son adhésion au Congrès de Berlin, à la condilion que 
les affaires d'Égypte resteraient en dehors des délibérations 
du Congrès: que éette condition, aeceplée par l'Allemagne et 
par les autres puissances, fut la base du condominium anglo- 
français; que l'Angleterre s'adressa à la France, en 1882 
pour une intervention commune ct qu'elle négocia l'évacua- 
tion avec la France en 1884 et en 1885; et enfin qu'une con- 
vention, non suivie d'effet, fixait à l'année 1888 la date de 
œlte évaeuatian. M. Develle estimait qu'une attitude diffé- 
rente de l'Augleterre ou, pour mieux dire, une décluralion 
d'elle, euntraire à l'évacuation, ne serait pas en rapport 








avec les relations amicales existant entre les ileux peuples. 
L'Anglelerre ne devait pas prendre, en effet, une allure diffé. 
rente. Elle resta officiellement en bonnes relations diplo- 





maliques avec lu France, mais elle demeura en Égypte, où 
M. de Freycinet n'avait pas voulu agir d'accord avec elle en 
A882. 

Une échauffourée à Mourgues, près d'Aigues-Mortes, entre 
ouvriers français et italiens, amena des représailles, ou plutôt 
des manifestations anti-françaises en Italie. Ces déplorables 
collisions entre indigènes el étrangers éleient fréquentes 
dans le midi de la France, où les têtes sont plus chaudes et 








aussi les étrangers plus nombreux; elles n'avaient pas eu 
encore de contre-coup aussi inquiétant en Italie. Au mois 
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de Décembre 1893, 17 accusés, cités devant la Cour d'assises 
de la Charente pour les troubles d’Aigues- Mortes, furent 
aequittés par le Jury. 

La question du Siam vint le 18 Juillet devant la Chambre, 
C'est par un exposé très détaillé du ministre des Affaires 
Étrangères que la Chambre et le publie furent mis au cou- 
rant, car l'opinion, en France, ne s'occupe de la politique 
étrangère qu'après que le Parlement s'y est intéressé. Dans 
sa réponse à M. Camille Dreyfus, M. Develle fit savoir que le 
Gouvernement siamois se refusait depuis longtemps à répa- 
rer les préjudices causés à nos nationaux, comme à évacuer 
les territoires dépendant de l'Annam et du Cambodge sur les- 
quels il avait empiété. Des postes siamois s'étaient avancés 
jusqu'à 40 kilomètres de Hué; d'autres menaçaient de eou- 
per le Tonkin de l'Annam. Or la France réclamait, comme 
limite orientale de ses possessions en Indo-Chine, la rive 
gauche du Mékong. Pour faire valoir nos droits le Gouver- 
nement avait deux voies à suivre : envoyer une flotle à 
Bangkok, remettre un ultimatum et attendre que salisfac- 
Lion nous fût donnée ; ou bien former des colonnes de tirail 
leurs annamites, à lHué et à Saïgon, qui refouleraient les 
postes siamois. Il choi 





{ce dernier moyen et les colonnes 
de tirailleurs rentrérent en possession d'un territoire de 
500 kilomètres. 

Pendant ces opérations, les Siamois reprenaient l'ile de 
Khône qu'ils avaient évacuée In ville et faisaient prison- 
niers le capitaine Thoreux el quelques tirailleurs annamites. 
Ailleurs un de nos inspecteurs, M. Grosgurin, élait assassiné 
par les ordres du mandarin qu'il faisait reconduire au Mé- 
kong, pour le protéger contre les populations que ses vols 
L ses assassinats avaient exaspérées. 

C'est alors que M. Le Myre de Villers recut la mission de 
faire valcir nos justes revendicalions. Il élait en route lors- 
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que le Gouvernement français, qui avait résolu d'augmenter 
sa force navale à Bangkok, à l'imilalion du Gouvernement 
anglais, reçut le 12 Juillet de notre ministre à Bangkok, 
M. Pavie, la nouvelle que les Siamois s'opposeraient à l'en- 
trée de nos navires dans le Ménam. 

M. Develle, tout en réservant les droits que la France 
tenait du trailé de 1856, fit donner l'ordre à l'amiral Humann 
de ne pas passer la barre du Ménam. Cel ordre n’arriva pas à 
destination. L'fnconstant et la Comête franchirent le barrage 
sons le feu des forts et des navires siamois, évilérent les 
torpilles et vinrent mouiller à Bangkok le 13 Juillet, Le len- 
demain la populace de Bangkok meLtait à sac le J.-P. Say, 
navire des messageries fluviales coc 





chinoises, échoué 
par accident el qui venait d'être renfloué. Cette nouvelle 
violation du droit des gens comblait la mesure, M. Pavie 
remit le 90 Juillet au ministre des Affaires Étrangères de 
Siam ua ultimatum qui énumérait nos griefs et réclamait les 
satisfaclions el réparations qui nous élaienl dues. 

Le Gouvernement siemois avait 48 heures pour répondre 
à l'ultimatum : sa réponse, au bout de 46 heures, fut lelle 
que M. Pavie, amenant le pavillon de la légation, se retira 
sur le Forfait et nos forces navales bloquerentl'emhauchure 
du Méuau. 

Cette attitude énergique eut raison de toutes les résis- 
Lances : le blocus du Ménem avait été notifié à loules Les 
puissances le 28 Juillet : le 29 le 





am se soumeltait, accep= 
tant même les garanties complémentaires que la France 
exigeait de lui. Le 3 Août le blocus du Ménem élait levé; 
le 20 le roi de Siam recevait solennellement M. Le Myre de 
Villers et le 1% Octobre la convention franco-siamoise 
était signée. L'heureuse solution de cette affaire fit grand 
honneur an Lac et à l'habileté de M. Develle. 

Les élections générales de 1893 furent précédées par une 
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tentative de modificalion à la loi électorale et par une cam- 
pagne de discours et de banquets, qui commença presque à 
l'avènement du Ministère Dupuy. 

Dès le milieu du mois de Mai, on s'était demandé s'il ne 
convenait pas de hâter par une dissolution la date des élec- 
tions générales. C'est une idée assez répandue, dans le 
monde parlementaire, que les élections sont toujours plus 
favorables pour le Gouvernement au priotsmps qu'è l'au- 
tomne, avant les récalles qu'après les récoltes. S'élevant au- 
dessus de ce préjugé, le président du Conseil combettit, dans 
un banquet, l'idée d'élections prématurées : il la combattit 
plus efficacement encore en déposant le budget de 1894 et il 
ne fut plus question de dissoluion 














Lles circons- 
criplions électorales, conformément aux variations du nom- 
bre des habitants dans chaque arrondissement. Une propo- 
sition qui n'accordait qu'un député à chaque fraction de 
100 000 habitants lt déposée par M. Hovelacque, député de 
Paris. On la repoussa, parce que son adoption eût réduit d'un 


Le 25 Maifut voté le projet de loi qui mvdi 


tiers le nombre des membres de la Chambre. En revanche, on 
adopta un peu au hasard trois amendements de MM. Bille, 
Turrel et de Douville-Maillefeu, qui restreignaient singulie- 
rement la liberté des électeurs, en exeluant de l'éligibilité 





les ministres du culle, les fonctionnaires rétribués et les per- 
sounes ayant un trailé avec l'État, ou employées par des per- 
sonnes ayant semblable traité. En seconde délibération on 
rejeta les trois amendements et la loi électorale se réduisit 
aux modifications qui furent apportées aux circons 
éleclorales, suivant que la population avait augmenté ou 
diminué. 

Le 19 Juin fat déposée une proposition de renouvellement 





tions 








partiel : la discussion fut luugue, MAL Millevoye el Déron- 
lede ayant saisi l'occasion pour diriger contre M. Clémen- 
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veau les attaques les plus vives, les imputations les plus 
injurieuses. Mais le ministre de l'Intérieur, qui est volou- 
tiers classique en matière gouvernementale, vint facile- 
ment à bout des partisans du renouvellement partiel, en leur 
objeetant les inconvénients qu'il y aurait à rendre caduc, 
tous les deux ans, tout le travail accompli pendant la Légis- 
lature. Le meilleur argument en faveur du renouvellement 
partiel, e*est le danger qu'une Assemblée nouvelle, animée 
d'un nouvel esprit, ne veuille tout changer. Cet argument 
perd de sa valeur, avec un Sénat qui a Le droit de dissolution 
et avec un pays qui avait montré, après la crise du 16 Mai et 
Ia crise du Boulangisme, sa Force de résistance aux tentatives 
révolutionnaires, qu'elles viennent d'en haut ou d'en bas. 
L'élection de députés qui ne représentent pas l'opinion vraie 
de la majorité, outre qu'elle est fort rare, n'est à redouter 
qu'en prisence d'une grande rise extérieure, comme en 
Février 1871. 

Le 23 Juillet fut signé le déeret fixant les élections légis- 
latives au 20 Août et les ballottages au 3 Septembre. Le 
même jour était promulguée une loi, votée sur la proposition 
de M. Alicot, et qui Gxait au 31 Mai 1898 le terme extrème 
des pouvoirs de la future Assemblée. La prochaine Législa- 
ture aurait ainsi une durée de quatre ans et demi 

Par une singulière ironie des choses, celte prolongation 
de durée devait faire un tort irréparable an Ministère modéré 
de M. Méline. Faites six mois plus Lôl, après le voyage du 
Président de République en Russie, les éleetians auraient cer- 
tainement tourné en sa faveur ; en 1898 elles le renversèrent 
up 
un autre résultat inattendu : elles écartèrent M. Méline de 





du pouvnir et ces élections différées eurent, par contr 





strature suprèm 
La campagne des discours et des banquets, des professions 
de foi el des toasts, à laquelle tous les parlis prirent part, à 
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laquelle le président du Conseil fut activement mélé, où l'on 
vit intervenir le Souverain Pantife, commença dès le mais 
d'Avril per ue discours-ministre, nous serions presque tenté 
de dire par un discours-président, que M. Casimir-Périer pro- 
nonga à Troyes, à l'occasion de la réunion du Conseil général. 
Le futur chef d'État est tout entier dans ce discours, avèe des 
aphorismes frappants de vérité comme ceux-ci : « Dans la 
bataille des idées, la neutrelilé est une défaillance, — 11 ne 





reste guère aux partis monarchiques que des États-majors. 
— La République n'est pas un accident. — La politique peut 
être le plus noble ou le plus vil des méliers. » Quel accent de 
vérilé encore dans ces mots : « La nation ne paye pas d'in- 
gralitude l'homme publie qui a pris envers elle, et envers sa 
prapre conseïence, l'engagement de ne jamais la tromper. 

Le président de la Chambre, entre autres trouvailles heu- 
reuses, définit admirablement l'attitude qu'il faut garder avec 
les ralliés. L'armée républicaine doit accueillir tous ceux 
qui s'enrülent comme soldals, mais elle ne doit confier ni la 





garde de la citadelle, ni l'honneur du drapeau à ceux qui, 
hier encore, combattaient dans le eamp ennemi. L'espérance 
même d'ua relour au passé est interdite aux nouveaux con- 
verlis, car la Révolution a séparé le passé du présent par un 
abine infranchissable. L'adhésion au nouveau régime im- 
plique la foi daus la démocratie et dans l'évolution suciale. 

Commentant le mot célèbre de Leibnitz « Le présent est 
gros de l'avenir, » M. Casimir-Périer constate lui aussi que 
nous traversons une époque de transilion, où tout ce qui a 
été n'est plus, où tout ce qui sera n'apparait pas encore et les 
hommes peu clairvoyants considèrent comme un désordre ce 
qui sera peut-être l'ordre nouveau des sociétés. 

A ceux qui eroient que le passé éclaire l'avenir et que l'his- 
toire recommence, il dit que même les souvenirs peuvent être 
des illusions et que l'on peut périr pour avoir trop de mê- 
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moire. Une s'agit plus comme en 1789, 1830 eL 1448 de déman- 
teler la forteresse de la dictature, mais de faire vivre le 
régime et de le protégercontre ses propres excès. Après trente 
ans de République, existe-t-il un autre problème que celui 
que M. Casimir-Périerindiquait avec tant de netteté? Aujour- 





d'hui comme alors, ne s'agit-il pas de faire sa part à l'auto 
rité, quand personne ne marchande la part faite à la liberté ? 

Beaucoup moins retentissantes furent, pendant les vacances 
de Pâques, les manifestations de l'épiscopat, des politiciens 
catholiques et de l'Extrème-Gauche. Un évéque, par circulaire 
confidenLielle à son clergé savoisien, l'engagcail à 
somme de 400 000 francs, qu'il jugeni aire à l'action 


unir la 












néces 
électorale, et à répandre dans ont le département le journal 
la Croix. Ge prélat si militant, si ardent à se jeter dans la 
mélée électorale, élait un de ceux qui avaient adhéré aux ins- 
titutions républicaines, par lettre personnelle adressée à 
M. Jules Ferry. 

A la séance de clôture du Congrès catholique de Toulouse 
M, de Mun, revenu de ses velléités boulangistes, engngcait 
ses auditeurs à suivre les instructions du Saint-Sirge ctà 
accepter le Gouvernement établi. Enfin, à Albi, le pro- 





gramme socialiste était exposée par les trois grands orateura 
de l'Extrème-Gauche, MM. Milleraud, Jaurès el Pelletan, qui 
meltsient dans leurs discours, l'un son sens polilique si avisé, 
l'autre son prestigieux talent, le troisieme sa puissance intel- 
lectuelle et sa vigoureuse logique . 

Non seulement les manifestations et professions de foi 
«ontinuèrent, elles s'secentuèrent et se mulliplièrent après 
la rentrée des Chambres. MM. Depeyre et Calla, à l'assem- 
semblée des royalistes de Toulouse, désavouèrent les cons- 


! Toutes les manifestations élrclorles de 1993 sont élus en detail 
Mans l'annee pulitique d'André Daniel, tame XX, Paris. Bibliothèque 
Cnmentier, 1804 
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tilutionnels comme M. de Mun et les ralliés comme M. Piou 
ee qui n'empècha pas Léon XIII de renouveler ses dérlara- 
tions sur le respect dû an Gouvernement de fait. 

C'est encore à Toulouse que se firent entendre M. Dupuy. 
à lu dixneuvième fêle des Sociétés de gymnastique, le 
21 Mai et M, Constans, dans une grande réunion au Capitole, 
le 3 Juin. Au fond, le programme de M. Dupuy et celui de 
M. Conslans était le même. On put reprocher à M. Dupuy 
d'avoir fait des allusions trop direcles à M. Constans lui- 
mème, dans son propre pays, de l'avoir égraligné d'une main 
un peu lourde. La harangue de M. Constans lat au contraire 
ua petit chef-d'œuvre d'habilelé. M. Léon Say exposa, dans 
un des banquets mensuels da Journal des Débats, les reven- 
dications des plus modérés d'entre les républicains et 
M. Gublet, à Bordeaux, celles des plus modérés d'entre les 
socialistes. Sn programme n'était aatre que celui des radi- 
caux avancés, de ceux qui repoussent l'appellation de radi- 
caux de gouvernement. 

A l'approche des élections, les manifestations oraloires 
redoublèrent et chaeua prit position avec plus ou moins de 
netteté. Dans son discours d'Albi, M. Dupuy, conglalant que 
les ralliés con: 





déraient la République comme un Gouverne- 
ment digne d'estime et de respect, consenait à leur en entre- 


bâiller la porte. La Gauche, dite libérale, semblait devoir 
r 





uter parini eux et parmi les républicains les moins 
avancés ses principaux adhérents, Ce groupe nouveau, qu? 
présidait M. Félix Roussel, ne voulait, disail-il, « ni ressus- 
citer le Centre Gauche qui est mort, ni soigner l'opportu- 
nisme qui agonise, » mais seulement résister au radien- 
lisme socialiste et au socialisme chrétien. Son programme, 
exposé par M. Félix Roussel, était exclusivement un pre- 
gramine d'affaires et il aurait passé un peu inapercu, si 
M. Jonnart, député du Pas-de-Calais, ne lui avait donné un 
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grand relenlissement, en pronongçant le plus remarquable 
discours qui se soit produit pendant la période électorale 
Tout en se défendant d'être socialiste, M. Jonnart approuve 
hautement la loi de 1884 sur les Syndicats professionnels, 
ce nouveau chapitre à l'histoire de la Révolution, écrit dans 
le mème esprit que les précédents, qui ne dépare pas l'œuvre, 
quila continue. Il reconnaît que la propriété est organiste, 
chez nous, en vue de satisfaire les besoins économiques 
plutôt que les besoins sociaux et il rappelle aux 
que le propriétaire du sol et des capitaux a une fonetion 





lateurs 





sociale à remplir, que nos Codes ne répandent plus aux exi- 
gences de la vie sociale, qu'ils attendent leur complément 
indispensable: le Code protecteur du travail. IL veut que 
l'ouvrier, victime d'un accident, bénéficie d'une procédure 
exceptionnellement rapide. Il demande que l'on fasse péné- 
rer dans nos lois, avec plus de justice, plus de fraternité, 
et ilrappelle que l'État a le devoir d'aller au-devant de toules 
les initiatives, de les encourager et de les provoquer. C'est, 
avec plus d’ampleur et sous une forme plus oraloire, le pro- 
gramme que M. Casimir-Périer avait développé à Troyes, 
avec la réserve que lui imposaient ses fonclions de président 
de la Chambre ; c'est le programme des républicains qui ne 
renient aucune des conquèles libérales et qui, sans aller 
jusqu'au collectivisme, s'avanceront aussi loin qu'il sera 
nécessaire, dans la voie du progrès démocratique et social. 

M. Godefroy Cavaignae, parlant dans sa circonscription 
électorale, demandait que rien de ce qui est nequis ne fût 
abandonné, se prononçait pour une politique gouvernemen- 
tale et s'étonnait, qu'étant le peuple le plus uni en face de 
l'étranger, nous fussions le plus divisé à l'intérieur, M. Spul- 





ler voulait aussi un gouvernement qui gouvernäl, mais, en 
disant que la République ne pouvait être l'ennemie d'aucun 
républicain, il semblait admettre la concentration, alors que 


Google EN YORK PL 


26 LE PREMIER MINISTÈRE DUPUY 


tout le monde la répndiait. Les radieaux devaient lui tenir 
bien peu de comple de ces avances. 

Le comte d'Ilaussonville, au banquet de la Presse royaliste 
et catholique des départements, qualifia la Chambre élue en 
1849 de Chambre impressionniste el incohérento, lui repro- 
cha sa prodigalité et l'organisation du déficit et se prononçs. 
assez vaguement, pour l'honnêteté publique, la défense so- 
ciale et la liberté religieuse. Avee plus de précision, il deman- 
dait la modifiention de la loi scolaire et de la loi mili- 
taire. 

Les ralli 





, par l'organe de M. d'Arenberg et de M. Piou. 
repaussèrent les avances de M. d'Haussonville, se pronon- 
cérent pour le Gouvernement étabJi et admirent qu'une légis- 
lation démocratique favorisäl l'association sous toutes ses 
formes, rapprochät le capital du travail, développât l'arbi- 
trage, la participation aux bénéfices et les retraites ouvrières 
Enfin la grande voix de Léon XIII se fit encore entendre, à 
l'encontre des espérances monarchiques. Sa leltre du 3 Août 
1893 au cardinal Lécot, archevèque de Bordeaux, dissipail 
franchement l'équivoque que M. d'Ilnussonville avait si soi- 
gnzusement enlretenue. 

Dans un nouveau discours prononcé àTournon, M.Goblet fit 
le procès de la concentration, celui du Cabinet Dupuy qu'il 





aceusa d'être asservi aux ralliés el réclama, avec la revision 


de la Constitution par un Gongrès, une loi sur les Ags 





tions et des réformes financières. Le programme des répu- 
blicains ridicaux socialistes, un peu plus développé que 
celui de M. Goblet, indiquait, parmi les principeux desiderata 
du parti democralique avancé, la réforme générale de l'im- 
pôt, celle des oetrois, la réforme administrative, l'instruction 
intégrale, la liberté complète des Syndicats, le crédit dèmo- 





ue, la revision di ion 





gée contre le Sénat, la suppre: 
du budget des Cultes. Le Manifeste des radicaux socialistes 
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était signé par MM. Barodet, Jacques, Maujan, Mesureur, 
Pichon, Tony Révillon, Clémenceau, Desmons, Leydet, Pel- 
letan, Mathé et Merlou. 

M. Millerand estimait que ce Manifeste disait trop peu de 
choses en trop de mots et M. Jules Guesde, au nom da Cun- 
seil national du parti ouvrier, rédigeait le Manifeste collec- 
tiviste. Conquéte du pouvoir politique et socialisal 
moyens de production, tel était, depnis le Congrès de Mar- 
lle en 1879, le but du parti ouvrier. Dès 1894, aux élections 
municipales, il obtenait 170000 voix, 740 conseillers muni- 
cipaux et 29 hôtels de ville. M. Guesde, avec les collectivistes, 
voulait que l'homme cessät d'être, pour son semblable, «n 
moyen de production ou d'exploitation ; il voulait une exis- 
leñce réellement humaine pour lous les membres de le 
société, divisée d'après lui en classe jouissante el en 
souffrante, en classe à surloisir et en classe à surtravañl. Il 
se défendait de vouloir supprimer la propriété individuelle 











se 


qui n'existait plus, tuée qu'elle avait été par la propricté 
actionnaire et par la propriété collective des 





grands maga- 


sins. H promettait de libérer la propriélé paysanne de tout 


impôt d'argent et de sang. Il coucluail ainsi sl donc un 


changement de elasse au gouvernement qui s'impose, Nous 





ne parterons pas du procès fait au « vieux du Vatican », aux 
« législataires des classes dirigeantes, » aux bourgeois, ces 
«charlatans de patriotisme », et au « pendeur de Loutes les 
Russies ». La politique extérieure de M. Jules Guesie se résu- 
mail ainsi: Pour faire trembler les tyrans et imposer la paix 
au monde, la France n'avail qu'à prendre la lèle du mouve- 
ment ouvrier socialiste international. Les sureès éleetoraux 
des socialistes ne furent certainement pas dus à cos déelama- 
tions révolutionnaires, à cette rhétorique violente et vide, 
dont M. Jules Guesde avait retrouvé le secret, On attendait 
autre chose du théoricien officiel da parti et M. Millerand, 
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qui s’élait montré si sévère pour le Manifeste radical, s’il 
s'était prononcë sur l'œuvre de M. Jules Guesde, aurait été 
sans doute moins indulgent encore. À tous ces Manifestes 
collectifs allaient succéder les professions de foi individuelles, 
autrement efficaces et le contact direct du candidat avee 
l'électeur que rien ne remplace. 

Les élections du 90 Août et du 3 Septembre furent paci- 
fiques dans toutes les circonscriplions, sauf dans celles où se 
présentaient MM. Floquet, Clémenceau et de Cassagnac; les 
coryphées du radicalisme de gouvernement, du radicalisme 
d'opposition et du conservatisme plébiscitaire furent battus 
par MM. Febérot socialiste, Jourdan radical et Bascou répu- 
blicain indépendant, Des autres chefs de parti qui restè- 
rent sur le carreau, il faut citer parmi les ralliés MM. de 
Mun, Piou et de Frescheville; parmi les radicsux MM. Mau- 
jan et Pichon; parmi les socialistes M. Lafargue, le gendre 
de Karl Marx, et parmi les anti-socinlistes M. Yves Guyot, 
contre lequel se présenta M. Goblet. Toute pol 
part, 
versel auraient mérité un meilleur sort. L'élimination de 





que mise à 
faut reconnaitre que ces victimes du suffrage uni- 





personnalités marquantes el leur remplacement par des 
inconnus qui professent souvent, à peu de chuse près, la 
mème opinion, et qui feront la mème politique que leurs 
prédécesseurs, n'élève pas le niveau infellectuel d'une 
Assemblée. 

Pour qui connait l'état d'esprit plébiseitaire de notre pays, 
la personnalité du Président de la République est loin d'être 
sans influence sur le résullat d’une élection générale. Certes 
la suprême habilelé, l'audace tranquille de M, Constans en 
1889, la finesse doublée de force, la bonhomie optimiste de 
M. Dupuy en 1893, ont été des conditions essentielles du 


suce! 





; mais la respectahilité de M. Carnot, son grand nom 
historique, sa popularité, qui naquit au lendemain de son 
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élection et qui grandit jusqu'à sa mort, oul élé, en dépit 
du Boulangisme et du Panamisme, les vérilables facteurs de 
la vieloire républicaine. Pour s'en convainere, il suffit de se 
reporter à une autre élection générale, celle ce 1898. accom- 
plie dans des conditions beaucoup plus fevorables, l'affaire 
Dreyfus n'étant pas encore grrivée à l'état aigu, et qui pour- 
tant donna des résullats beaucoup plus médiocres que les 
consultations de 1889 et de 1893. Si l'on mesure la qualité 
d'une Chambre au nombre des citoyens éclairés qu'elle ren- 
ferme, au chiffre des républicains sans épilhète et sans éti- 
quette qui savent être, en méme temps, des hnmmes de 
progrès, de liberté el de gouvernement. il est certain que 
les Chambres élues en 1889 et en 1893 valaient mieux que 
la Chambre suivante el ce n'est pas là l'un des moindres 
services que la France doive à M. Carnot. 








Le ministère de l'Intérieur, aprés les ballottages, répartis. 





sait ainsi les élus des deux Lours de serulia : républicains de 
gouvernement 311, radicaux 122, droile 86, socialistes 49, 
ralliés 38. À prendre celle statistique au picd de la lettre, il 
ÿ aurait eu dans la nouvelle Assemblée 11 républicains 
contre 964 députés de loute provenance el de toute opinion, 
done, au pis aller, une majorité certaine de 47 vuix pour lu 
République modérée et contre la politique de concentration, 
que tout le monde avait répudiée. Dans les conjonetures 
graves, en cas de danger pour la République, on aurait pu 
réunir 450 républicains, radicaux e 





ialistes, contre moins 
de 100 conservateurs et ralliés. L'événement devait montrer 
combien ces apparences élaient fausses el ces clussificalions 
arbitraires. 

Les élections générales de 183 araient lé un grand «uc- 
cès pour la République, sinon pour le Parlementarisme, Un 
sue 





plus grand et un véritable honneur étaient réservés 
au Cabinet Dupuy. Le tsar Alexandre III avait résolu de 
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rendre à la Franco la visite qu'il avait reçue de l'escadre et 
des marins français à Cronstadt et à Saint-Pétersbourg. Le 
13 Octobre l'escadre russe, sous les ordres de l'amiral Ave- 
lane, arrivait à Toulon : elle comprenait 3 cuirassés, un 
croiseur et une cuuvunière. Au point de vue techuique, au 
point de vue de la force offensive ou défensive, celte escadre 
était celle d'une puissance de second ordre et d'une marineen 
formation. Les spécialistes furent les seuls à le remarquer. La 
foule vit dans la visite de l'escadre russe 2e qu'il fallait y voir : 
une démonstration de l'intimité de l'accord entre la France 
et la Russie et elle fit à nos amis et alliés un aceueil enthou- 
siaste. De Toulon, où l'amiral Rieunier les avait reçus au 
nom du Gouvernement, les États-majors et une délégation 
des équipages russes partirent pour Paris, où les attendait 
le méme accueil qu'à Toulon, Le 22 Oclobre ils assistèrent, 
par ordre de l'Empereur, aux funérailles nationales du ma- 
réchal de Mac-Mahon, oubliant leur adversaire de la Crimée, 
pour henorer le brave soldat ct l'homme polilique qui était 
descendu du pouvoir avee une suprême dignité. 

Le 29 Octobre les Russes quitlaient ‘Toulon, où M. Carnot 
leur fit ses adieux, au milieu des mêmes ovations. Peu d'ins- 
tants après leur départ, une dépèche d'Alexandre IH, datée 
de Gatchina, apportait au Président de la République, à la 
France, les remerciements émus de la nation r4 
des grands-ducs Serge, Paul, Vladimir et Alexis à M. Carnot, 
celle du Tsar, pendant sa villégiature de Copenhague, aux 
navires français l'Is}y et le Sureouf nesentuèrent encore la 


sé. La visile 








porlée de celle imposante manifeslation. Elle devint vite 
populaire, grâce à la presse et à l'image; il n'est pas une 
chaumière, en France, qui n'ait voulu avoir la gravure des 
deux chefs d'État, représentés la main dans la main, et des 
drapeaux entrelacés des deux nations. 


Partout ailleurs qu'en France un Gouvernement, ayant en 





LA DÉCLARATION DU 18 NOVEMDNE aët 


la bonne fortune de présider à celle grande manifestation 
nationale et patriotique, aurait élé eonsolidé pour des mois, 
pour des années peut-être. Il n'en fut pas de mème dans 
notre pays. L'escadre russe n'avait pas quitté les eaux fran- 
gaises, que l'on se demandait ei lo Cabinot devait se repré- 
senter devant les Chambres ou remeltre sa démission avant 
la session extraordinaire. La question avail été tranchée 
dans le sens du maintien, eu Conseil des ministres. Pourtant 
deux ou trois membres du Cabinet avaien! manifesté l'inten- 
tion de se retirer. On avait fait valoir, auprès de ces membres 
dissidents, l'intérêt qu'il y avait, pour le Président de la 
République, à ne constituer le nouveau Cabinet qu'après un 
vole qui lui ferait connaitre exuctement l'opinion de la nou- 
Yelle Chambre. Toul eût élé pour le mieux, si ces ministres 
par persuasion avaient gardé pour eux le secret des délibéra- 
tions du Conseil, au lieu de faire connaître à leurs amis leurs 
intentions de retraite. Conformément aux règles du régime 
parlementaire et aux usages, un ministre est en funclions et 
il est responsable devant le Parlement, lant qu'il n'a pas 
donné sa démission. Or 





aucune démission n'avait été donnée 
de façon ferme, le jour où s’onvrit la session extraordinaire, 
le 14 Novembre. 

L'ouverture de la session lut précédée de la cessation de 
la longue grève des mineurs du Pas-de-Calais, de la courte 


grève des employés des tramways de Marseille, événements 





qui semblaient consolider envore la siluation du Cabinet. 
La vi 





lle, M. Loré, ancien préfet de police, avait été namma 
ambassadeur de France à Vienne 

Le premier acte de la nouvelle Chambre fut l'élection de 
Son président provisoire : M. Casimir-Périer réunit 25 voix 
contre 195 à M. [lenri Brison. Le 18 Novembre, après la 





validation de ln moitié plus nn des députés el l'élection du 


Bureau définitif, le président du Gonseil prit la parole pour 
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lire une Déclaration, ou plutôt un programme, c'est Lrop 
dire, un sommaire des travaux qui s'imposaient à la 
Chambre. Dès que cette lecture est achevée, MM. Jaurès et 
Millcrand déposent une demande d'inlerpellation dont la 
discussion immédiate, conformément à l'avis du président 
du Conseil, est ordonnée par 2% voix eontre 221. M. Jaurès 
développe l'interpellation avec son bric habituel et dépose 





uu ordre du jour coutre la politique « rétrograde et provo- 
catrice » du Gouvernement, rétrograde parce qu'il s'appuyait, 
sclon M. Jaurès, sur les ralliés, provocatrice parce qu'il fai- 
sait fermer la Bourse du lravail et respecter la liberté du 
travail dans les grèves. M. Dupuy répondit assez mollement 
à ces attaques hors de mesure, cherchant à critiquer les théo- 
ries socialistes, plutôt qu'à défendre son administration. 
La discussion, qui n'avail passionné persouue, fut reu- 
vayée au 23 : MM. Lockroy, Barthou et Deschanel furent 





entendus, ils firent assaut d'esprit ou d'éloquence, sans que 
la question fl un pas on avant. La Chambre, prenant goûl à 


ces tournois, renvoya une fois encore la discussion au 





Novembre. 1! faut atiribuer la durée de ces préliminaires 
au nombre considérable de députés qui entraient pour là 
première fois dans une Chambre française. Par une sorte 
d'inslinct, ces nouveaux venus se rendaient compte de la 








fausseté de la siluation, On sentait que les paroles décisives 
n'avaient pas encore élé dites ; on voyait que le président du 
Canseil ne se eramponnait pas au pouvoir et l'on attendait la 
lumière qui éelairerait ces obscurités, le coup de théàtre qui 


se produisit enfin 





Le 2% Novembre, M, Goblet avait parlé, puis M. Dupuy, 
pour la seconde fois, au milieu de l'inattention générale el 
derumeurs confuses qui semblaient préseger un orage, quand 
M. Pelletan monta à la tribune. A l'entendre, le Cabinet 
n'existe plus, puisqu'un ministre au moins est démission: 
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naire. M. Ouvré confirme les dires de M. Pelletan. M, Henri 
Brisson affirme que la Constitution est violée dans son 
article essentiel, celui qui eat relalif à la responsabilité soli- 
daire ; MM. Jaurès el Millerand retirent leur inlerpellation 
et M. Dupuy, auquel il suffisait de dire un mot pour remettre 
les choses au point, s'abstient de dire ce mot, quitte la 
seance et va porter la démission de ses collègues el la sienne 
à M. Carnot. 

A défaut de vote, les incidents qui avaient précédé cette 
chute fournissaient une indication utile. La politique dite 
de concentration, condamnée pendant la période électorale, 
venait de faire ses preuves. Trois ministres, d'opinions à 
peine plus avancées que leurs collègues, araient élé un élé- 
ment de faiblesse pour le Cabine! 





ils l'avaient mis dans 
l'embarras, après les désordres de Juillet et en Urès mauvaise 
posture, lors de la dernière di 





seu: 





on devant la Chambre. 

Ainsi M. Dupuy, dans celte première administration qui 
avait duré près de huit mois, avait eu des hauts et des bas, 
de bons jours el de mauvais moments. Il avait rendu le ser- 
vice, au Président de la République et à la France, de prendre 
la direction des affaires à une époque difficile, de rétablir 
l'accord entre les deux fractions du Parlement. Plus tard, il 
eut le mérite de présider avec impartialité aux éleclions 
générales et avec dignité aux fêtes de l'alliance. Il ne tomba 
pas du pouvoir, il en descendit, sans avoir été mis en mino- 
vié, ni grandi, ni diminué par ce pouvoir, fort d'ane expi- 
rience qui sera inise encore au service de la République et 
de la Patrie, quand il faudra constituer un Cabinet d'union. 

Après une expérience de Cabinet homogène, modéré ou 
radical, il faudra toujours en revenir à un Cabinet d'union 
vu de concentration, parce qu'aucune des deux grandes frac. 
Lions du parti républicain n'est assez forte, à elle seule, pour 
apporter à un Ministère une majorité suffisante, parce que 
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le péril, venant des deux ailes, obligera toujours le Gouver- 
nement à chercher son point d'appui au centre. M. Charles 
Dupuy semble le président du Conseil tout désigné des Cabi- 
uels qui ne pourront et ne voudront mareher qu'avec les 
républicains unis. Cette leçon ressort de l'histoire que nous 
venons de raconter, elle ressort de la facilité avec laquelle 
s'est constituée l'administration du 6 Avril 1893, elle ressort 
des incidents mêmes qui ont précédé sa chute ; elle va res- 
sortir de l'histoire des administrations suivantes. Quant à 
l'union, que l'on appelle concentration lorsque l'on veut la 
discrédliter, est-elle si blämable, quand elle réunit des élé- 
ments aussi peu dissemblables que l'étaient en 1893 les mo- 
dérès et les radicaux? Quels principes, quelle question de 





doctrine les divisail alors ? Un le cherche vainement el l'on 
se prend à déplorer que les querelles de personnes, les am- 
bitions individuelles, ou simplement la méconnaissance des 
conditione nécessaires de taut gouvernement, aient donné à 
nos inslitutions représentatives celle dangereuse inslabililé 
el 8 la République ellemème l'apparence d'un perpétuel 





provisoire. 

Une autre leçon ressort des élections générales de 1893, 
comme des élections générales de 1889. L'aeces de lièvre 
que l'on à appelé le Pananisme, n'avait pas été plus perni- 
cieux pour la France que l'accès précèdent, celui que l'on 
avait appelé le Boulangisme. Elle avait triomphé du mal 
grâce à sa robuste constilulion, à son bon sens, à san ins- 
tiaclive défiance des « rigorismes d'occasion », à la clair- 
voyance avec laquelle elle sait distinguer ses amis sincères 
de ses Îlalieurs intéressés. 
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LE MINISTÈRE CASIMIR-PÊRIER 
‘1 Décembre 1893-29 Mai 1894.) Un ministère homogène. 





Durée de la crise ministérielle. — La conthinison Spuller-Raynal 
Burdeau. — Le Cabinet Cxeimir-lérier — M. Cnaimir-Périor avant 
à prsidence du Conseil. — M. Spaller — M. Hurdeuu. — La Dé- 

cration, — Le proposition d'amuistie. — Le nouveau président de 

la Chambre, — La howbe de Vaillant, — Les quatre projets de dé. 
fenae sociale. — Exposé des motifs du projet sur la presse, — Iupi 
dité de In disenssion. — L'anarchie pendant les premicrs mois de 

IAUs, — Le renouvellement sénalurial. — La conversion du qual 

et demi à In Chambre. — La politique du Gvuvercement à Mada- 









































gacear, — Interpellation Clovis lusues. — Interpellation Lockray 
sur la Marine, — Interpellatiou Fabérol. — La culoune Bonnier à 
Tombouctou, — Augmentation des droits d'importation du blé, — 
Projet de loi sur les erreurs judieiaires eu sénat. — La politique 
religieuse du Cabinet. « Lesprit nouveau. » Intervention de 
M. Henri Brissen. — La législation des fabriques. — La revision à la 
Chambre, — Intervention de M. Goblet, de M. Desrhanel, de 
M. Naquet. de M. Casnir-Périer, — Le ministère des Gulunies. — La 





grève de Trignae. — Interpuilal 
apostolique, — Orére du jour Lexgun 
général Riu au ministre de la Guerre. — Séance du 22 Mai au sénat, 
— Séance du #2 Mai à la Chambre, — Le Président du Conseil à 
Lyon, — Le programme du Ministere du ? Dérembre. — <a chute 
— Appréciation genérale 





Jaurès. — La lettre du none 
Descubes, — La question du 












Abaudunné, en pleine bataille, par les Lrois collègues qui 
représentaient le radicalisiue daus la combinsisou du 6 Avril, 
M. Charles Dupuy s'était retiré, sans avoir élé mis en mino- 
rité dans la Chambre, et le Président de la République se 
Wruuva dans l'habituel embarras : aucune indication utile ne 
lui éuit fournie pour la solution de lu crise. En présence 
d'une Chambre nouvellement élue, qui 'uvait pas encore 
émis un seul vote politique, il se demandait et tout le moude 
se démandail avee lui si l'Assemblée renfermait les éléments 
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d'une majorité modérée où d'une majorité radicale, s'il fallait 
revenir au système de la concentralion ou essayer du sys- 
lème nouveau d'un Ministère homogène, modéré ou radical. 
Dans les consultations qui précédèrent la solution de la crise, 
MM. Challemel-Lacour, Casimir-Périer, Charles Dupuy, Mé- 
line, Poincaré, Raynal, Merlin, Bardoux, de Mahy, Félix Faure, 
Spuller et Burdeau jouèrent Le principal rôle, comme con- 
seillers autorisés de M. Carnot, où comme membres désignés 





de la future combinaison. Les présidents du Sénat el de la 
Chambre, consultés les premiers, avaient indiqué M. Charles 
Dupuy pour la présidence du Conseil. Son refus, puis celui 
de M. Méline avaient fail songer à une combinaison Spuller- 
Raynal-Burdeau. Gette combinaison semblait réalisée et le 
monde parlementaire attendait beaucoup de l'expérience de 
M. Spuller, de son 
lache, de son intégrité incontestée. M. Spuller justifia toutes 
les espérances que l'on avait mises en lui : jugeant leschoses 
d'un coup d'wil net et prompt, il AL savoir à M. Garnot que, 
dans la siluation un peu confuse où l'on se débattait, il 
fallait choisir un président du Conseil dont le nom füt tout 
un programme ; il indiqua le président de la Chambre au 
Président de la République, il triompha des répugnances ou 
des hésitations de M. Casimir-Périer et, le 2 Décembre 1893, 
le Ministère Casimir-Périer se trouva constitué. 

Le Cabinet du 2? Décembre comprenait des spécialistes, des 
parlementaires notables et, mème en dehors de son chef, 
ministre des Affaires Étrangères, quelques hommes de pre 
jette composition était un démenti au préjugé 


publicanisme éprouvé, de son passé sans 











mier ordre. 





courant qui veut que, dans une combinaison vraiment homo- 
gène, il n'y ail qu'un homme de Lalent, à la tête du Cabinet, 
et des sous-ordres, de valeur moyenne, à côté de lui 
M. Raynal avait l'Intérieur, N. Burdeau les Finances, 
1. Spuller l'Instruction Publique, les Beaux-Arts etles Culles, 
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M. Antonin Dubost la Justice; M. Viger l'Agriculture; M. Marty 
le Commerte ; M. Jonnart les Travaux Publics; le général 
Nercier la Guerre; le vice-amiral Lefèvre la Marine ; M, Mau- 
rie Lebon le sous-sccrétariat d'Etat des Colonies. 

M. Raynal, député de la Gironde et président du groupe 
des républicains de gouvernement, était ministre pour la 
première fois. M. Burdeau, député du Rhône, avait déjà tenu 
le portefeuille de Ia Marine et organisé l'expédition du Daho= 
mey, qui avait abouti à la dépossession de Behanzin el mis 
en vedette lo général Dodäs. M. Spuller, sénateur, ancien 
ministre des Affaires Étrangères, sous M. Tirard, obtenait le 
portefeuille pour lequel ses études anté 
sur les principales lois scolaires le désignaient plus partieu- 
lièrement, celui de l'Instruetion Publique. A la Justice M. An- 
torin Dubost, député de l'Isère, comme MM. Jonnart et 
Marly, comme les deux ministres de la Guerre et de la Ma- 
rine, était ministre pour la première fois. Au contraire 
M. Viger conservait le portefeuille de l'Agriculture qu'il avait 
eu dans la combinaison précédente, Le nouveau ministre de 
la Guerre appartenait à larme de l'artille: comme son 
collègue de la Marine il était pris en dehors du Parlement ; 
il passail pour remarquable dans sa spécialité, mais il avait 
à faire ses preuves comme administrateur et à démontrer 
que son caractère élait au niveau de ses aptitudes profession- 
nelles. Rappelons encore que le président du Conseil, qui 
avait accupé les sous-secrétariats d'Etat de l'Instruction Pu- 
blique et de la Guerre, était, lui aussi, ministre pour la pre- 





ures, ses rapports 





mière fois. 

Petit-fls du ministre de Louis-Philippe, fils du ministre 
de M. Thiers, M, Jean Casimir-Périer était entré dans la vie 
politique après le # Septembre. Au lendemain de la guerre, 
qu'il avait faite avec les mobiles de l'Aube et qui lui avait 
vala la croix, glorieusement gagnée sur les champs de 
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bataille du sud de Paris, il était devenu le chef du cabinet 
de son père. Son adhésion à la République, cerlainement 
contrariée par son entourage, par ses relations, par ses lr- 
ditions orléanistes, avait été très ferme, très réfléchie el 
jamais la sincérité n’en avait élé contestée. Au régime de 
son choix, il avait apporté, outre son nom illustre, ses con- 
naissances, son éloquence nette et précise, d'allure un peu 
militaire et surlout sa personnalité très originale. C'était un 
caractère et une volonté. Depuis qu'il faisait partie de la 
Chambre des députés, sans se prodiguer, sans se meilre 
jamais au premier rang, il avait donné à tous l'impression 








qu'en lui était une force en réserve, pour le cas où la Répu- 
blique courrait quelque danger, ou aurait besoin d'un nom 
éclatant, Parvenu un peu inopinément à la présidence de la 
précédente Assemblée, il était tout naturellement remonté 
au fauteuil de l'Assemblée nouvelle, accepté par la Droile à 
cause de sou origine el de su respeclabililé, acclumé par la 
Gauche modérée dont il était le véritable représentant, re- 
douté de la Gauche socialiste, à cause de son courage froid 
et tranquillè. Porté d'une situation plutôt honorifique à une 


situation militante, il faisail espérer aux uns, craindre aux 








autres un véritable homme de gouvernement, résolu, éner- 
gique, ayant le sentiment des nécessités du moment, bien 
décidé à relever le principe d'autorité, à souder solidement 
les éléments épars de la majorité; non moins décidé à prou- 
ver à l'étranger que l'esprit de suite entrait enfin dans notre 
politique extérieure, que uous élious un pays avec lequel on 
pouvait et on devait compter. Jamais, depuis le grand Minis- 
ère, l'avènement d'un homme politique à la direction des 
sentiments de curiosité ou 





affaires n'avait provoqué plus 
d'espoir, Tous avaient le sentiment que l'on se trouvait enfin 
en présence de quelqu'un. 

Parmi les licutenants de M. Cesimir-Périer, le plus en vue 
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élit M. Spuller, qui s'élait si modestement effacé devant son 
jeune ami et avail ét& le véritable artisan de la nouvelle 
combinéison ministérielle, L'ancien compagnon de luLles de 
Gambetta était arrivé au sommet de sa carrière politique, 
comme aussi au sommet de son talent. Ceux qui l'ontentendu 
àce moment, au ministère de l’Instruction Publique, dans 
des réunions semi officielles, ont été frappés de la gravité 
triste de sa parole, de la hauteur de ses vues, de sa noble 
conception du rôle d’un grand maitre de l'Université. Il vou- 
lait être comme l'éducateur suprême de la démocratie et il 
traçait à celte démocratie un idéal chaque jour plus élevé. Il 
se faisait peut-être illusion, en eroyant que les adversaires 
de la République et de l'État laïque avaient définitivement 
disarmé ; il ne se trompail pas, en aflirmant que ceux qui 
sont les guides naiurels du peuple, élus par lui où nommés 
par l'Eat, ont des devoirs plus étroits eb une responsabilité 
plus lourde. 

L'autorité morale de M. Spuller était à son apogée en 1893; 
l'autorité de son jeune collègue des Finances, M. Burdeuu, 
n'avait pas besoin d'être consacrée par la possession d'un 
nouveau portefeuille. M. Hurdeau, ancien professeur de phi- 
losophie, avait, dés son entrée à la Chambre, fait sa spécia- 
lité des questions financières et la direction, pendant quelques 
mois, du ministère de la Marine, en prouvant la variété de 
ses aptitudes et la souplesse de son talent, l'avait comme 
désigné pour la direction du Trésor public, à un moment où 
se posait impéricusement la Lrès importante question de la 
conversion du 4 1/2 p. 100 En ratifiant le choix qu'avait 
déja fait M. Spuller de M. Burdeau, le président du Conseil 
acceptait une désignalion déjà fuite par l'opinion publique, 
par le Parlement et par le monde des affaires. 

Du 2 Décembre 1893 au 29 mai 1894, durant six mois, 
l'histoire de la Troisième République se réduit presque à l'his- 
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loire parlementaire, restreinte elle-même aux relations du 
pouvoir exécutif avec la seule Chambre des Députés. Presque 
seul, M. Casimir-Périer eut à supporter le poids de la discus- 
sion, soit qu'il répondit aux interpellations adressées à ses 
collègues, soit qu'il intervint après eux pour compléter ou 
pour rectifier leurs déclarations. C’est dans ‘sa Déclaration 
ministérielle, dans ses discours, dans ses réponses qu'il fant 
chercher Lout l'intérêt de celle période. Les autres événe- 
ments, que nous mentionnerons à leur dale, bien qu'ils ne 
soient pas tous sans importance, ont élé comme étouflés 
par le retentissement des paroles du président du Con- 





seil. 

La Déclaration du 4 Décembre le peint Lout entier. Son 
premier mol cst, après la condamnation des formules abs- 
traites, des préventions injustifiées el des classifications arbi- 
Lraires, la défense des deux grands principes de la Révolution 
dividuelles. 





française : la liberté et la propriété 

IL s'engage ensuite à donner aux affaires publiques l'unité 
et la fixité de vues qui constiluent scules un Gouvernement 
digne de ce nom et à opposer aux doctrines socialistes, non 
le dédain, mais l'action généreuse et féconde des pouvoirs 
publics. À cette affirmation, le seul point un peu vague du 
document, succède la promesse de répartir plus équitable 
ment le poids de l'impôt et de remanier les contributions 
directes, pour atteindre surtoutlarichesse acquise. Les autres 
réformes de, mème ordre, qui apparaissent comme légilimes 
et possibles, sont la revision du cadastre, pour donner un 
point d'appui plus solide au emlit agricole; le relèvement 
modéré, en ligne directe, des droits de succession, qui per- 
mettra de défalquer le passif, dans le caleul des taxes à 
acquitter, et de dégreverles ventes d'immeubles; l'élude des 
conditions de création d'une caisse des retraites pour les 
travailleurs, des modifications à introduire dans la législa- 
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Lion des boissons et enfin le règlement des relations de l'État 
avee la Banque de France. 

Dans l'ordre économique le Cabinet continuera l'œuvre de 
la précédente Législature et il la complétera par un projet 
sur les assurances agricoles; il assure de loutes ses sympa- 
1hies la démocratie rurale, source de richesse pour le pays, de 
force pour la République. 

Comme ses prédécesseurs, comme ses successeurs aussi, 
M. Casimir-Périer comptait déposer un projet de loi sur les 
Associations : les événements ne lui en laissèrent pas le 
temps. S'il écarte les projets de séparation des Églises et de 
l'État et les propositions de revision conslilutionnelle, ce 
n’est pas par timidité, e‘esl par respect du suffrage universel, 
c'est pour ne pas devancer les manifestations de l'opinion. 

M. Casimir-Périer n'oubliait pas la formule, devenue pres- 
que protocolaire dans les Déclarations, des réformes, à 
introduire dans le Code de procédure, ni le couplet sur la 
justice, qu'il convient de rendre plus rapide et moins coû- 
teuse. 

Où son accent devient tout à fait personnel, c'est quand il 
s'engage sur le terrain des affaires extérieures et quand il 
déclare à quelles conditions il pourra eonserver le pouvoir. 
Il s'inspirera loujours de ce que commande la dignité d'une 
nation, assez puissante pour proclamer qu'elle veut sincère- 
ment la paix el pour défendre, sur tous les points du globe, 
avec ses druils, les intérêts de sun commerce el de son indus- 
trie, I affirme la loyauté de son langage, la fermeté de ses 
résolutions et il réclame, en retour, le concours, non pas tran- 
dé 





servir la 





Sivire mais permanent, d'une majorité dé 
mème cause que le Cabinet. 

Au Sénat, comme à la Chambre, la Déclaration reçut le 
meilleur aceueil : dans les deux Assemblées on eut l'impres- 
sion qu'il y avait quelque chose de changé en France, Et, en 


262 LE MINISTÈRE CASIMIR-PÉRIEN 


effet, c'était quelque chose de nouveau qu'un Ministère 
sachant où il allait, le disant, montrant le but à atteindre et 
marquant la limite qu'il ne voulait pas dépasser. 
Conformément à l'usage, la Chambre eut à se prononcer 
sur la constitution du nouveau Cabinet, après lecture de la 
Déclaration. L'Extrême-Gauche lui en fournit l'occasion, 
en déposant une proposition d'amnistie pour les grévistes 
et pour les deüx condamnés de la Iaute-Cour dans l'affaire 
houlangiste. La réponse de M. Raÿnal à M. Paschal Grous- 
set fat marquée par un incident violent. M. Paulin Mérr 
traite le ministre de l'Intérieur de « misérable », parce qu'il 
avait déclaré que le boulengisme était un erime delèse-pat 
M. Paulin Méry dut retirer son expression et le passage à la 
diseussion des artieles de la proposition Paschal Grousset fut 
repoussé à 3 voix ds majorité. Peut-être la faiblesse de celte 





majorité et la violence de la discussion devaient-elles être 
attribuées à l'absence de président. Cette lacune fut comblée 
le 5 Décembre. M. Charles Dupuy, élu par 251 voix contre 
213 à M. Brisson, monta au fauteuil le 7 el prononça un dis- 
cours dont il faut retenir ectte phrase : « La liberté de Ia tri- 
bune est la garantie commune des partis, la raison d'ètre et 
l'honneur du régime parlementaire. » 

L'élection de M. Charles Dupuy à la présidence fut une 
victoire pour Le Cabinet. Bien que les ministres s'abstienneut 
généralement d'intervenir dans ce qu'ils appellent des ques 
ions d'ordre intérieur, l'éleclion présidentielle a une telle 





importance qu'un Cabinet prudeut et prévoyant ne saurait 
s'en désintéresser. Il est du reste conforme aux règles du 
régime parlementaire que le président de la Chambre appar- 
licane à la majorité de lu Chambre. 

Le surlendemain le nouveau pri 
une circonstance grave, des qualités de sang-froid et d't- 


propos qui l'avaient fait élire. La Chambre discutuit l'élection 


ident cut à justifier, dans 
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de M. Mirman, élu à Reims, où il était professeur, avant d'avoir 
accompli les dix années de son engagement universitaire. 
M. Mirman venait de regagner son banc quand un spectateur, 
placé dans une tribune de droite, lança une bombe qui fit 
explosion, après avoir heurté l’une des colonnes du pourtour, 
projeta partout des elous et des débris de fer, sauleva un 
nuage de poussière ct répandit unc odeur irrespirable dans 
la partie droite de la salle des séances et dans l'hémicycle. 
Aupreinier moment, peu de députés el peu de spectateurs se 
rendirent compte qu'un attentat venait d'étrecommis. Quand 
l'obscurité relative de la salle fut un peu dissipée, quand les 
personnes alleintes par les éclats du projectile eurent été 
emportées, la séance reprilet M. Charles Dupuy prononça ecs 
mots restés célèbres : « Messieurs, la séance continue. » Elle 
continua, en effet, et M. Mirman fut validé. M. Casimir. 





Périer, qui était resté immobile à son banc, les bras croisés, 
pendant toute la durée de l'incident, monte alors à la tribune 
«Il ÿ a dans ce pays, dit-il, des lois qui protègent la sociélé; 
elles sont confiées à notre garde, nous les appliquerons. » 
L'abbé Lemire, député d'Hazebrouck, l'ut atteint au cou par un 
morceau de fer. Soixante personnes furent blessées légère- 
ment el, parmi elles, l'auteur de l'attentat, un anarchiste du 
nou de Vaillant, dit Marchal, qui fut transporté à l'Hôtel- 
Lieu. Immédiatement après l'explosion les questeurs avaient 
ordonné la fermeture de toutes les portes du Paluis. Elles ne 
se rouvrirent qu'à 8 heures du soir, après que l'on eut cons- 
laté l'identité de toutes les personnes étrangères au Parle- 
ment. 

Le 11 Décembre le Ministère apportait à la Chambre quatre 
projets de loi, destinés à compléter la législation existante et 
à assurer une plus efficace protection de la société. L'un 
modifiait Les articles 21, 24 et 49 de la loi sur la presse por- 
tant la date du 29 Juillet 1881; le second aggravait l'ar- 
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ticle 265 et les articles suivants du Code pénal sur les asso- 
ciations de malfaiteurs ; le troisième aggravait l'article 2 de 
la loi du 19 Juin 1877, sur les explosifs ; le quatrième ouvrait 
au ministère de l'Intérieur un crédit de 800 090 franes, destiné 
à augmenter la police et qui fut consacré à la création, 
dans les centres urbains, de commissaires de police <pé- 
ciaux. 

L'exposé des motifs, placé en tête du projet de loi sur la 
presse, expliquait que l'article 435 du Code pénal avait dû étre 
modifié, pour permettre d'atteindre l'emploi, dans un buteri. 
minel, d'engins explosifs, la provocation à commettre un 
attentat de cette nature et la provocation à commetire un 
crime ou un délit de vol. Une disposition nouvelle, ajoutée 
à l'article 24 de la loi de 1881, punissait l'apologie des 
crimes ci-dessus, au mème titre que la provocation à les 
commettre et élevail à cinq années le maximum de la peine 
d'emprisonnement pouvant ètre prononcée. L'article 25 
punissait la provocation adressée à un militaire d'un mois à 


TÈNE CASIMIR-PÉNIEN 





six mois de prison : la peine était élevée d'un an à cinq 8ns, 
et augmentée d'une amende de 100 franes à 3000 francs. 
Enfin l'article 49 modifié donnait à l'autorité judiciaire le 
droit de saisir les écrits, imprimés, placards ou affiches con- 
tenant la provocation aux crimes ou leur apologie et de faire 
procéder à l'arrestation des prévenus, conformément aux 
règles du Gode d'instruction criminelle. 

En 1892, après l'explosion de la rue des Bons-Enfants, la 
evalition de la Droite et de l'Extréme-Gauche avait amené le 
rejet du projet modifiant la loi de 1881. En 1893 M. Gasimir- 
Perier demandait l'urgence sur les quatre projets de loi et là 
diseussion immédiate du premier, Cette discussion fut ordon- 
née, malgré l'opposition de NM. Goblet, de Kamel, Lavy. 
Baudry d'Asson, Camille Pelletan, Jullien et le projet réunit 
13 voix contre 63. Le même jour la Chambre repoussa, par 
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401 voix contre 131, après un excellent discours de M. Jon- 
nart et une intervention vaine de M. Millerand, une demande 
d'enquête de M. Basly sur les grèves du Nord et du Pas-de- 
Calais; mais elle vota, avec l'assentiment du Cabinet, la 
formation de deux grandes Commissions du travail et de pré- 
voyance sociale, sur la demande de MM. Marcel Habert et 
Léon Bourgeois. 

Cest le 43 Décembre que la Chambre adopta, à des majo- 
rités de plus de 400 voix, les trois autres projets contre les 
anarchistes : les opposants furent au moximum 43. Au 
Sénat l'opposition fut nulle, Nous signalerons encore, avant 
la clôture de la session, qui fut prononcée le 20 Décembre, 
une question du général lung au général Mercier, sur le cas 
de M. Mirman. Validé, celui-ei devait opter dans les dix 
jours entre son mandat de député et ses fonctions de profes- 
æur. Le ministre de la Guerre répondit que si M. Mirman 
donnait sa démission de professeur il devrait, à par du 
1 Novembre 1894, faire trois années de service militaire, Il 





était assez mesquin de punir un professeur de son élection 
en lui imposant trois années de service, alors que son enga- 
gement décennal était presque réalisé. Sans doute le ministre 
devait appliquer la loi ; mais il était des moyens de la tour- 
er et l'on avait su les trouver, quand il s'était agi de dépu- 
Bs agréables. On ne s'avisait de l'appliquer, avec cette 
rigueur intransigeante, que parce qu'il s'agissail d'un adver- 





aire politique. Ces inégalités de lraitement sont toujours 
fâcheuses et choquantes. 

Le 4 Janvier 1894, 2000 perquisitions étaient faîtes, à 
Paris et en Province, chez tons les anarchistes connus de la 
Folice et amenaient la découverte et la saisie de documents 


compromellants, mais nun pas d'engins ‘explosifs. Renou- 






Yelies fréquemment, pendant los 
née, ces perquisilions el les arrestalions presque quoti- 


x premiers mois de l'an. 
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diennes d’anarchistes ne donnèrent pas grand résullat. Les 
saisies répélées des deux moniteurs officiels de l'anarchie, 
la Révolte de Jean Grave el le Pére Peinard d'Émile Pouget, 
ne furent pas plus efficaces. Aussi inutiles furent les con- 
dumnaliuns prononcées en vertu des lois de Décembre ou de 
la loi sur la presse. Maurice Charnay eut six mois de prison 
pour sun Caléchisme du soldat ; M. Breton deux ans pour uu 
actiele menaçant de mort le Président Carnot, s’il n'accordait 
pas la grâce de Vaillant; Jean Grave, l'auteur de a Suciélé 
mourante et l'anarchie, deux ans également. 

Le %8 février l'anarchiste Léauthier qui avait frappé d'un 
coup de tranchet M. Georgewiteh, ministre de Serbie à Paris, 
fut condamné aux travaux forcés à perpétuité. 

La condamnetion et l'exécution de Vaillant n'empéchèrent 
ni l'explosion de la bombe d'Emile Henrÿ au café Terminus. 
ni les explosions de l'hôtel Saint-Jacques el du Faubourg- 
Saint-Martin, ni celle de la Madeleine, où périt Pauvels, 
l'auteur supposé des explosions de l'hôtel Saint-Jacques et 
du Faubourg-Saint-Merlin, ni celle du 4 Avril, au restaurant 
Foyot, qui faillit coûter la vie à Laurent Tailhade, l'admirs- 
Leur de la beauté du geste de Vaillant, lançant sa bombe au 
Palais Bourbon. L'exécution d'Émile Henrÿ, le 21 Mai, pré- 
cêda d'un peu plus d'un mois le erime de Lyon. 





Les chefs ou plutôt les théoriciens du parti, carle propre de 
la doctrine anarchique est la suppression des chefs, protes- 
aient bien contre la propagande por le fait, mais touslesadhé- 
rents n'avaient pasla haute intelligence de Reclus ; les ensei- 
gmements des théoriciens, tombant dans des cerveaux à demi 
cultivés, produisaient leurs fruits naturels : le vol, l'incendie, 
l'assassinat. Qu'importe que les vrais compagnons, comme 
disait Élisée Reclue, dans le Travail de Liège, considèrent 








atteutats comme des crimes, si les autres, bien plus rom- 
breux, hôlas les accomplissent avec un fanatisme tranquille? 
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Le 7 Jauvier eut lieu le renouvellement du Sénat ; l'élection 
fat ane nouvelle victoire pour le parti républicain : il obtint 
88 sièges sur 4, faisant perdre 8 sièges de plus aux adver- 
saires de nos institutions. C'est le renouvellement du 7 Jan- 





vier qui fL entrer au SéuaLN. Floquet, que M. Fabérol avail 
remplacé à la Chambre, élu de la Seine, M. Delpech, élu de 
l'Ariège, M. Joseph Fabre, élu de l'Aveyron. 

Parmi les anciens sénateurs réélus nous trouvons, M. Léon 
Chiris dans les Alpes-Maritimes, MM. Drumel et Tirman dans 
les Ardennes, MM. Challemal-Lacour et Peytral dans les 
Bouches-Qu-Rhône, MM. Baduel et Paul Devès dans le Cantal, 
M. Combes dans la Charente-Inférieure, M. Pauliat dans le 
Cher, MM. Spuller et Mazeau dans la Côte-d'Or, M. Gadaud 
dans la Dordogne, M. Loubet dans la Drôme, M. Milliard 
dans l'Eure. Jamais consultation électorale ne fut plus paci- 
lique et le succès même des élections sénatoriales, tout autant 
que la brillante situation de la France à l'extérieur, décida 
le Gouvernement à tenter une opération, annoncée depuis 
‘uelques mois, el qui ne pouvait surprendre aucun des por- 
leurs de rente 41/2. 

Yotée à la Chambre le 16 Janvier, la conversion fut ache- 
vée douze jours après. La discussion à la Chambre n'aurait 
pas offert grand intérêt, si quelques députés n'avaient émis 
la prétention d'affecler à cerlains dégrèvements le bénéfice 
de (7 on 68 millions que la conversion du 4 1/2 en 3 1/2 
er dut poser la ques- 





devait procurer à l'État. M. Casimir 
lion de confiance pour faire rejeler, par 282 voix contre 186, 
Un amendement antérieurement adopté, grûcc à la coalition 
des amis de M. Jaurès et des amis de M. de Bernis. La con- 
version, opération à la fois très considérable et très simple, 
 admirablement préparée 





Suivant le mot de M. Casimir-Péri 
par M. Burdeau, s'ellectua de la fagua suivante. Les porteurs 


de 41/2 furent remboursés au pair où recurent, en échange 
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de leurs litres 4 1/2, une rente de 3 1/2, garantie contre toute 
eonversion pendant huit ans. Le succès de celte opération fit 
grand honneur au jeune et habile mi 
M. Burdeau. Cet enfant du peuple, porté par son travail et 
son mérite aux plus hauts emplois, se montrait supérieur 
à ses fonctions aux Finances comme à la Marine, comme à 





re des Finances, 


la Commission du budget, comme dans sa chaire de philc- 
sophie de Louis-le-Grand. 

A l'ouverture de la session ordinaire de 1894, M. Charles 
Dupuy, réélu président sans opposition, donna à ses col 
un double et très sage conseil : en premier lieu, respecier les 
idées d'autrui, dans l'intérêt du régime parlementaire: en 
second lieu, se moins absorber dans la vie et dans la politique 
de couloirs. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que cette 
recommandation, fort applaudie, comme il convient, ne fut 
entendue ni de la Chambre élue en 1898, ni de la Chembre 
suivante. La politique de couloirs, qui est la petite politique, 
durera autant que la grande, c'est-à-dire autant que le Par- 
lement lui-même. . 

Parmi les interpellations les plus notables il faut signaler 





celle d'un député de la Réunion, M. Brunet, qui interrogea 
le Gouvernement sur sa politique dans l'ile de Madagasear. 
M. Casimir Périer répondit, en laissant planer une incertitude 
voulue sur les intentions du Cabinet, estimant qu'il serait 
aussi dangereux d'annoncer une expédilion, sans avoir pris 
les mesures nécessaires, que d'annoncer qu'on ne fers 
jamais d'expédition. On se contenterait de veiller et sur 
u et sur les intérèls de la France. Au 





l'honneur du drape: 
moment où parlait l'oratenr, le 22 Janvier, la situation était 
la suivante : l'Angleterre et l'Allemagne en s'établissant l'une 





à Zanzibar, l'autre sur des Lerriloires africains, voisins de 
Zanzibar el de Madagascar, avaient formellement resonni 


notre Protcctorat sur celle ile ct le consul allemand de Ta 
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matave s'élait contenté, pour exercer ses fonctions, de notre 
erequatur. Une agence de résidence avail été créée à Forl- 
Dauphin et notre résident s'y était installé le 1* octobre 1893. 
Un tribunal avait été créé à Tamatave. Des tentalives ont 
£té faites, pour empêcher l'introduction des armes dans l'ile, 
et nos croiseurs ont ordre de saisir toute contrebande de 








guerre destinée aux Hovas. L'ordre du jour de confiance de 
M. Brunel, invitant le Gouvernement à tout entreprendre 
pour maintenir notre situation et nos droits, pour rétablir 
l'ordre, proléger nos nationaux el faire respecter le drapeau, 
fut adopté à l'unanimité. L'interpellation Brunet n’éclaircit 





pas beaucoup la situalion ; elle eut au moins ce bon résuliat 
de dégager la responsabililé du Parlement ot de donner 
au Ministère l'autorité nécessaire pour agir vile, en cas de 
besoin. 

Le 27 Janvier, dans une interpellation de M. Clovis Hugues 
à M. Raynal, auquel le député socialiste reprochait d'avoir 
confondu dans les perquisitions récemment faites les anar- 
chistes et les socialistes, un autre socialiste, connu surlout 
par un détail de sa toilette, M. Thivrier, s'oublia jusqu'à 
crier « Vive la Commune ! » Censurë et frappé d'exclusion 
emporaire, il refusa de sortir el fut expulsé par des soldats 
sans armes, suivant le smonial habituel. Ce scandale est 
à peu près le seul service que le député de Monllugon ait 
rendu à ses électeurs. 





Beaucoup plus importante fut l'interpellation sur la ma- 
fine de M. Lockroy. Le député de Paris s'était fait une spé- 
cialilé des questions de marine, surtout de celles de eons- 
lruclions navales et il démontra aisément que le désordre de 
l'administration maritime, l'absence de responsabilité et le 
dédain du contrôle parlementaire, nous plaçaient dans une 
Siluation inférieure en face de l'Angleterre, malgré l'énor- 
milé des sacrifices consentis par les Chambres. L'amiral 
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Lefèvre essaya de réfuter les critiques de M. Lockray. Le 
ministre de la Guerre répondit au point de vue de la défense 
descûtes. Aprésune intervention de M. Thomson, une réplique 
de M. Casimir-Périer qui reconnut, en somme, le bien fondé 
des eriliques de M. Lockroy, la Chambre adopla un ordre du 
jour qui laissait le soin d'accomplir les réformes nécessaires 
à la Commission extra-parlementaire de 36 membres que le 
Gouvernement avait nommée et qui comprenait 22 membres 
du Parlement. M. Lockroy aurai: préféré confier à la Commis 
sion de la marine de la Chambre des députés l'enquête à 
faire et il aurait voulu que l'on invilät le ministre à proposer 
dores et déjà les mesures nécessaires pour la défense des 
côtes. Les événements ultérieurs devaient montrer que les 





préoccupations de MM. Lockroÿ et Brisson, au sujct de la 
défense des côtes, étaient trop fondées. 

Les deux séances du Be du 10 Février furent remplies 
par une interpellation de M. Fabérot sur la fermeture de la 
Bourse du travail. M. Raynal répondit aux orateurs socia- 
listes que la Bourse du travail avait été un centre d'agitation 
révolutionnaire; il fit des citations édifiantes, empruntées aux 
orateurs des Syndicats irréguliers, et la ‘Chambre clôtura 
eetle longue interpellation par l'ordre du jour pur et simple 

Un déplorable incident, la mort du colonel Bonnier, tombé 
près de Tombouctou dans une embuscade des Touaregs, 
amena M. Casimir-Périer à la tribune le 40 Février. Il {it un 
de ces exposés de siluation dans lesquels il excellait, remet- 
Lant Loule chose au poinl, sans rien diminuer, sans rien 
esagérer, déclarant que certai 


s ardeurs avaient ÉLÉ exces- 





sives el certains courages irréguliers. Le gouverneur civil 
du Soudan avait donné l'ordre d'arrêter des colonnes fran- 
gaises parties, avan! son débarquement, pour une destination 
inconnue : le Gouvernement l'avait approuvé, voulant qu'au- 


eune expédition militaire ne füt engagée, s'il n'y avait pas 
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nécessité de repousser une agression. Quelques jours après, 
apprenant que le colonel Bonnier élail peut-être à Tombouc- 
tou, le Gouvernement avait télégraphié au gouverneur du 
Soudan de ne pas entraver le colonel en cours d'opérations 
militaires, mais de le renvoyer en France immédiatement 
après ces opérations. Le dernier télégramme relatif à celle 
affaire était expédié de Paris le 24 Janvier. Le 7 Février une 
dépêche de Saint-Louis apportait la nouvelle du désastre de 
Ia colonne Bannier. Le 8 Février le Ministère cablaît au Sou- 
dan et au Sénégal les ordres nécessaires pour l'envoi d'un 
bataillon de lirailleurs soudanais à Tombouctou, où le capi- 
taive Nigolte, blessé à Goundam aux côtés de Bonnier, avait 
pu se réfugier avec un délachement. M. Casimir-Périer Ler- 
minait ses explications, en affirmant qu'il était impossible 





d'évacuer Tombouctou, que ce serait la plus imprudente des 
mesures, au point de vue même de notre séeurilé. 

On put surprendre sur le fuit, dans l'exposé de M. Casimir- 
Prier, ce qu'il appelait si bien des ardeurs excessives et des 
courages irréguliers. L'histoire de notre élablissement au 
Soudan et de nos lentalives de pénétration dans l'Afrique 
Centrale abonde en faits de ce genre. Ils se produisent sur. 
Lou sous les administrations les moins fermes. Nos officiers, 
comme nos explorateurs, convaineus que le succès les absou- 
dra, n’écoutent que leur bravoure et partent à l'aventure, 
comptant sur leur étoile, beaucoup plus que sur les moyens 
infaillibles et classiques de rendre une expédition facile et 
un voyage sans danger. 

Le 12 Février commençait une importante discussion sur 
l'augmentation des droits-d'importalion du blé étranger en 
France, M. Méline voulait que le droit fût équivalent à l'écart 
entre le prix de revient du blé en France et à l'étranger, ce 
qui eüt amené l'établissement d'un droit de 10 franes par 








quintal ; la Commission des douanes de la Chambre proposait 
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8 francs ; N. Viger, ministre de l'Agriculture, se eontentait 
de 7 francs. La Chumbre donna raison au ministre. L'intérèt 
de la discussion, qui s'éleva très haut grâce à MM. Jules 
Roche, Jaurès et Léon Say, résida suriout dans la défaite 
infligée au proteclionnieme ullra de M. Méline, qui favori. 
sait singulièrement les progrès du socialisme. 

Dans le courant du mois de Février, le Sénat avait adopté 
à une forte majorité la proposition de loi qui donnait aux 
femmes le droit de vote dans Les élections consulaires, mais 
sans les rendre éligibles. Le 2 Mars, sur Le rapport de M. Bi- 
renger, il adoptait un projet de loi sur les erreurs judiciaires 
qui devait, à quelques années de là, recevoir une application 
retentissante. La rovision, en vertu de l'article 443 du Code 
d'instmetion criminelle, n'est possible que lorsque après une 





condamnation pour homicide la prétendue victime esL recon- 
nue vivante, lorsque après la condamnation un nouveau juge 
ment a frappé le vrai coupable et enfin lorsque l'un des 
témoins entendus a été ultérieurement condamné paur faux 
témoignage. A ces dispositions le Sénat en ajouta une ainsi 
eançne: ln revision sera admise, lorsque après nne condam- 





n 





ion, un fait viendra à se produire ou à se révéler, ou lors- 
que des pièces, inconnues lors des débats, seront de natureë 
établir l'innocence du condamné. C'est là le fait nouveau 
dont il sera tant question en 1898. La Chambre avait élé 
beaucoup plus loin que le Sénat : le Lexle qu'elle avait adopté 
donnait droit à réparation pécuniaire pour toute inearcéra- 
tion, pour tou! procès, non suivi de condamnation : le Sénal 
refusa sagement de la suivre jusque-là, dans la crainte lgi- 





lime d'énerver entièrement la répression. 

Le 3 Mars, après une Lentalive inulile faile par l'Estrème 
Gauche pour mettre en cause M. Ch. Dupuy, auquel on 
reprochait d'avoir 





; élant ministre de l'Intérieur, subven- 


tionné M. Ducret, directeur de la Cocarde, le Gouverne- 
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ment eut une occasion toute fortuite d'exposer sa politique 
religieuse. M. Denys Cochin inlerrogcait le minisire des 
Cultes sur un arrèlé du maire de Sain!-Denis, qui avail inter- 
dit les processions sur la voie publique et l'exhibition des 
emblèmes religieux aux enterrements. M. Spuller répondit, 
comme ministre des Cules, que la première partie de l'arrèté 
du maire était légale, que la seconde était illégale et, à ce 
titre, avait été annulée par le Conseil d'État. Dans la suite de 
ses observations, M. Spuller fit des déclarations qui dépas- 
saient de beaucoup la portée de la question de M. Cochi 


«Il est temps, dit textuellement le ministre, de s'inspirer, 











daus les questions religieuses, du principe supérieur de la 
tolérance. de la tolérance qui a son principe non seulement 
dans la liberté de l'esprit mais aussi dans la charité du 
cœur. 11 est temps de luiter contre Lous les fanatismes.. 
contre Lous les seclaires.… Sur ce point, vous pouvez compter 
àla fois sur la vigilance du Gouvernement pour maintenir 
les droits de l° 








tat et sur l'esprit nouveau qui l'anime. » Telle 
fut la circonstance où furent prononcés, pour la première 
fais, ces deux mots, appelés A la même fortune, au même 
retentissement, aux mêmes discussions que le l'ait nouveau 
de la loi de réparation des erreurs judiciaires. M. Spuller qui 
ne s'attendait certainement pas à ce que sa déclaration, fort 
simple en vérilé, souleväl une Lelle approbation à Droite et 
au Gentre, de telles réclamations à Gauche et sur les bancs 
des socialistes, termina ses explications en définissant l'es- 
prit nouveau celui qui tend « à ramener Lous les Français 
autour des idées do bons sens, de justice et de charité qui 
son! nécessaires à toute Sociélé qui veul vivre ». 

L'arage était déchainé et bien que M. Spuller, collaborateur 
des principales lois scolaires et approbateur convaineu de 
boules celles qu'il n'avait pas rapporlées, ne fût pas suspect, 
M. Henri Brisson demanda que la question fut transformée 

En. Zevont. — Troisième République, IV. — LR 
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en interpellation : elle le fut, avec l'assentiment de M. Casi- 
mir-Périer, et M. Spuller dul remonter à la tribune. Il impro- 
visa, toute réserve faite sur le fond, le plus beau discours 
qu'il ail prononcé dans sa carrière politique. Il rappela 
que la philosophie, la libre-pensée n'avaient jamais en un 
défenseur plus loyal el plus convaincu que lui, que ses cun- 
vietions philosophiques, bien loin de s'affaiblir, s'étaient 
affermies, que la liberté de son espril élail telle qu'il n'était 
affilié à aucune secte, pas même à la franc-maçonnerie. Il 
te et d 





se lil gloire de l'épithete d'opportuni lara, qu'a son 
sens, la politique nécessaire en 1877 ne l'était plus en 1K06. 
que le pays avail changé, la Chambre également, que le 
temps de la lutte contre le cléricalisme était passé et que 
celle lutte, de l'aveu de M. Henri Brisson, rendue nécessaire 
par 
quinze ans le triomphe de la République. Desormais la 





tion politique dle l'Église, avait peut-être retardé de 
lutle devait avoir un autre caractère : il faut prendre garde 
que l'Église. qui se jette à la tête de ln démocralie, ne prenne 
sur les Emles l'influence que les républicains ont perdue el 
il faut éviter toute mesure d'apparence tracasière, vex: 





oppressive de la liberté de conseience de tel ou Lel citoyen 
M. Brisson monte à la tribune après M. Spuller, pour 
an» de son 





prendre acte du « repentir », de la « conti 
honorable ami et propose un ordre du jour par lequel ls 
Chambre déclare persister dans les prineines anticlérieaus 
dont s'étail Loujours inspirée la politique républicaine. 
M. Casinir-Périer dut prendre la parole pour préciser, et 
aussi pour atténuer tant soit peu les déclarations de M. Spul- 
ler. Le Gouvernement n'avait rien à renier de l'œuvre enfin 
achevée, mais le moment lui semblait venu de constater 
que, dans le combat engagé entre l'autorité religieuse et le 
pouvoir laïque, celui-ei avait remporté la victoire. M. Casi- 
mir-Périer constat qu'aucune vexation n'était dirigéecontre 





Google NE ï 


LA LÉGISLATION DES FABRIQUES 275 


l'Église et il ajouta que s'il s'en produisail, comme à Saint- 
Denis. il les ferait cesser, Lout en maintenant fermément le 
clergé dans ses attributions, en le rappelant à l'observation 
siricte «le ses devoirs. Après ec discours la Clumbre sdopla, 
par 3!) voix contre 120. un ordre du jour de MM. Barlhou 
et A, Lebon qui disait, en d'autres termes, exactement la 
même chose que l'ordre du jour de M. Brisson el l'équi- 
voque qui arait présidé à luute celle discussion subsista. 

Depuis l'établissement de la République la politique reli- 
gieuse de tous les Minisières, modérés ou radicaux, a été 





exactement la même. Tous ont ëlé aussi respectueux de la 
ire MM. Spuller et 


et pourtant les plaintes de l'Église, loujours 





liberté de conscience que pouvaient | 





Casimir-Périe 
les mêmes, se sont fait entenlre indistinetement sous Lous 
les Ministères ; Loujours elle a fait remonter au Gouvernement 


bilité d'incartades comme celles du maire de 








In respons 


Saint-Denis: toujours elle se dit et se € 





vit persécutée. La 
lutte a cessé, du clé du Gouvernement, le jour où le but a été 
atteint, le jour où le pouvoir laïque a triomphé; dlle n'a 


jamais ce ssô du côlé de l'Église; elle ne ecssera sans doute 





jamai 





Au moindre danger que eourra la République, le 
léricalisme cimenter Loules les oppositions conlisées contre 
elle 





On le vit Bien, mo 
erpellation de M. Baudry d'Asson au iniuistre des Culles, 


; le 10 Mars, dans 





8 de huit jours apr 
ri 
sur la législation des fabriques eu sur le décret du 27 Mars 
4893 réglant l'ap 
l'orateur catholique considérait comme des arm 
comme des mesur 








licalion de la loi législation et dévrel que 








de guerre, 
de perséention. M. Spuller répondit que 
le premier devoir du Gouvernement était d'assurer lerespect 





de la loi, de maintenir les droits et les prérogalives néces- 
saires de l'Élat. Or, tont ce qui concerne le temporel du culte 
el des fabriques, a toui 





uis été considéré comme « compé- 
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lant exclusivement à l'autorité souveraine de l'État ». L'État 
continuers d'exercer ses droits « avec une inflexible modéra- 
tion ». D'ailleurs, 60 évêques sur 89 avaient ordonné d'exé- 
euter La loi et 488 Conseils de fabrique seulement avaient 
protesté sur 40000. M. Spuller concluait par cette réflexion 
à l'adresse des catholiques bruyants el militants: « le bien 
fait jamais de bruit et le bruit ne fait jamais de bien. » 
L'ordre du jour pur el simple, aeceplé par le Gouvernement, 
fut adopté sans difficulté : Me° d'Uulst s'y élait rallië. 

La la politique 








De la politique religieuse la Chambre re 
on de revision de M. Bour- 





pure, en diseutant une proposi 
gcois du Jura, qui voulail réduire le pouvoir législatif du 
Sénat à un simple velo, de durée limitée. La Commission 
d'initiative, par l'organe de son rapporteur, M. Coudreuse, 
proposa le rejet de la proposilion, parce que le Sénat ne se 
prélerait pas à celle mulilalion de ses pouvoirs, parce que 
la Chambre ne semblait guère plus disposée que le Sénat à 
£e lancer dans la diseussion d'une proposition de revision 
émanant de l'initiative individuelle, parce qu'enfin le temps 
consacré k celle discussion serail mieux employé à ln re- 
cherche de lasolution des problèmes économiques el sociaux 

La proposition de M. Bourgeois semblait devoir être écartée 
sans longs débats : la diseussion pritune véritable ampleur, 
après l'intervention de M. René Goblel. L'éloquent leader de 
l'Extrème-Gauche considère la Constitution de 1815 comme 
une transition entre l'Orléanisme et la République; d'après 
lui les pouvoirs du Président de la République sont iden- 
tiques à eux du Roi; les pouvoirs du Sénat sont iden- 
tiques à ceux de la Chambre Haute de Louis-Philippe. 

M. Deschanel répondit à M. Goblet qu'il convenait de ré- 
former les mœurs parlementaires plutôt que de reviser la 
Constitution : celle-ci n’élait pas sans défauts, mais elle 
avait au moins le mérite d'avoir été écrite par des adver- 
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saires déclarés de l'Empire et du pouvoir personnel. Les 
aitributions du Sénat français sont les mêmes que daus toute 
autre République ; les réduire, restreindre celles du Chef de 
l'Élat et des ministres, c'est supprimer le régime parlemen- 
taire et revenir au régime conventionnel. Le mal signalé par 
M. Goblet, el que M. Deschanel ne conteste pas, provient de 
l'inintelligente application du système, de l'absence de grands 
partis, de la fréquence des crises ministérielles et aussi d'une 
mélhode de travail vicieuse. 








Après une courle intervention de MM. Naquet, Marcel 
Habert et Jullien, M. Casimir-Périer lit ressortir les diffé- 
rences profondes d'opinion qui séparaient les partisans de 
la revision, d'accord seulement pour détruire et ajoutaque le 
moment où la Société était menacée par les anarchistes sem- 
blait mal choisi pour toucher à la loi eonstilutionnelle. Ces 
courtes observations auraient clos le débat, si M. Camille 
Pelletan n'avait pas repraché au chef du Gouvernement 
d'étre l'allié et le prisonnier des gros capitalistes, des 
membres de la Droite et du Clergé. Cetle critique très vive, 
lès éloquente de la politique générale du Cabinct ramena 
M. Casimir-Périer à la tribune et lui inspira le discours 
le plus important qu'il ait prononcé pendant son Minis- 
tère. 

Dis le premier mot, il place la question sur son vrai Ler- 
rain, en constatant que c'est moins la Constitution que le 
Cabinet qu'il s'agit de reviser. I reproche à 1 minorité de 
Chercher à annihiler et la majorité et le Gouvernement. À 
l8 politique du dénigrement systématique, iloppose l'œuvre 
accomplie par le Cabinet en trois mois : présentation par le 
garde des sceaux d'un projet sur les justices de paix; par le 
ministre de la Guerre d'un projet sur les réquisiions el les 
Moyens de transport el d'un projel de réorganisalion de 
Yarlillerie et du génie; par le ministre des Finances d'un 
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projet de relèvement des droits de succession et d'un grand 
nombre d'utiles réformes, comprises dans la loi de Finances, 
sans parler des projets d'ordre économique et social et des 
pa 
États-Unis. M. Casimir-Périer met en face de la politique 
des grands programmes, qui est la politique des grandes 
déceptions, celle des programmes restreinis eL des questions 





négociations commerciales engagées avee l'Espagne et les 








sériées et limitées. Il recommunde surtout, comme M. Go 
blet en 1888, un retour à la vérité du régime parlementaire. 
IL proteste qu'il ne 





sterail pas au pouvo 





r, cinq minutes 
après que li majorité républieaine aurait eessé de le secon- 
der. Lui qui n'a jamais ëlé que républicain, il évoque avec 
fierté le souvenir des deux Perier qui, en 1830 el en (T1, 





ont été de grands se 





sieurs du pays, adversairés de toutes 


les réactioi us de Lot 





se partis les progrès. Il ue veut ps 





dénner la guide du drapeau républicain aux ralliés, aux 
néaphyles, ni leur confier le commandement : il leur impose 





un stage préaluble. I justilie la politique religieuse du Gou- 
fi 


liberté de la conscience, qui n'est pas seulement Le droi 


ir la 
de 
ne pas croire, mais aussi le droit de croire. Il réelaune éner- 





vernemenL eL Lrouve une formule heureuse pour dé 





giquement du Clergé l'exemple de la pacification eL du res- 


une M. Pelletan, M. Casimir-Périer fail 





peet des luis. Ca 





appel au parti républicain, avec lequel il a, loute sa vie 
LI 
une que la République se duit aux faibles, aux déshé- 
et, conne il débuté en opposant l'opinion de M. Goblel 
en 1888 à sou opinion de 1894, il oppose l'opinion de M Mit- 





eembattu le Lon combat, à la Chambre el dans le par 





lerand en [889 à son opinion de 1894 sur la revision eonsli- 
Lutionnelle. Pour conclure, il pose la question de conliance 

Toutes ces raisons donnees un peu en désordre, lous ces 
arguments, présentés sans grand art, mais avec l'accent 
d'une eouviction profonde, décidèrent la Chambre qui re 
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poussa l'urgence par 295 voix contre 206 el la proposition 
de M. Bourgevis (du Jura) par 311 voix contre 207. 

Avaut la séparalion de Pâques la Chambre, après un 
excellent disrours de M. Maurice Lebon, vota une proposi- 





n en un artiele ainsi conçu : L'administration des Colonies 
est érigée en ministère. Le succès de M. Maurice Lebon é 


dü à sa connaissance de la queslion el aussi à son désinté- 


ait 





ressement : il avait annoncé qu'il dounerait sa démission de 
sous.secré 





aire d'État aux Colonies el qu'il ne serait pas 
saulidat au portefeuille. M. Maurice Lebon devait, dans sa 





trop courte carrière poli 





que, donner d'autres preuves de 
désintéressement et d'indépendance. Aprés la ratification du 
Séuat, M. Boulanger, président de la Coi 








des Finances, fut appelé an ministère des Celouies. Son 





installation au pavillon de Flore ebligea le Conseil municipal 
de Paris à lolérer, non sans récriminations, l'installation de 
M. Poubelle à l'Hôtel de Ville. 

Nous n'avons pas mentiouné, à la Chambre, une interpel- 
lation sur les soulfrauces de la vilicullure, parce qu'elle 


L'avait abouti qu'à Fadoplion de plusieurs vœux des 





és à 
resler platoniques. Comme les agrieulleurs du Nurd et du 
Centre, les viticulieurs du Sud aspiraient à être pro 

Au Sénat, le 8 Mars, M. Casinir- Péri 
le Guuvernement de Li 








avail ann 





ë que 





houne, cédant à notre setion diplo- 
mique et comprenant le caraeu 





re comitat 





2 du rappel 
wümentané de M. Bihouri, était prêt à faire les concessions 
dues aux p 
lugais. 





meurs d'ebligutions des chemins de fer por 





Les vacances parlementaires ne furent localement trou- 


blées que par la grève dé 





riguue, où deux importantes 
Sociétés s'élaieat successiv 





ment ruinées. La seconde Soeiété, 
forcée de se priver des services de 46 puddleurs, consentait à 
les payer, pendant rois semaines, comme manœuvres, à rai- 
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sonde #8 centimes l'heure ; ils réelamèrent 31 centimes qui 
furent accordés et le travail semblait devoir reprendre quand 
la présence de MM, Toussaint, député, et Poulain, secrétaire 
de la Fédération de Paris, interrompit l'accord presque conclu 
et arrêta le travail de 12000 ouvriers. Ces faits furent rap- 
ptlés par M. Raynal, le 24 Avril, jour de la rentrée du Par- 
lement, en réponse à une question de M. Gasnier, député 
de Saint-Nazaire. 

Le 30 avril M. Jaurès interpella sur de prétendues rela- 
tions du clergé et de la haute banque avec les anarchistes ; 
il faisait allusion aux velléilés socielistes de M, de Munet 
de quelques ralliés, M. Antonin Dubost, garde des sceaux, 
répondit à M. Jaurès que si des complicités quelconques avec 
les anarchistes élaient surprises, elles seraient réprimées. 
M. Cusimir-Périer, que M. Jaurès avait voulu prendre dans 
ce dilemme : gouverner avec la Droile ou gouverner avec 
l'Extrème-Gauche, répondit qu'il gouvernerail avec la majo- 
rité : celle-ci lui donna 824 voix contre 110. 

Après l'adoption, le 1° Mai, de l'ordre dn jour pur et 
simple, sur une interpellation de M. Chauvière, relative au 
logement du préfet de la Seine; le 8 Mai d'une aulorisalion 
de poursuites contre M. Toussaint, une nouvelle discussion 
eut lieu, le 47 Mai, sur la politique religieuse du Cnbine, 
à propos d'une lettre que le nance apostolique en France 
avait motu proprie adressée aux éviques. Trois demandes 
d'interpellation furent adressées au Gouvernement. Sans 
attendre le développement des interpellations, M. Casimir. 
Périer fit connaitre à la Chambre les négociations enga- 
gées avec le Saint-Siège depuis la constitution du Cabinet 
du 2 Décembre. Aucun, il faut le reconnaitre, n'a montré 
plus de fermeLé dans ses revendicalions el, comme le disail 
M. Spüller, plus d'inflexible modération dans la défense des 
droits de l'État laïque. Il en est, du reste, toujours ainsi etes 
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Ministères dits modérés, ou prétendue elérieaux, comme 
pour se justifer des soupçons ou des attaques dont ils sont 
l'objet, nous apparaissent parfois, dans cet ordre d'idécs, 
plus nets et plus résolus que les Cabinets radicaux. 

Dans son discours du 17 Mai, M. Casimir-Périer s'elova 
wutre les coteries politiques qui ne négligeaient aucune 
occasion de troubler les relations normales du Gouverne- 
ment français avec la Papauté ; cela dit, il blama, tout en 
reconnaigent l'intenlion bienveillante qui l'avait dictée, la 











leltre de Mer Ferrala aux évêques; il déclara que la forme 
et le caractère de ce document étaient inacceplables et il 
soumit à la Chambre une sorte de rétractation du nonce, 
exprimant ses regrets el promettant qu'un pareil incident 
a en litige, celle 
des fabriques, le président da Conseil affirma avec plusd'éner- 


ve se reproduirait pas. Passant à la questi 





gie que jamais, qu'elles étaient des corps laïques e que le 
temporel du culte, en France comme en tout pays, relevait 
exclusivement du pouvoir laïque. Après avoir proleslé contre 
l'accusation de l'Extrème-Gauche, qui lui reprochaitde s'ins- 
pirer des principes du Sylubus plulôl que de ceux de la 
Révolution, M. Casimir-Périer donna connaissance de la 
lettre qu'il avait adressée, le 7 Mars, à l'umbassadeur de 
France auprès du Saint-Siège! et M. Georges Leygues put 








rier, sans être contredi! par personne : « Nous n'avons 
jemais entendu un langage plus honnète et plus fier. » La 
Chambre pensa de même : par 992 voix contre 193 elle 
repoussa le renvoi de la discussion demandé par MH. Pelle- 
tan et d'Hulst et, par 804 voix contre 122, elle approuva 
l'ordre du jour de confiance de MM, Georges Leygues et Des- 
cubes. Celle séance du 17 Mai avait valu un succès personnel 
con 





érable à M. Casimir-Périer : la franchise de son atti- 


? Voir à l'appendire XVIIL. Leitre du ministre des Affaires Etrangères 
À l'ambassadeur de Francs au Vatican. 
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tude, la netteté de ses déclarations avaient réuni autour de 
lui une majorité compaete el qui semblait devoir lui assurer 
une lungue existen 





e ministérielle. 1 en eût été ainsi, avec 





une Chambre où l'esprit politique aurait été plus formé, où 


l'on aurail mieux compris et pratiqué les règles essentielles 








du régime parlements 





Une question avressée le 21 Avril par le général R 


er, au ministre de la Guerre doit retenir 








léputé de Loiret 
üu instant notre attention, moins à cause de son importance 


qu'à it 





use dde ses conséquences ullérieures. Un journal 








publié des vues paraloxales sur le désarmement et des consi- 


deralions peu falleuses pour quelques-uns de nos grands 
ï fat pour quele 1 grand: 





chefs militaires ; il avait attr 





buë ces considérations et ces 





vues à un eumm 
4 


jourual en questions le général Min sollicitait un démenti 





dant dec 





mée, Une Note ol 





rps ieuse 





igence Havas avait bien apposé un démenti ollicieus au 


officiel que Le général Mercier 





donna, aux applaudissements 
de la Chambre, Mais la ecuvietion w'entra pas dans tous les 





esprits et les aftir 





alions lu Figaro rencoutrérent beaucoup 
de créance. 

Le 22 Mai, pendant qu'au Sénat M. Combes interpellait 
M. Spüller, sur l'interdiction de la Médecine et du Droit aux 
élivesde l'enseiguement moderne, la Chambre, presque 





ans 


s'en douter, renv 





ait le Gubinet Casimir-Périer. Un député 


radical de l'Hérault, M. 8. Lionnait M, Jonuart sur le 








refus opposé par certaines Compagnies à leurs ouvriers de se 


rend 





u Cong, 
chemins de fer.M.Jouuartré 
deraient des autori: 





naliaul de la fédération des Syndiculs de 





ponditque les Compagnies accor- 





tions individuelles, en ne eunsullant que 
Les besoins du service. EL que fercevvus pour les ouvriers 
lat ? demanda M. Jourde. La loi de 
188% ne s'applique pas à eux, répondit M. Jonnarl, parce que 
leur salaire est lixé par le budget. La question ayant été 





des chemins de ler de l 
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transformée e: 





terpellation, M. Millerand dépose un ordre 


du jour, autrefois adopté par la Chambre, M. Vielte étant 
ministre, et qui invitait le Gouvernement à faire respecter ln 


loi de 488% par l'administration des chemins de fer de l'État. 

M. de Ramel s'unità M. Millerand et à M. Jourde et, malgré 
l'intervention du président du Conseil, qui reponsse Lont 
ordre du jour motivé, se ralliant à l'ordre du jour pur et 
simple, la priorité est refusée à cet ordre du jour pur et 
simple par 251 voix contre 27. Le président du Conseil et 
ses collègues n’attendent pas la suite du débat: ils quittent 
le Palais Bourbon et vont remettre leur démission au Prési- 
dent de la République. 

Trois semaines avant celle regreltallle séance, le 29 Avril, 
à l'inauguration de l'Exposition de Lyon, le président du Con- 








seil, fort de l'homogénéité de son Cabinet et de la confiance 
croissante de la Chambre, avail prononcé un remarquable 
discours, où il disait avec une netteté souveraine, avec la 
maitrise d'un vérilable homme de gouvernement, en for- 
mules d'une heureuse conision et en un style presque lapi- 
Jaire, 1 
pouvoir. Nous ne retiendrons de ce discours, cité en entier, 
que l'éaumération des réformes accomplies ou projetées par 
un Ministère qui n'avait pas du 
avait été exposé dans la 





ice du 





conditions auxquelles il comprenait l'ex 











à six mois. Le programe 





lion inaugurale du 4 Décem- 
bre 1893; le discours du 29 Avril 1894 montra comment il 
avai été rempli. 





Les projels militaires, déposés par le général Mercier, aug- 
mentent sans dépenses considérables la force défensive du 
pays. L'un de ces projets, qui rattachait les ponlonuiers au 


génie, avait été voté par la Chambre quelques jours aupara- 
vaut. 





ppendice XIX. Discours de M. Casimir-Périer à l'Exposi- 
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Les laxes successorales re devaient plus étre perçues que 
sur l'actif net des successions et le Parlement, dans le mème 
ordre d'idées, était saisi d'un projet de dégrèvement des 
ventes d'immeubles et d'un projet d'organisation d'assu- 
rances agricoles, 

Des réformes étaient proposées à la législation des bois- 
sons, au Code de procédure et le budget, préparé par M. Bur- 
deau, aboudait en mesures ingéuieuses et sages, où lou 
retrouvait, comme le disait si bien M. Casimir-Périer, toute 
l'intelligence eL Lout le cœur du député de Lyon. Ce budget 
comportail, outre des modifications dans l'assiette des con- 
tributions directes, la suppression de l'impôt des porles et 
fenêtres, le relèvement, sans inquisition ni rexation, des plus 
fortes cotes et la question des retraites ouvrières y était 
ahordée. Pour réaliser toules ces amélioralions, M. Casimir- 
Pirier adressait un pressant appel aux Associations libres, 
aux Assemblées départementales et communales : sans elles, 
l'État seul ne pouvait rien. 

Sans doute Loutes ces réformes semblent modestes : elles 
ne le sont pas, quand on songe que, six ans après lachule du 
Cabinet Périer, elles sont loin d'être toutes accomplies. Le 
istère du 2 Décembre 1893, avec sa belle tenue parlemen- 
taire, qui ne s'est jamais démentie, avec le prestige sans cesse 
grandissant de son chef, avec « l'intelligence et le cœur » de 
son jeune ministre des Finances, avait autant de force et 
d'autorité pour les réaliser qu'aucun des Ministères qui l'ont 
suivi. 

On se prend à regreller amèrement l'acsident du 22 Mai 
1894, en pensant que le maintien du Ministère du 2 Décembre 
au pouvoir, outre qu'il épargnait peut-être à la France la 
tragédie du 24 Juin, permettait à M. Casimir-Périer el à ses 
collègues de donner loute leur mesure, d'assurer la défense 
sociale, sans porter atteinte à aucune des libertés qui sont 
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la raison d'être de la République, d'assurer le pacifique 
fonctionnement du Parlementarisme dans une grande démo- 
cralie, d'assurer surtout à la foule des humbles et des déshé- 
rités toutes les salisfactions, lout le bien-être auxquels elle a 
droit, sans porler allcinte aux grands principes de la évo- 
Lution française. 

Sa chute fut d'autan! plus déplorable que, par la force des 
choses, il fallut remplacer la combinaison du 2 Décembre par 
une combinaison similaire, ayant le même programme, Len- 
dant au même but, défendant les mêmes principes el tous 


line 





les hommes éclairés se demandèrent avec inquiétude si 
consistance de l'Assemblée issue du suffrage universel ne 
condamnait pas le Gouvernement à une mobilité incompa- 
tible avec les longs desseins, avec le travail utile et, par une 
conséquence forcée, avec les améliorations matérielles et 
morales toujours promises au suffrage universel el Loujours 
a dit lui- 
suit de 





différées. Comme M. Casimir-Périer l'avait si 
même, à Troyes, au mois d'Avril 183, le désespoi 








près les attentes trompées et les esprits Lrompés sont bien 
près de la révolte. 

L'accident du 22 Mai 1894 eut une dernière el très mal- 
heureuse conséquence : il plaça le chef du Cabinet renversé 
dans l'état d'esprit qui devait se révéler le 15 janvier 1895, 
et, par suite, il compromit la stabilité présidentielle, après 
la stabilité ministérielle. Certes, dans une démocratie, il n'y 
a pas d'hommes indispensables ; mais les démocraties, 
autant que les autres régimes, sont intéressées à ne pas 
faire une trop grande consommation des hommes capables 
d'occuper les premières places de l'État. 
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LE SECOND MINISTÈRE DUPUY 
(29 Mai-25 Juin 4894.) La fin de la Présidence Carnot. 





Appel adressé aux radienux, — M. Rourgeais se dérobe, — Appel a 
M. Charles Dupuy, — Le Cabinet du 29 Mai, — La Décaration. — 
L'alaire Turpin, — Ineident de Gallilet, — M. Casimir-Périer presi. 
dent de la Chambre, — Interpellation Goblet-Pellelan, — Caisse de 
retraite des ouvriers mineurs, — Loi sur les Syndicats professionels 
ajournce, — Interpeliation Thierry-Cazes. — Garantie de L'EUNL aux 
Compagties de chemins de fer, — La situation de la France on 
Afrique, d'aprés M Hanotaux. — Demande de erédits pour l'Afrique. 
— Jeanne d'Arc au Sénat. — MM, Juscph Fabre el Charles Dupuy. 
Laure legislative du Sénat. — M. Carnot à Lyon. — Toust lle 
M. Gaulleten. — loponse de M. Carnot — Caserio Giovanni Santo 
— Heluur du présilent du Lonseil à l'aris, — M. Casimir-Perier à le 
Chambre, — M. Challemel-Lacour an Senat, — Emotion produite ê 
Furop: à dans le mande. — Les dbstques nalionales, — App 
tion générale. 


























Jamais la Chambre élue en 1898 ne montra mieux son inco- 
hérence, son absence d'esprit politique, que dansle vote du 
22 Juin 1894, qui renversa le Cabinet Casimir-Périer. En 
pleine tranquillité intérieure, après que l'on était sorti des 
difficultés créées par l'aMaire de Panama, quand on avait 
devant soi un Ministère dont l'autorité grandissait chaque 





jour, un vote de coalition, sur une question sans importance, 
compromit tous ces résullats. La l'aute nvait été commise 
par les radicaux et par la Droite. Comme on ne ponvait son- 
ger à amalgamer des élémenls aussi dissemblables, ni à 
faire entrer dans un Ministère républicain des socialistes 
révolutionnaires, force fut bien au Président de s'adresser 
aux radicaux. MM. Peytral et Brisson, qu'il avait fait app? 
ler à l'Élysée, dès le début de la crise, regardaient comme 
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possible la formation d'un Cabinet de concentration, où les 
radicaux seraient en majorité, et ils considéraient M. Bour- 
geoiscomme le plus aple à faire réussir selle combinaison, 
Certes la combinaison élait possible et elle avait autant de 
chances de suevès que celle.qui lui fut finalement préférée, 
parce que les radicaux, d'opposants devenus ministres, 
gouvernernient, à peu de choe près, comme les apporiu- 
nistes, sauf à redevenir intransigennts dans l'opposition 

ntes, M. Bour- 
gecis se refusa obstinément à former le Ministère que l'on 
attendait de lui. Il avait bien vu, le #3 Mai, la Gauche rali- 
Le, dans une réunion de ces denx 
groupes, déclarer qu'il fallait « porter résolument à gauche 





Malheureusement pour les ambitions impat 








cale et l'Extrème Gau 


l'axe de la nouvelle politique» ; mais il avait vu en même 
temps les républicains modérés, d'an fiers plus nombreux 
que les républicains radicaux, déclarer le même jour, à 
la même heure, qu'ils ne soulicndraient « qu'un Cabinet 
offrant, par sa composilion, les mêmes garanties que le 
Cabinet Gasimir-Périer ». Cette déclaralion condamnait à 
la fois un Cabinet radical el un Cabinet de concentration : 
M. Bourge 
de M. Carnot. 

Le Président de la République revint à M. Dupuy, pour 
lequel il avait du goût el qui l'avait tiré d'embarrus, l'année 
précédente, à pareille époque. M. Dupuy pos 





le comprit et il résigna ses ponvoirs aux mains 


sédait d'ailleurs 





au même degré la confiance des républicains qui l'avaient 
él président de la Chambre et qui Ini surent gré de quitter 
celte haute situation pour rentrer dans la mè 





M. Dapuy, 
avec sa décision habituelle, eut vite ehoisi ses collaborateurs. 
Le 29 Mai on connut laliste des nouveaux ministres, M. Dupuy 
reprenait, avec la présidence du Conseil, l'Intérieur eb il ÿ 
ajoutait les Cultes, détachés de la Justice. À la Justice et aux 
sceaux il rappelait M. Guérin, sénaleur de Vaucluse, son col- 
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lègue du 6 Avril 1893. Il conflait les Finances à M. Poincaré, 
un autre de ses collègues du 6 Avril, mais à l'Instruction Pu- 
blique. aux Beaux-Arts el aux Culles. L'Instruclion Publique, 
et les Beaux-Arts passaient, cetle fois, aux mains d'un député 
de Lot-et-Garonne, encore peu connu, M. Georges Leygues. 
poète délieat, artiste plein de goût, qui avait conquis de 
nombreuses sympathies dans Loutes les parties de la Chambre 
et qui n'allait pas tarder à se faire une place à l'Enstruction 
Publique d'abord, et plus tard à l'Intérieur. M. Félix Faure, 
qui avait failli être de la combinaison du 6 Avril 1K93 et qui 
en eûLété, sans son absence de Paris, recevait, celle fois, le 
portefeuille dle la Marine. La Guerre était donnée au général 
Mercier, ministre sortant du Cabinet Casimir-Périer. Un 
autre jeun dépulé, M. Deleassé, de l'Ariège, était appelé 





aux Colonies et un séneteut des Landes, M. Lourties, au 
Commerce. À l'Agriculture M. Dupuy laissail son ancien col- 
lègue du 6 Avril, M. Viger, député du Loiret, que M. Casi 
mir Périer avail également conservé. Aux Travaux Publics 
était appelé un Lomme nouveau, l'un des plus jeunes et des 
plus éloquents députés, M. Burthou. Ua ministre pléuipo- 
lentiaire M. Hanolaux, ancien député non réélu, eul la 





charge de nos relations extérieures. En samme, M. Dupuÿ 
t formé un Cabinet presque entièrement modéré : seul 
M. Viger appartenait au groupe radical. Il est inutile d'ajou- 
ter que les radicaux poussèrent les hauts cris, prétendirent 





av 


que le nouveau Ministère avait été formé inconstitutionnelle- 
ment. Leurs réclamations furent vaines, leur chef, M. Bour- 
geois, ayant d'avance promis son concours à la combinaison. 

La Déclaration ministérielle, assez eourle et sans prélen- 
lions, fut mieux accueillie à la Chambre qu'au Sénat, peut- 
être parce que le Sénat n'était représenté dans le Cabinet 
que par deux de ses membres, moins connus qu'honorables, 
MM. Guérin et Lourlies, Les ministres du 29 Mai se prèser- 
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tient comme iles hommes de bonne volonté, bien décidés à 
garantir résolument l'ordre publie contre toutes les agita- 
tiens, disposés à améliorer le sort des ouvriers des villes 
el des campagnes et croyant plus, pour y arriver, à la vert 
du principe républicain qu'à l'efficacité des moyens révo- 
lulionnaires. Parmi les réformes sociales, le Cabinet con- 
Sidérait comme la première et la plus essentielle la réforme 
fistale el il Lerminait ce document « bon enfant », où se 
retrouvait aisément la marque de son auteur, en assurant 
les viticulteurs de taute sa sollicitude. 





Le jour même de la lecture do la Déclaration, une ques- 
tion de À 


Le Hérissé au ministre de la Guerre, transformée 





en 





erpellation, sur la demande de MM. Pourquery de 
Misserin et Paulin Méry, fit revenir l'affaire Turpin devant la 
Chambre. Avec toute sa souplesse el son habileté, avec sa 
connaissance des courbes savantes el des délours ingénieux, 
M. de Freycinet s'en élait mal tiré; le général Mercier, qui 
était lout d'une pièce, s'en ira moins bien encore. Turpin 





prélendait avoir découvert, durant sa caplivilé, un nouvel 
engin et un nouvel explosif plus redoutables que la mélinite, 
dont il voulail assurer la possession ct le bénélicc à son pays, 
à la France. Le 27 Septembre 1893, à sa sortie de prison, il 
avait écrit, pour lui faire ses offres, à M. Ch. Dupuy, alors 
Président du Conseil. Le 25 Décembre, le Cabinet ayant 
changé de chef el le département de la Guerre de litulaire, il 
fait parvenir ses livres, écrits, brochures au général Mercier : 
celui-ci les renvoie par un gendarme. Le 30 Décembre il écrit 
4 M. Casimir-Périer, par l'intermédiaire d’un député de la 
Droite, M. de Ramel, et, cette fois, il ahlient une réponse cinq 
mois plus tard : le 13 Mai M. Casimir-Péricr lui fait savoir 
que le général Mercier ne peut entrer en relation avec lui, à 
cause de la lettre qu'il a eu le tort d'écrire, le 20 Avril, au 
colonel Deloye, directeur de l'artillerie. 
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Dans sa réponse au queslionneur et aux interpellateurs, le 
général Mercier expliqua que, par un lraité en date de 1883, 
Turpin avait cédé à la Guerre le droit de préparer el d'ulil 





ser l'acide picrique inventé par lui. Il avait reçu, en échange, 
une somme de 250 000 franes et la eroix. Turpin avait su 
tirer la mélinite de l'acide picrique. Au bout de dix mois, 
conformément aux clauses du trailé de 1883, redevenu 
maire de sa découverte initiale, l'acide picrique, il avait 
négocié avec une puissance étrangère, trahi son assoeié Tri- 
poné et encouru une condamnation pour espiounage, d'où 
son indignilé. C'est celie indignité qui interdisail au minis 
tère de la Guerre d'entrer en relations avec lui. 

Pour clôturer la discussion, M. Flandin déposa l’ordre du 
jour suivant qui fut acceplé par le Gouvernement et adopté 
par l'Assemblée : La Chambre, confiante dans la vigilance du 
Gouvernement, pour assurer, en toutes tirconstances, l'étude 
approfondie d'invenlions scientifiques pouvant contribuer à 
la défense nationale, passe à l'ordre du jour. Cet ordre du 
jour blämait indirectement le ministre de la Guerre et le 
mettait en demeure d'acoueillir les ouvertures de Turpin. 





Une Commission fut, en effet, nommée pour éludier Le nou- 
vel engin découvert par Turpin; elle déclara qu'il n'offrait 
pas un intérét suffisant pour la défense nationale et Turpin 
fut libre de l'utiliser à son gré. Il demeure acquis que dans 
l'avenir l'indignité d'un inventeur (et celle de Turpin élait 
très relative) ne dispenserait pas l'sdministralion de la 
Guerre d'étudier une invention dont la défense nationale 
pourrail tirer profit. 1 
C'est encore le général Mercier qui, dès le début du second 
Ministère Dupuy, eut & répondre à une très embarrassante 
question qui lui fut posée par le général Riu, député radical de | 
Loir-et-Cher. Dans une enquête sur le désarmement, le Figaro! 
avait donné l'opinion d'un général commandant de Corps 
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d'armée qu'il ne nommait pas, mais que tout le monde 
désignait : c'était le général de Galliffet. Le ministre affrma 
qu'aneun général commandant de Corps d'armée n'avait 
lenu le langage qui lui élait prêté et l'incident fut clos. Le 
lendemain, 5 Juin, M. Paschal Grousset revint à la charge : 


il ne réussit qu’à faire voter, par 409 voix contre37, un ordre 
do jour « fé 





sant les accusalions si légèrement apportées 
âla tribune ». Nous ne relatons ces incidents, assez minces 
ea réalité, que parce qu'ils devaient avoir quelques années 
plus lard, un grand relentissement ; personne ne pouvait 
prévoir, alors, combien l'écho s'en prolongerait el grossirait 
en 4809 et en 1900. 

Les radicaux de la Chambre purent mesurer leurs effectifs 
à l'élection du président, en remplacement de M. Charles 
Dupuy. Leur candidat, M. Léon Bourgeois, ne réunit que 
187 voix contre 227 à M. Casimir-Périer et M. Burdeau fut 
porté à la vice-présidence par 201 vaix, sans concurrents. 
Malgré celle constatation peu encourageante, MM. Goblet 
et Pelletan voulurent interpeller le Cabinel sur sa forma- 
lon. Cette formation, selon eux, n'avait pas été constitution 
selle. Fallait-il, pour qu'elle le fût, prendre des ministi 





s 
dans lous les groupes qui s'étaient coalisés le 22 Mai? La 
Chambre ne le pensa pas, puisqu'en réponse à l'interpel- 
lation, elle vola un ordre du jour de confiance, déposé par 
MM. Isambert et André Lebon, qui réunit 316 voix contre 
11. 

Les autres discussions intéressantes qui vinrent devant la 
Chambre, au mois de Juin, furent relalives aux caisses de 
retraile des ouvriers mineurs, à la revision de la loi de 1884 
surles Syndicats professionnels, à l'attitude politique des 
membres de l'enseigaement et à la limite de garantie d'in- 
térêt par l'Éat pour les obligations de chemins de fer. 

Le projet de la loi relalif aux caisses de retraite des ouvriers 
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mineurs fut adopté par In Chambre, le 9 Juin, à l'unanimité 
moins deux voix, tel que l'avait adopté le Sénat. La lui fut 
promulguée le 29 Juin. Elle comprend quatre litres el 
91 articles. Son principe est l'établissement des retenues 
obligutoires sur le salaire des ouvriers el l'imposition aux 
patrons de sacrifices égaux à ceux des ouvriers. Les sommes 
versées par les ouvriers sont mentionnées sur un livret indi- 
viduel et l'ouvrier en reste propriétaire, s'il quitte la mine. 
À la suile d'une longue discussion devant la Chambre, que 
l'attitude irrésolne du Gouvernement contribua à rendre 
jetée de la loi de 1884 sur les 
Syndicats professionnels, n'aboutit pas. L'urgence volée 
fut retirée et une seconde délibération devint nécessaire. 
Le 21 Juin l'interpellation de M. Thierry Cazes M. Leygues, 
sur les mesures prises par lui à l'encontre des universitaires 
qui faisaient de la politique, aboutit à un ordre du jour de 
confiance déposé par MM. de Lastoyrie, Chaudey et Codet. 
M. Leygues avait répodu qu'il Liendrait la main à ce que les 
universitaires n'intervinssent ni dans les luites locales ni 
dans les polémiques irritantes, en ajoutant que les fonction- 








incohérente, la réforme pri 


naires déplacés avaient reçu des changements plutôt avan- 
lageux, ce qui permil à un spirituel inlerrupteur de s'écrie 
«S'ils avaient fait davantage, vous les auriez nommés ree- 
leurs. » 

La discussion de la garantie par l'État aux Compagnies 
de chemins de fer fixa le terme de cetle garantie au 34 Dé- 
cembre1914 ; mais la question ne fut pas épuisée par la dis- 
cussion de Juin 189%, elle devait revenir devant la Chambre, 
elle devait provoquer des accidents ministériels el, par eontre- 
coup. une démission présidentielle. 11 ne faut en retenir que 
Les trèsbrillants débuts à la tribune, comme membre du Gou- 
vernement, du jeuneministre des Travaux Publics, M. Barlhou. 

Le plus grand succès de tribune fut remporté le 7 Juin, 
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non pas par un discours politique, mais par un mémoire 
historique, dont M. Hanotaux donna leslure, en réponse à 
l'iuterpellation de MM. Éienne el Deloncle sur un immense 
sujel : la situation de la France en Afrique. MM. Étienne et 
Deloncle croyaient que les traités signés par l'Anglelerre 
avee le roi d'Italie et avec le souverain de l’État indépen- 
dant du Congo lésaient nos intérèls africains : c'est sur ce 
thème que s'explique M. Hanolaux. 

Six ans après, à la leclure, on & quelque peine à s'expli- 
quer le grand succès qu'oblint ce document, dont nous 





présenterons une rapide analyse. L'acte général de Derlin, 
du 96 Février 1883, domine toute la matière, lout le droit 
international africain. Cet acle donne à la France le droit 
de s'intéresser à tout ce qui se passe dans les territoires 
réservés à l'Association internationale africaine, qu'admi- 
nistre l'État indépendant du Congo; or, le trailé anglo-con- 
golais du 12 Mai n'a pas respecté les conditions d'existence 
de l'Associalion du Cougo dans le bassin du Congo, plus 
qu'il n'a respecté l'intégrité de l'Empire ottoman dans le 
bassin du Nil. M. Hanotaux rappelle qu'en 1892 des pour. 
parlers avaient élé engagés pour que la France signât une 
convention franco-eungolaise, consistant en un partage 
sur le papier d’une partie du bassin du Nil. Bruxelles et 
Londres ont commencé par repousser les riserves failes par 
la France au sujet de l'acte du 12 Mai, puis Lonures, se 
ravisant, s'est déclarée prête à examiner toutes les questions 
pendantes dans l'Afrique centrale et occidentale. Avant cet 
examen, la France considère eette convention enmine nulle 
et de nulle portée. De Constantinople, le sullau a formulé 
les mêmes protestations que M. Hanolaux, à Londres el à 
Bruxelles. 





Au sujet du v 
possessions congolaises en Afrique, M. Houolaux redit, 


nage des possessions françaises el des 
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qu'en vertu d’une convention de 1887 avec Bruxelles, l'action 
politique de la France et dn Congo devaient être séparées 
par l'Oubangui et par le quatrième parallèle. En 1890, on 
apprit que les agents de l'État indépendant, entraïnés parla 
chasse de l'ivoire, avaient franchi el l'Oubangui et le que- 
irième parallèle. Ces incursions se renouvelèrent plusieurs 
fois et le prédécesseur de M. fanotaux, M. C: 
avait accepté un arbitrage, lorsque l'on apprit le convenlion 


imir-Périer. 





du 13 Mai, Celte convention incite le Gouvernement français 
sans attendre l'arbitrage, à prenire des mesures conserve- 
loires el à renvoyer sur les lieux l'officier qui commande le 
haut Oubang: 
Chambre lui en four 





M. Hanotaux lermina en disant, que si l 
les moyens, le Gouvernement assa- 





rera, dans ces régions lointaines, des réserves d'avenir aux 
destinées de la France. 

Ge respect des droits du Sullan, que M. Hanctaux profes- 
seit avee une andeur un peu intéressée et qui enchait malun 
goùl assez vif pour Abdut Hamid, aurait pu être invoqué 
pour just 
loutes les défaillances morales, comme lorsque la France 








er toutes les défaillances el tous les abandons ; 








Le muette, où parle trop doucement, en présence de mas. 
saëres impunément commis; lous les abandons matériels, 
comme lorsqu'elle laisse l'Angleterre agir seule à Alexan- 


d 


lier ce respect des droits du Sultan, avec l'envoi, dans le 








à Tell el Kebir et au Caire. D'ailleurs, comment conci- 


bassin du Nil, de missions qui forcément rencontreront l'É- 
gyple, vassale de la Porte? 

La Chambre ne se pasa pas ces questions en 4804, Elle vota 
par 510 voix, à l'unanimité, un ordre du jour de M. Etienne, 
approuvant les déclarations du Gouvernement qui saurait 
faire respeeter les droils de la France. 





Le lendemain, les journaux anglais, commentant une ques 
tion posée par sir Charles Dilke à la Chambre des Communes 
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et le discours de M. Hanotaux à Paris disaient, non sans rai. 
son, que le refus de la France d'agir contre Arabi avait forcé 
les Anglais à se charger du fourd fardeau de l'Egypte ; que 
la France ne retrouverait plus une ocession qu'elle avait 
perdue paresprit de colère eu faute d'une perception politique 
suffisamment nette. 

Le 9 Juin, le ministre des Colonies, répondant à l'appel 
du ministre des Affaires Etrangères, déposait une demande 
de crédit de 1800000 francs, pour la prolection des inté- 
rèts français en Afrique. Plus d'un million devait être pré- 








levé sur celle somme pour renforcer les postes français sur 
le haut Oubangui et construire des eanonnières qui remon- 
teraient le grand fleuve africain, protégeraient nos élablis- 
sements et liendraient en respect les agents de l'Etat indé- 
pendant. Sur le rapport de M. Terrier, la Chambre vota le 
erédit d'enthousiasme, comme elle avait volé l'ordre du jour 
Etienne. 

Le 8 Juin, le Sénat avait ndoplé une proposition de M. Jo- 
seph Fabre, amendée par MM. Demole el Waddington et 
ainsi conçue : 

Article I. La République française célèbre annuellement la 
fèle de Jeanne d'Are, fête du patriolisme. 

Artiele Il. Cette fête a lieu le deuxième dimanche de Mai, 
jour anniversaire de la délivrance d'Orléans. 

Artiele IL. 1] sera élevé en l'honneur de Jeanne d'Are, sur 
la place de Rouen où elle à été brûlée vive, un monument 
avec celte inscription : À Jeanne l'Are, le peuple fraugais 
reconnaissant. 

Nous ne rappelons celte proposition, qui est reslée à l'état 
de pruposi 





un volée par une seule Assemblée, que pour dire 
que la décision du Séuat fut l'aboutissement d'une longue 
Fabre, pour ce que l'on 


campagne, entrepuise par M. Jus 





Pourrait appeler la béalifieation laïque de Jeanne d'Arc. Ce 


Google 


296 LE SECOND MINISTÈRE D 





ne fat pas seulement l'éloquence communicative de M. Jo- 
seph Fabre qui décida le vole, ce fut aussi la hauteur de lan- 
gage et l'intensité de patriolisme montrés par un autre pro- 
fesseur de philosophie, M. Ch. Dupuy, dont le talent avait 
singulièrement grandi, depuis qu'il vail passé par la prési- 
dence du Conseil el par la présidence de la Chambre des 
députés. 

Le Sénal eut encore à se prononcer sur les médersas d'Al- 
ger, Constantine et Tlemcen : à la suile d'un discours de 
M. Cambon il vola un ordre du jour approuvant en principe 
leur développement et renvoyant au Gouvernement l'élude 
de celte intéressante question. Sur celle, non moins intéres 
sante, des habitations à bon marché, il renvoya le projet à la 
Commission et sur celle de l'assainissement de la Seine et de 
Paris il émit un vote favorable par 201 voix contre 26. Nous 





avons dit qu'il avait également émis un vole favorable, 
quoique plus disputé, sur la caisse des retraites des ouvriers 
mineurs. < 
Telle était la situation de la France. tranquille à l'Intérieur, 
respectée au dehors. au moment où M. Carnot quittail Paris, 
le 23 Juin, avec MM. Charles Dupuy, le général Borius et 
Tranchau, pour tenir la promesse qu'il avait faile aux Lyon- 
mais d'aller visiter leur Eaposi 
A Dijon, où le lraiu présidentiel s’arrêle cinq mirutes, 
M. Carnolirouve, outre son fils ainé, lieutenant d'infanterie. 
sou gendre M. Cunissel-Carnot, sa fille et leurs enfants. Le 





TE 


soir mème, il arrive à Lyon et, après avoir reçu les fanetion- 
maires à l'Hôtel de Ville, il se rend ala Préfecture. La jout- 





née du Dimanche est consacrée à de nouvelles récepuions. à 
des visites aux hôpitaux, à l'Exposition et à un banquet que 
la municipalité offre au Président de la République dans le 
Palais de la Bourse. Dans sa réponse au toast du maire de 
LéLyon 





Lyon, M. Gailleton, M. Carnot rappelait qu'il avait vi 
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en 1888, au début de sa Présidence et contracté alors, envers 
cette belle cité, une dette dereconnaissance qu'ilavait à cœur 
d'acquitter, avant de toucher au terme de la mission qui lui 
avail été confiée par les représentants du pays. On savait, 
en elet, M. Carnot le répétant volontiers, qu'il ne sollicite- 
rait pas le renouvellement du mandat accepté à un moment 
£ritique pour la République, quand tous ses adversaires, dé- 
clarés ou masqués, étaient coalisés contre nos inslilulions, 
quand on pouvait craindre le Lriomphe d'une Diclalure pour 
le Centenaire de 1780, Après ce relour sur les débuls de sa 
magistrature, le Président faisail un éloquent appel à la con- 
corde, au nom de celle palrie, qui avait besoin de l'union de 
tousses enfants, pour «la marche incessante vers le progrès 
et la justice dont il lui appartient de donner l'exemple au 
monde ». Le progrès et la justice, voilà les dernicrs mots 
qu'ait prononcés ce noble esprit parlant à la France. Ce que 
Lout le monde regardait le 24 Juin 1894, à Ÿ heures du 
soir, commeles wllima verba du Président de la République, 
allait devenir, par lecrime d'un anarchiste, les ultma verba 
de l'homme d'élite el du bon ciloyen. : 

Du Palais de la Bourse au théâtre, où M. Camot doit pa- 
raître un instant, il n'y a que quelques pas. Le Présideut 
veu faire la route à piel. M. Gailleton, informé cunfidentiel- 
lement par M Carnot qu'il est un peu fatigué, insiste pour 
qu'il monte dans un landau lrès bas : il y prend place avec 
M. Gailleton et les généraux Borius el Voisin. Le landau se 





met en marche lentement, au milieu d'une foule compacte 
qui acclame le chef de l'Etat el que les cavaliers d'escoile ne 
cherchent pas mème à rejeter sur les trottoirs; d'ailleurs 
AL. Carnot donne l'ordre au cavalier qui se trouve à sa droite, 
et qui lui masque la vue de la foule, de reculer un peu. A 
te moment un homme s'approche du landau el monte leste- 


ment sur Le marche-pied, tenant un papier qui semble un 
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placet ; ce papier recouvre un poignard dont l'assassin, d'une 
main exercée, porle un coup violentàM. Carnot, enplein Mane 
« Je suis blessé, » dit doucement M. Carnot et un flot de sang 
rougit sou plastron, pendant qu'il s'affaisse au fond de la 
voilure. 

La voiture quitte la rue de la République, où le drame vient 
de s'accomplir, et au galop de ses chevaux regagne la Pré- 
fecture, où le Président uecombe au bout de trois heures, 
le Lundi 25 Juin, & minuit trente-cinq. Son cousin germain, 
M. Siméon Carnot el sa sœur, les médecins, les journalistes, 
évateurs du Rhône, l'archevêque de Lyon, 
l'extréme-onclian, le maire, 








les députés et les 
Me Conillié, qui lui a administ 
le préfet, les principales autorités et le Président du Conseil 








ont assisté à ses derniers instants. 

Le docteur Poncet, professeur de clinique chirurgicale à 
la Faculté de médecine de Lyon, dans un récit sobre et tech- 
nique, d'où se dégage une intense émolion, a raconté la bles- 
sure, l'apération et la mort du Président de la République. 
Avec un calme et une résignation vraiment béroïques, M. Car- 

- not s'affaissait lentement, sans un mot de regret, de récrimi- 
nalion. À aucun moment il ne fit allusion à l'altentat dont 
il avait été v 





me. Comme il mandait le colonel Chamoin, 
M. Poncet lui fil remarquer qu'il était là et que tous ses amis 
se trouvaient auprès de lui. « Je suis très louché, répondit- 
il, d'une voix encore forte, de leur présence el je vous re- 
mereie de ce que vous files pour moi. » Quelques instants 
après, à minuit et demi, les phénomènes agoniques se préci- 
eul de nausées, de vomisse- 





pilaient. A auenn moment il n'y 
ideut eñl accusé à deux bu trois 
spiralion, celle-ci resta 





ments el, quoique le Pré 





reprises une certaine gène de la 





calme jusqu'à la lia, qui fut annoncée par quelques soubre- 
sauts eunvulsifs se produisant surlout du côté du disphragme 
et des muscles de la paroi abdominale. L'autopsie, aile Le 
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35 Juin, à 2 heures de l'après-midi, révéla que la lame du 
poigoard avait fait dans l'intérieur du foie une blessure de 
11 à 12 centimètres et ouvert en deux endroits la veine porte. 
Cette blessure élait fatalement mortelle et M. Carnot ne dut 
qu'à l'opération faite par les docteurs Poncel et Ollier d'avoir 
survécu plus de trois heures à l'atlentat 

L'assas 





n, Caserio Giovanni Santo, n'a pas vingt-cinq ans; 
sa physionomie d'aspect insignifiant ne s'anime que lorsqu'il 
parle politique. Ce garçon boulanger se prétend anarchiste 
elpeut-être a-t-il voulu venger Vaillant, Ravachol et Henry. 
1 mourut sans courage et n'eut que lout juste assez de sang- 
froid pour crier une dernière fois « Vive l'anarchie. » 

Le président du Conseil quillait Lyon, où régnait une 
agilation' très inquiétante, quelques instants après la mort 
du Président de la République, et arrivait à Paris dans la 
malinée du Lundi 3%. 11 fit connaltre le tragique événement 
aux présidents des deux Chambres, par une lettre où il célé. 
brait le loyal serviteur, le citoyen intègre quiavail porté avec 
honneur et fidélité le drapeau national. M. Casimir-Périer 
répondit que le Président était tombé au champ d'honneur, 
dans l'exercice de ses devoirs conslilutionnels, Il njouta que 
sa vie, faile de dévouement à la patrie et à la République, 
était un enseignement et un exemple. 





Au Sénat M. Challemel-Lacour parle, presque dans les mêmes 
lermes, du citoyen excellent qui uvail cxercé avec laut de 
dignité et une correction si parfaile la première magistrature 
de la République. 11 montra que si un homme devait échap- 
per à la haine et au fanatisme c'était M. Carnot, si modére, si 
droit, si juste, si piloyable aux faibles et aux déshérilés, si 
compatissant à toutes les infortunes eL doué de Loules les 
verlus domestiques. 

Les deux Chambres volèrent presque unanimement les 
obsèques nationales proposées par le Gouvernement el la 
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sépulture au Panthéon. La cérémonie fut fixée au 1* Juillet. 
Avant celle date devait avoir lieu, le Mercredi 27, la réunion 
du Congrès à Versailles. 

L'émotian produite à Lyon, en France, en Europe, dansle 
monde entier par le crime de Caserio, avait été immense ct 
dès le 95 arrivaient les Lémoignages de celte émotion et de 
V'indignation générale. 

Le prenier le roi Humbert associa l'Italie entière au deuil 
de M®* Carnol el il rappela heureusement à M. Charles Dupuy 
que Carnot avait été frappé le jour anniversaire de Solférino, 
jour sacré aux deux mi 
A. Crispi annonça le erime à la Chambre italienne, par un 
discours plein de tact, de convenance et d'émotion et, après 





is pur une gloire commune. 


que le président de la Chambre eut répondu, la séance fut 
levée en signe de deuil, au milieu de l'assenliment général. 
Alexandre 111 témoigna ses regrets profonds et sa sympathie 
la plus vive. Guillaume IT, avec une note plus persounelle, 
dit que Carnot, digne de son grand nom, était mort comme 
un soldat. L'Empereur doubla le prix de ce Lémoignagne, par 
la grâce qu'il accorda aux officiers de la marine française De- 
gouy et Delguey-Malavas, arrétés en Allemagne, condamnés 
et enfermés dans une forteresse pour espionnage. Mon cœur 
de veuve saigne pour vous, écrivait l'Impératrice Reine Vic- 
toria à M®e Carnot, en ajoutant quelle horreur elle éprouvait 
pour ce crime hideux. 

Le L* Juillet était un Dimanche, La journée fut presque 
remplie par la double, par la triple cérémonie de l'Élysée, de 
Notre-Dame et du Panthéon. Toul Paris, renonçant à sa dis- 
traction favorite des jours d'été, était resté en ville pour 
assister à l'immense défilé. Toute la France était représentée, 
dans le long et imposant cortège que le nouveau Président 
de la République avait voulu conduire, malgré le protocole. 
Rien ne troubla celle belle manifestation. Paris sait admira- 
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Llement la mesure qu'il faut garder, la tenue qu'il faut avoir 
pour un grand deuil, comme pour un grand triomphe natio- 
nal. À sesbons citoyens, comme à ses glorieux poèles, comme 
à ses illustres savants, il sait faire d'inoubliables funérailles 

Au Panthéon desdiscours furent prononcés par MM. Dupuy, 
Challemel-Laconr, de Mahy et, au nom de l'École {Polytech- 
nique, parle général André, MM. Dupuy et Challemel-Lacour 
ixérent heureusement les traits de la physionomie de 
M. Carnoi. Il 8 donné à son pays sa vie même, disait le pré 
sident du Conseil. Sans se départir jamais de la simplicité 
républicaine, instinctive chez lui, il a su donner à la magis 





trature suprême une lenue, une altitude, une valeur représen- 
tative, qui répondent à la fois au sentiment et à l'intérêt 
national. Ce que célèbrent toutes les mauifestalions, tous les 
télégrammes, toutes les couronnes, toutes les fleurs, c'es 
l'homme intègre, le citoyen exemplaire, le magistrat Loyalel 
par-dessus tout le pacilique. M. Dupuy termina en signalant 
le nombre considérable d'œuvres d'assistance et de pré- 
voyance sociale, ou de bienfaisance individuelle, auxquelles le 
Président dounait son concours. 

M. Challemel-Lacour, après avoir rappelé les Lonnenrs tar. 
difs rendus le # Août 1889 aux restes de Lazure Carnot, le 
Vielorieux, dil que son petit-fils n'a jamais connu la culer 





la vengeance, ni la haine; qu'il a essayé, par son sourire 
simable et loyal, de désarmer les plus profondes rancunes; 
qu'il s'est prodigué à Lous dans dos voyages sans fin. Si l'exil 





a récompensé le grand-père, si la main d'un fou a frappé le 
petit-fils, M. Challemel-Lacour se pose cettequestien : « À quoi 
bon agir, puisque telle est la rémunération qui attend les 
plus purs dévouements?» Et il répond éloquemment : « La 
France vit du dévouement de Lous ceux qui se sont sacrifiés 
pour elle, des nobles pensées qui ont traversé leur esprit, de 





leurs souffrances, même de leur mort; le coup frappé à Lyon 
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retentit en témoignages de sympathie, où nous avans le droit 
de puiser quelque force et quelque fierté. » 

Quelle succession d'événements, entre le Congrès de Ver- 
suilles, par une froide jouruée de Décembre 1887 et le 
drame de Lyon, par une chaude nuit d'été, en Juin 1894: La 
situation est critique, sinon dangereuse, lorsque Sadi Carnot 
est porté par un vole inattendu à la première magistrature. 
Homme de second plan jusqu'à ce jour, il se trouve d'emblée 
à la hauteur de ses fonctions, qu'il comprend et qu'il remplit 
égoïsme, 
avec plus de bonté réelle et bientôt avec autant d'autorité. 
Son impeccable correction frappe lout le monde dans les 
cérémonies auxquelles donnent lieu l'Expnsition de 1889 eL 





lout autrement que son prédécesseur, avec moine 


les fêtes du Centenaire eLcelle correction, cette dignité cons- 
tante, dignité de lu tenue et dignité de l'âme, ne contribue 
pas médiocremen à assurer la victoire de la République sur 
les monarchies syndiquées. Le Boulangisme vaineu, c'est 
l'Europe qui peu à peu se laisse conquérir comme l'a été la 
France et c'est le plus autocrate des souverains qui fai à la 
République française des avances significatives. Chaque jour, 
grâce à Carnot, se resserrent les liens d'une amilié qui 
semble permeltre à notre pays des espérances d'avenir. En 
moins de sept années, par sa seule influence, malgré les 
troubles momentanés, l'arrêt de la machine et même les 
reculs que causent de Lrop nombreux changements minis- 
tériels, malgré les craintes inspirées par les premiers alten- 
tats anarchistes, Carnot a eu, à l'intérieur comme au dehors, 
rendre de signalés services à la République et à la France. 
Sa conduile politique n'a pas encouru un reproche. Sa con- 
duite privée fut au-dessus de lout éloge. 11 a emporté les 
regrels de Lout un peuple, les sympathies du monde entier. 
Quel chef d'État, quel prince, quel souverain mérile une 
plus belle oraison funèbre que ce simple ciloyen ? 
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Tout a été dit et admirablement dit, au Panthéon, sur les 
mérites de M. Carnot. Chacun des orateurs a tracé du grand 
mort un portrait parfaitement ressemblant. Nous ne lente 





rons pas de refaire ce portrait, mais, arrivés au terme de sa 
Présidence, nous indiquerons brièvement la façon dont il 
comprit son rôle. En 1887, quelques-uns de ses meilleurs 
amis craigaaient que, porté au pouvoir par l'union des mo 
dérés el des radicaux, il n'eût pour ceux-ci quelques com- 
plaisances. Une seule fois, il sembla encourir ce reproche, 
quand il chargea M. Floquet de constituer un cabinet radi- 
cal homogène. Mais il faut se demander si les circonstances 
lai permettaient d'agir autrement et s'il n'était pas bon que 
l'expérience d'une administration radicale füt faite. On peut 
seulement regreller qu'elle ail été faite dans des circonstances 





particulièrement critiques pour la République et qu'elle ait 
plutôt fortifié qu'aaibli le Boulangisme. 

Le reproche d'élre resté trop neutre, trop impaesible au 
milieu des partis déchainés, semble plus fondé. lei encore, 
pourtant, nous trouvons, au bénéfice de M. Carnot, des cir- 
coustances Lrès allénuantes. De même que l'usage fait par le 
Maréchal de Mac-Mahon de la dissolution, a déconsidéré 
pour longlemps ce moyen de gouvernement très légal, très 
constitutionnel et qui, dans certains cas. pourrait assurer le 
salut de: 





tutions, de mème l'usage que tenta de faire 
M. Grévy, dans les derniers jours, de sa prérogalive, a rendu 
impossible, pour longtemps, le simple exercice des droits les 
plus essentiels du pouvoie exéeulif. On le vit bien, sous le 
successeur de M. Carnot, et comment un homme d'État qui 
ne passait pas pour Limide, emprisonné dans son irresponsa- 
bilité, ne put se libérer que par une démission. 

Ces deux griefs, réduits à leur juste valeur, il faut louer 
sans réserve M. Carnot, pour la franchise de son altitude 
en face des pouvoirs publics et pour sa haule dignité en 
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face de l'Europe et du monte. Infatigable, malgré une santé 
plutôt délicate, il multipliait les voyages, sachant bien que 
la France aime à être en contact fréquent avec ceux qui la 
représentent, Dédaïgneux d’un vain protocole el d'une ëti- 





quelle surannée, il supprimail, autant qu'il le pouvait, les 
barrières qui le séparuient du peuple, de celle foule des 
humbleset des déshérités qu'il aimait par tradition de famille, 
par éducalion et par cet instinct naturel, commun à tous 


« les cœurs bien nés », comme on disait jadis. 











Arrivé presque au.lerme de sa magistrature M. Carnot avait 
laissé entendre qu'il n'acceplerait pas le renouvellement du 
mandat seplennal et sil lui avail élé permis, sans entre- 
prendre sur la liberté du Congrès, de lui conseiller un choix, 








il eût probablement prononcé le nom qui sorlit des urnes le 
27 Juin 189% Par cette décision, irrévocablement prise, 
M. Carnot fortifia l'institulion de la Présidence élective, eu 
montrant qu'il n'est pas d'homme indispensable, que, dans 
une démocratie, il est bon que les plus dignes arrivent tour 





à tour au plus haut emploi et enfin que ce n’est pas l'expé- 
rience acquis mais le caractère 
d'un Président de la République. 





nn qui assure l'autorité 








Figure originale, d'une gravité un peu liste que tempérail 
la douceur du regard, M. Caml occupe une place émi- 
nente dans la galerie des Présidents de la Troisième Répu- 
blique. Qu'onle compare à ses trois prédécesseurs, MM, Thiers, 
MacMahon el Grévy, il les dépasse tous les trois par la no- 
blesse d'âme qui commande le respect, par la bonté qui 
commande la confiance 








« Voir à l'Appeudice XX le discours prouvncé à Lyon, le # Novenibre 
1900, par M. Waldeck-Rousseuu, presideul du Conseil, en présence de 
M. Lonbet, Président de là République, à l'inauguration du monument 
Carnot, 
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Discours de M. Floguet, Présiteat du Conseil, à le Chambre 
des Députés {Séance du 19 Avril 188%). 





M. Cuantes FLOQUET, Présiden! da Conseil, ministre de l'Inté- 
rieur, — « Messieurs, au moment où M. le Président de la Chambre 
vient de vous appeler à discuter la première affaire qui se trouve à 
l'ordre du jour, je n'ai pu me défeudre d'un certain étonnement; 
il me paraissait que quelques explications devaient être échangées 
entre la Chambre et le Gouvernement. (Trés bien / très bien! à 
gauche.) 

M. PaUL DE ExsSaGN AC, — Vous vous interpellez vous-même alors ? 
{Rires à droile.) 

M. LE MARQUIS LE BRETEUIL. — Développez votre interpellation. 

M. De Bauony D'Asson. — M. le Président dn Conseil n'a pas 
trouvé un ami complaisant. 

AL LE PrésiwenT. — Veuillez garder le silence. 

ML LE PrésieNT pu CONSEIL. — Jo répondrai à ceux de mes col- 
lègues qui veulent bien w'interrompre que je ne m'interpelle pas 
moi-même et que je n'ai pas besoin d'amis complaisants. {7x 
Lien! très bien ! à gauche.) 

Je m'adresse à ceux qui, par des prétentions plus ou moins 
celculées, où par des attaques plus ou moins vives, ont, en dehors 
de cette tribune, exercé leur verve contre le Gouvernement, et je 
viens leur dire devant la Chambre et devant le pays que les circons- 
lances, sans être aussi périlleuses qu'on pourrait le croire (Exela- 
mations à droite. — Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au cemire), ont une suffisante gravité pour que des explications 
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claires et netles.…. (Vie apphudissements sur les mémes ln 
s'échangent entre les représentants légaux de la nation et le tivue 
vernement qui est chargé, à l'heure qu'il cst, de lourdes ri 
sahilités, (oureaux applautissements ) 

On s'en va répétant qu'on nous donnera quelque répit, qu'on nous 
accordera une tolérance provisoire, quelque chose comme un délai 
de vingt ou vingt-huit jours 

ML DE LA RUGUETTE,— Oui, lreize jours ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CuxsEiL — .… de service obligatoire. (Aires ci 
applaudissements à guurie.) 

M. PauL DE Cxss\6wac. — Monsieur Ribot, vous êtes interpellé 

M. LE Paésipexr pu CoxseiL, — Nous v'avons pas besoin de tant 
de miséricorde. (Trés bien! trés bien ! et applaudissements à 
gauche) 

Ge qu'il aous faut, c'est, devant la nation, la confiance complète 
des représentants du pays. {Voureaur npplaudissements à gauche 

Ce qu'il nous faut, c'est de savoir s'il ÿ a dans celte Chembre, 
comme nous le croyons, une majorité résolument décidée aux 
réformes... (Nouveaux appluudissements à gauche] 

M. Lanocus-Jouuenr, — C'est la majorité du pays qu'il faut 
avoir! 

M. LE PaésipenT pu CowsEir…. el prèle à douner sa confiance à 
ua Gouvernement qui marche vers la gauche. (Applaudissements 
sur Les mémes bancs. — Bruit à droite.) 

M. P£RILUER, — Très bien ! C'est la réponse au mot 
est à gauche!» 

M. Le Présipenr pu CONSEIL... qui ne croit pas que le péri soit 
ä gauche. (Trés bien! el applaudissements répétés à gauche) eu qui 
veut avoir la consécration de 48 Chambre pour l'œuvre de refor- 
mation qui est son but, et la force qu'elle peut lui donner pour 
défendre les institutions républicaines contre tous les prétendants, 
qu'ils se couvrent ouvertement du drapeau de la monarchie où 
qu'ils présentent à la nation des énigmes plébiscitaires. (ecér- 
mations prolongées à gauche. — L'oraleur en descendant de la 
tribune, rrçuit des féliritations.) 

Après une intervention de M. Andrieux, M. le Président du Conseil 
réplique : « Messieurs, je ne pense pas que, dans celle Assemblic 
parmi mes adversaires, on, à plus forte raison, parmi mes amis 
il y ait persoune qui puisse supposer que je me sois jamais prété 
à ce qu'on me demande daus quelques journaux, à ce qu'aucun 
d2 mes collègues ne se croirait le droit d'exiger de moi, c'est-à-dire 
à faire des amendes honorables, à alténuer mes opinion*. 
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à cheger le langage que nous avons lenu à la première heure 
derant la Chambre. (Applaud'issements à gauche.) 

Parni les membres du Gouvernement, il ÿ en a plusieurs qui ont 
dirige, presque tons ont déjà exercé le ponvoir : vous les connaissez. 

US MEMBRE DE LA DROITE, — Hélas! 

M. Le PrésiDEnr ou CoxselL. — Quant à moi, Messieurs, je crois 
étrede ceux à qui on reconnait quelque sincérité ct quelque fixité 
dans les opinions ! (Applaulissements à ganrhe.) 

M. 0e Baupry p'Asson. —Et les autres ? 

Mur Prestoesr pu CosserL. —Ce que nous avons déclaré, le jour 
vù nous nous sommes présentés devant la Chambre, nous l'aons 
dit après mûre délibération. Les membres du Cabinet nouveau 
appartiennent à diverses fractions de l'opiniou républicaine. Ils 
Pa êre séparés dans le passé par la poli 
sur des questions même importantes, mais eu présence ue 
Girconstances actuelles, après un exemen approfondi ct une 
sin complète, ils se sont trouvés réunis dans ceue solution 
commane, ot sur laquelle il no saurait plus ÿ avoir, —- quoi qu 
en dise — aucune dissidence entre nous, ni aucun désir de nous 
séparer les uns des autres. (Applaudissements à gauche.) 

M. ve La Recueroucautp, te DE Doupeauviise. — C* 
‘que vous ne voulez plas de revision! 

M LE PrésiDenT Du CoxseiL. — Celle pensée commune, c'est de 
faire appel à la conciliation de tous les républicains... |Ayplutdis- 
ments à gauche et sur divers bancs du centre.) 

ADROITE, — C'est le vieux je 

M. Le PrésioesT pu Conset, —.. dans un programme de marche 
en avant... (Nouveaux applaudissements à gauche), el dans une 
&spiration égale vers la réalisation du progris démocratique. Le 
Que nous avons dit devant la Chambre, nous le 

M. PAUL DE CAsSAGNAC. — Oui, mais précisez. 

M. CuniLue PEULETAN. — C'est l'auteur de la métaphore sur la 
bolte qui demande de préciser ! 

M. ve Bayony D'Assox. — Parlez nous donc de la revision ! 

M, Le Paëswgr vu CunseL. — Oui, sur la revision, je n'ai qu' 
fépêter ce que nous avons dit dans notre programme : que, parmi 
126membres du Cabinet, ceux-là mêmes qui, de tout Lemps, s'étaient 
Montrés — et j'en suis — les plus ardents promoteurs de la revi- 
Sion sincèrement démocratique de la Constitution, demanderout 
À la Chambre d'atleudre… (Apylaudissements à gauche et uu 
centre. — Exclamaions à droite.) 

M ve La Rocugrrs. — C'est Le comble de l'opportunisme ! 
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M. DE DAuDRt b'A5S0N 
que nous retiendrons ! 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL. — … d'attendre que la revision ne 
soit plus le piège tendu par les partismouerchiques.. (Vi/s applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

UN MEMDRE A DROITE. — Vous appelez un piège la valunte du 


— C'est ua aveu que nous attendions et 


pays! 
M. Le Paësibexr pu CONSEIL. — .… Lendu par Les monarchistes.. 
M. Guxio »'Onnaxo, — Vous rous moquez du pays! (féclama 


tions à gauche et eris : à l'ordre ! à l'ordre!) 

M. LE Pasioexr, — Monsieur Cunéo d'Ornano, je vous prie de ne 
plus employer de pareilles expressions ! 

M. LE PRÉSIDENT DU Conseil. — Je répète ce que j'ai dit, pour 
que mes paroles constituent un engagement solennel devant la 
Chambre et devant le pays : d'attendre que la revision ne soit 
plus le piège tendu par les monarchistes ou le menteau 

M. Cuxéo D'Onxawo, — Alors pourquoi êles-vous présideut du 
Uonseil ? Il fut rappeler M. Tirard. 

M. LE PRësinENT où Consetu. —.. ou le manteau troué de is 
dictature, (Applaulissements probngés à gauche et au centre.) 
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Discours de M. Floquet, Président du Conseil, à le Chambre 
des Députés (Séance du à Juin 1838). 


M. Cuanczs FLoguer, Président du Conseil, Ministre de l'inté 
rieur. — Messieurs, après celle discussion déjà longue el dans 
laquelle se sont produits tant d'incidents, où, de divers côtés de 
la Chambre, ont été attaquées, avec une violence que nous réprou- 
vous également, les choses que nous respectons le plus : la Répu- 
Llique, les libres iustitutiuns, l'armée de notre pays. (Trés 
très Lien ! à gauche. — Interruptions & droite), je crois que le Gou- 
vermement à le droit de demander à la majorité républicaine de 
cetle Assemblée de s'unir pour repousser l'urgence. (4 pplandis- 
sements répétés à gauche el au centre.) 

M. PAUL DE CassaGNac. — Je demande la parole 

Me PrésEnT pt CoxseiL. — Pour repousser l'urgeuce de 
la proposition présentée par M. le Général Boulanger. 

M. Cuxgo »'Onxao. — Nous voterous l'urgence de la votre. 
(Anplautissements et rives à droite.) 

M. Le Présiexr pe Coxems, — Eh bien, moi, Monsieur. jo 
ne volorai jamais l'urgence de la vôtre (Très bien ! trés Lien ! à 
anuehe et au centre.) 

M. CunÉO D'ORNANC. — Vous l'avez votée, monsieur Floquet. 

M Le Présent pu Coxse. — Je ne l'ai jamais votée, 

M. Cuxéo D'OnNax0. — Quand vous vouliez arriver au pouvoir, 
vous avez voté ave nous ! Je vous montrerai le Journal officiel ! 

M. ue Présipenr. — Monsieur Cunëéo d'Ornano, si vous conti- 
nuez à interrompre, je vous rappellerai à l'ordre. 

M. LE PRESIDENT DU CONSEIL. — Vous pouvez essayer de mettre 
*os adversaires en contradiction avec eux-mêmes. 

M. PauL De CassaGxac, — Ce n'est pas diflicile avec vous ! 

A droite, — Souvenez-vous ! 

M. Le Présipenr pu CONSEIL, — Quand vous voudrez, non pas 
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ï, — ce serait trop long, — mais entre nous, nous inslilnerons 
un débat sur ce poin. 

M. Cuxéo D'ORNANO. — En Juin 1884 vous avez volé l'urgence 
avec nous. (Très bien ! ei rires à droite.) 

M. LE Puëswenr, — Je vous rappelle à l'ordre, mousieur Cunéo 
d'Oruano, 

Ne pouver-vous donc pas, Messieurs, permetire au Gouverne- 
ment de s'expliquer et l'écouter avec respecL ? 

M. Le Présent pu Conse. — Je ne répondrai plus aux 
interruptions, parce que je voudrais abrèger le débat et prononcer 
très peu de paroles. 

Au surplus, je crois que l'honorable orateur qui 
cammencement de la séance, fait à sa proposition la p 
injure en demandant l'urgence. 

Gel exposé des molifs, qu'on pourrait appeler un nouveau 
résumé de toutes les contradictions politiques en matière coneti- 
tutiounelle…. (Aires à gauche) mérite de fixer les plus lovgues 
méditations du législateur. (Aires el applaudissements au vu 
grand nombre de bancs.) 

Nous n'avons pes été étonnés de le voirse produire à la tribune. 
Ou avait eu le soin de nous annoncer, sous une forme solennelle, 
que pour la première fois le député du Nord viendrait à cette 
séance à une heure el demie. (On ri.) 

À droile. Parlez en face ! 

M. LE PRÉSIDENT. — Ce n'est pas à vous, Messieurs, à ilicter à 
Forateur la façon dont il doit parler. 

M. LE PRésIDEBT DU CNsEIL. — Je vous demande pardon, 
Messieurs, veuillez étre indulgents pour moi, j'essayerai de me 
coufurmer à votre dés, 

M. Paue DE Cassaëxac, — C'est parce que nous voulons savou- 
rer vos paroles. (Ares à droite.) 

M. Le Parstwesr pu Cosseiz. — L'honorable orateur avait lait 
annoncer qu'il déposerait une proposition de revision. 11 l'avait 
anuoneë solennellement. 

M. Ciovis IIUGES. — Qui est-ce qui est le plus solennel® Le 
général ou le président du Conseil. (Bruit). 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Il n'avait pas réfléchi, M?s- 
sieurs, que sa proposition était inutile, car il y à déjà quatre pro- 
positions de revision des lois constitutionnelles qui. 

A droite, — Eh bien ! qu'est-ce que cela fait ? 

M. Le Puësinenr pu Coxseit... qui ont été l'objet d'une déde- 
ce et duut le dispositif est rédigé absolument deus 
on des lois constitution 
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uelles. » En conséquence il pouvait suffire du simple dépat et de 
le demande de renvoi à la Commission. 

M. ue LA RocHEFOUCALUD, DUC PE DOUDEAUVILLE... qui ne veut 
pas de la revision. (Trés bien ! à droite). 

M. LaBoRDÈRE, — Vous n'avez pas Le droit de parler au nom de 
la Commission. 

M ue LA ROCHEFOGCAULD. — Vous non plus ! 

M. LABORDERE, — Vous savez bien que la majorité de la Commis- 
sivn veut la revision aussi énergiquement que personne au 
monde eu qu'elle est résolue à la porter devant la Chambre. 

M. be La ROCUEFOUCAULD. — J'aflirme que la Commission, tout 
en disant qu'elle veut la revision, n'en veut pas, C'esi ma convic- 
div. {4 pplaudissements à droite.) 

M. LE COMTE DE LaIuINAIS. — Ce qui prouve qu'elle n'en 
vent pas, c'est qu'elle ne nous apporte pas de rapport! 

M. Le Présent or Coxsæil. — Monsieur de La Rochefoucauld, 
permettez-moi de vous le dire avec beaucoup de déférence, vous 
avez eu tort d'engager votre parole loyale dans cette aflirmation, 
car j'allais ajouter justement qu'il y avait, outre les propositions 
qui ont été envoyées à la commission, la déclaration nette, claire, 
dans laquelle le Gouvernement persisiera, que j'ai eu l'honneur 
de faire à la Commission il y a deux jours. (Aires el interruptions à 
droite.) 

Vous pouvez en rire, Messieurs, et d'autres peuvent me faire 
des éloges que je n'accepte pus, eu disaut que j'ai abdiqué mes 
opinions et mon programme ; mais ce qui est vrai 
la Commission, comme à celle tribune, je reste lidèl 
Wivus que j'ai faites, il y a bien longtemps, dans les di: 
j'ai prononcés au ours de la discussion surla rev 
ment le 30 Juin 1884, discours que vous pourriez lire, si ce n'etait 
pas une trop graude latigue pour vous, et que je ne prétends pas 
vous imposer. 

M. Pauc DE Cassacnac, — Nous l'avons lu. 

M. LE PRéswEsT pu Coxseiz, — Eh bien, relisez-le, Je n'y change 
pas un mot 

M. Coxéo b'Onxaxo, — Je l'ai ici 

À gaurhe. Laissez parler 

M. LE PRÉSIDENT, — Monsieur Cunéo d'Ornano, si rous persiste 
à iaterrompre, je vous rappellerai à l'ordre avec inscription au pro- 
vès-verbal. 

M. Le PRÉSIDENT Du Coxsrit. — Ce qui est également vrai, c'est 
que je suis resté fidèle à la déclaration, qui a &té comme le con 
trat entre le Gouvernement nouveau et l'Assemblée, à la déclara 
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tion que j'ai portée à la tribune, le premier jour où nous sommes 
venus devaut vous; que je suis reslé fülèle à l'esprit même des parvles 
que j'ai prononcées le 19 avril, quand, entre les deux vacances, la 
Chambre s'est réunie passagèrement, et qu'elle nous a accordé un 
ordre du jour de confiance, précisément à la suile des paroles que 
ic rappelle 

Je ne permets à personne de dire que la résolution que nous 
avons prise, que la volonté que nous avons exprimée, la promesse 
faite par nous ne seraient que des illusions. Nous avons dil et 
mous répétons que nous présenterons un projet de revision à 
notre heure... (Ærclamalions ironiques el rires à droite. — Applau- 
dissements à gauche) 

M. SEvaisTRE. — Vous êtes un simple opporluniste. 

M. LAGuemne, — Vous tenez le même langage que M. Jules 
cry en 1884. (Erclamations à gauche). 

M. LE PuestornT pu Conseil. — ... à noire heure, qui ne serai 
certainement ni la vôtre. ni celle de l'honorable membre qui a 
parlé au commencement de celie séance, mais à une heure qui 
ne nous condamne pas à une vaine espérance, ni à un délai indé- 
Lerminë, puisque nous avons lixé des dates qui reculeraient. 
cette discussion de quelques mois à peine. {Trés bien ! trés bien! à 
guuche} 

M LANGGUE-OUNERT. — Pourquoi pas LouL de suile ? 

M. Bexnns HaseuL. — Ne répondez pas ! (Aires à droite.) 

M. LE Puésipenr pu Conseiz. — Ce n'était donc, Messieurs, ni 
pour appuyer sérieusement une proposition de revision, ni pour 
répondre, comme on l'a dit, aux déclarations que j'avais faites 
at: Fe devant la Commission de revision. que le manifeste de 






































M le r a été porté à la tribune. (/nterruptious à 
dinite) 
IL est t le, Messieurs, de parler au milieu de toutes ces 





interruptions. 

M. PatL DE Cass\ësAC. — M. Boulanger s'en cst aperçu, tout à 
l'heure, quand il était à la tribune. 

M. MILLERAND. — Mais il Lisait son discours ! 

M LE PRESIDENT DU CONSEIL. — L'honorable député du Nord a 
tout simplement voulu notifier, probablement à ses électeurs qui 
commencaient peut-être à murmurer de son absentéisme. (Luca 
inatines à droite, — Assentiment à guuche.) 

M. Cunse Duevrus, s'adressant à la droite. — Vous en répon- 
dez do 

M. Le Pngsmesr pu Coxsen 
4v'il a publiquement stigma 
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que, au milieu de oes 580 rois 
ês, il no voulait pas jouer le rôle 
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d'un dictateur fainéant. (Fifs applauhssements à gœuche et au 
cenire) 

J'iguore quelle inspiration supérieure a illuminé le conscivuce 
politique de notre honorable collègue, mais à l'entendre on pour- 
rail s'apercevoir que, s'il a l'Habitude du langage des conrs, celui 
de la démocratie lui est un peu plus étranger. Ares approhutifs 
et applau lissements répétés à gauche et nu centre.) 

A. Guuter. — Il sait mieux dire « monseigneur » que « citoyen + 

N. Le Pesibexr DU Cusml. — Je cherche ce qui pourrait 
autoriser notre collègue à prendre devant celle Assemblée une 
altitude si hautaine. (Voureaux applautissements à gauche et au 
centre. — Rumeurs à droite), e1 à parler comme le général Bona- 
parte revenant de ses victoires. (Vifs applaudissements sur les 
mêmes bancs). 

M. Giiuer, — Lui, c'est ea revenant de la revue, (On rit 

M. Le Paésiexr ou Cossen… et disant aux Cing-Cenis 
Qu'avez-vous fait de la France ?.. (Longs appludissements «u 
contre et à gauche. — Bruit.) 

M. Paur De, Cassacxac. — Cela vous oblige à délivrer la 
Pologne, monsieur Boulanger 

M. Le Présibenr, — Monsieur de Cassaynae, veuillez regagner 
votre place. (Réclamations à droite et sur quelques banes de L'er- 
dréme gauche.) 

M. CAMILLE PELLETN. — Allons, rejoignez-vous donc, les lLou- 
langistes des deux cotés de la Cham 

M. Le Puësibext pu Guxses. — Je cherche d'où lui x 
druit qu'il revendique avec une si naïve audace, de représenter à 
lui seul en France le patrivtisme, de prétendre l'enseisner aux 

les 
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représentants de la nation. à ses généraux, à ses officiers fi 
la discipline... (Appladisarments répétés eue centre et à gauche, à 
celte armée, à ces soldats obscurs qui ont versé autant de sang 
que lui pour le pays, eLqui n'en parlent pas!.. (Vouveaur pplat- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

M. F&uX PyaT. — 11 l'a surtout versé, son sang, sous la Com- 
mu 

M. LE PRÉSIDENT DU CUNSEIL.. à Lous ces serrilèurs dévoués qui 
travaillent silencieusement pour protéger au juur du danser la 
patrie, au lieu de venir appurter ici des manifestations de 1 
césarisme. (Vi/s qyluudissements œtc centre et à geneche.) 

Lar entin, c'est La le résume des doctrines enveloppées, coutra- 
dictoires.… (nterruptions à droite , cris: parlez en face! 

M, Le Paéuvenr bu Consens, — Je vous pr 
terrompre ! C'est intelérable ! 
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A. LE PaestoënT. — Messieurs, ces interruptions sou inbk 
rables, inconvenantes au dernier point. 

A. LE Paesinenr pu Coxsei. — Car enfin, je le répète, à trarers 
ces doctrines contradictoires, ces hypothèses dans lesquelles se 
balance la pensée d'avenir de M. le général Boulanger. 

M. LE GéxEnaL DouLaxGeR. — Elle vaut bien la vôtre ! (Appluu- 
dissements sur quelques bancs à l'exiréme gauche et à droite.) 

M Le Pnésiext pu Cowseit… ce qui est l'idée maitresse de ses 
vues sur le gouvernement futur de la France, c'est que le pouvoir 

ë SE trop faible, qu'il ressemble au soliveau de la fable, 
qu'il faut lui rendre la suprémalie et le commandement en face 
des représentants élus de la nation ; que le plus mauvais des çou- 
vernements, c'est le gouvernement collecuif : que le peuple es: un 
enfant auquel il faut mettre des lisières. (Applaudissements et bra- 
vos répétés à gauche et au centre.) 

Ges doctrines, Messieurs, elles ont malheureusement pa 
ileux fois iléji dans noire pays, alors que la France ê 
des grandes iuties pour la liberté. (44 ! ak ! à droite) 

A la fin de là Révolution française, Bonaparte le premier, 
escorté lui aussi de quelques républicains égarés, les conduisit à 
l'assaut des Assemblées et des institutions libros. (Vouveuaz ap 
phmdissements sur les mênes bancs. — Interruptions à droite.) 

Eu 1851 Bonaparte le second, qui se disait socialiste, proclamait 
lui aussi l'impuissance de l'oligarchie parlementaire et les bienfaits 
1e l'omnipotence d'un seul 

Mais, Messicurs, il faut se rassurer. A votre àge, Monsieur le 
général Boulanger, Napoléon était mort. (Vifs applaudissements 
sur les mémes bancs. — Vives interruptions sur quelques bancs à 
l'ectréme griche.) 

A voire âge Napoléon était mort, et vous ne serez que le Si; 
d'une Coustitutiun mort-née. (Appltudissements prolongés qu cen- 
Lee et à quiche, agitation.) 

(A ee mvmeat un grand nombre de membres au centre et à gauche 
se léveut el se burnent vers le général Boulanger en disanl : 
« Répondez ! à la tribune! ») 

M. le général Boulanger se lève et prononce quelques paroles qui 

nneut pas jusqu'au bureau. 









































Google Sauic 


it 


Discours de M. Carnot avc Maires le 14 Juillet 1888 





Messieurs, 


Le Gouvernement de la République vous a conviés à venir célé- 
brer la fête nationale du {4 Juillet par une manifestation de concorde 
et d'union. 

Entouré des membres du Parlement, des représentants de la 
ville de Paris, des chefs de la magistrature, de l'armée ct des 
grandes administrations publiques, il à voulu souhaiter la bien- 
venue aux nouveaux élus du suffrage universel, à ceux que le vote 
indépendant des Conseils municipaux vient de placer à la tête des 
principales communes de France. 

Vous avez, Messieurs, avec empressement, répondu à notre 
appel et, de tous nos départements, vous êles venus apporter ici 
une éclatante aflirmation de l'union nationale, de la solidarité des 
villes et des campagnes, du dévouement de Lous à la pairie com- 
mune et à la République. 

Au nom du Gouvernemen!, je vous remercie, avec l'émotion qu'un 
pareil spectacle inspire à tout cœur patriote. 

La fèle qui nous réunit, Messieurs, couronne deux belles jou 
uées, qui laisservnt dans vus mémoires un ineffaçable souvenir, 

Iier, vous aviez sous Les yeux ce spectacle touchant et grandiose 
de la glorification d'un grand citoyen qui n'a pas désespéré de sou 
pays accablé par l'infortune. L'ecclamation populaire vous à rap- 
pelé cot immense élan qui emportait naguère, aux funérailles de 
Gambetla, la France entière personniliant, dans le puiseant tribun , 
la défense du sol et de l'honneur national. 

Aujourd'hui, Messieurs, vos cœurs français ont battu d’une 
patriotique émotion à l'aspect de noire armée si forte, si discipli- 
née, si confiante dans des chefs dignes d'elle, animée des seuls 
sentiments de l'honneur et du devoir. Vous avez ressenti lout ce 
qne cette fleur de notre jeunesse, pénétrée de sa haute mission, 
doit inspirer de confiance e: de sécurité à un pays qui veut réso- 
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lument au dedans le enlme et le respect de la loi, au dehors la 
paix et l'estime du monde. 

Ce soir, enfig, vous venez de parcourir un merveilleux chantier 
où s'élèvent, comme par enchantement. les constructions élégantes 
et lardies qui doivent, dans quelques mois, abriter l'Erposition 
universelle. 

Ces vastes travées, que nous inaugnrons aujourd'hui par une fête 
dela solidarité nalionale, celle Lour ggantesquequi semble croître 
à vue d'œil, sous l'ePont de la science de nos ingénieurs, tout s 
prépare pour le rendez-vous que la France a donné à l'art et à 
l'industrie de l'univers. 

Tout sera prêt à l'heure dite, et sur ce thétire immense, que 
vous avez pu embrasser du regard, s'ouvrirant, l'année prochaine, 
ces grandes assises du travail qui commaudent la concorde entre 
ls citoyens et les ons rappurts entre les peuples. 

Vous emporterez, Messieurs, des souvenirs réconfortants de vour® 
visite à la généreuse cité républicaine qui vous réservait uu accueil 
frateruel. 

Vous avez trouvé en elle ce foyer actif de la civilisation, répan- 
dant au loin sa vivifente lumière. Vous avez vu celte patrie du goût, 
fertile en Loutes les productions du génie, chaque jour plus belle 
chaque jour plus animée, et mellant à profit le calme et la paix 
dust elle n'a cessé de jouir, sous l'égide de la République. 

Vous direz à vos concitayens que vous avez rencontré ici des 
cœurs battant à l'unisson des vôtres, ayant vos aspiralions et vos 
espérances ; les fils de la Révolution française, résolus à défendre 
l'héritage des libertés léguées par nos pères; de fermes républicains 
qui demandent le progrès au développement régulier des institu- 
tions de la France, qui savent garder le plus de sang-froid en face 
des agitations des partis, au dehars ou au dedans de nos frontières. 
et ne se lisent pas plus séduire par de fallacieuses promesses 
u'émouvoir par de bruantes entreprises. 

Vous emporterez de votre visite, Messieurs, le sentiment profond 
que les destinées de Ia France sont indissolublement liées à celles 
de la Republique et qu'un siècle après la Révolution, un Gouverue- 
ment ne peut avoir d'autre assise quela volonté natianale. 





























imême, sur ce Champ de Mars. aujourd'hui transformé en nn 
champ de travail, la France entière, il ya quatre-vingt-dix-huit ans. 
s'est trouvée un jourréunie dans une fraternelle étreinte, pour pro- 
clamer la solidarité nationale, 

Les memes sentiments vous animent, Messieurs, et, en appelant 
ici Les représentants que nos communes ont honorés de leur cou- 
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lines et de leurs libres suffrages, c'est à ces sentiments que le 
Gouvernement faisait appel. 

Rien ne saurait plus que leur éclatante manifestation réjouir des 
Français et orlilier la patrie. 

Ala fraternité française ! 
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Résumé du Projet de résolution de revision constitutianneite 
déposé pur M. Floquet le Là Octabre 1888. 


Pour résumer ces Lrop longues considérations, voici les bases sur 
lesquelles le Gouvernement pense qu'on pourrait entreprendre la 
revision des lois constitutionnelles : 

1° Une Ghammbre des représentants élus par le suffrage uuiversel 
direct, se renouvelant par tiers tous les deux ans, ce qui permet de 
supprimer le droit de dissolution et d'ajournement ; 

3 Un Séuat choisi par le suffrage universel à deux degrés, avce 

des conditions spéciales d'âge et d'éligibilité, ayant une autorité de 
eontrile sur l'ensemble des lois, et se renouvelant par tiers Lous 
les deux ans, aux mêmes périodes que la Chambre des repn 
Lants ; 
» Des ministres nommés par le Président de la République pour 
la durée de la période de renouvellement législatif, et pouvant tou- 
jours être maintenus par lui dans leurs fonctions, ces ministres 
étant responsables devant la Chambre des représentants qui peut 
les mettre en accusation devant le Sénaz et qui peut aussi réclamer 
leur reuvoi, par uue déclaration formelle qu'ils ont perdu la cun- 
lisuce de la uation, conformément à la procédure prescrite par 
l'article 28 de la loi du 24 Avril 1391 ; 

4° Un Gonseil d'État, désigné par le Sénat etla Chambre des re— 
présentants, ayant un rôle consultatif dans la préparation, la dis- 
sussion etla rédaction des lois au point de vue juridique, et renfer- 
mant des sections plus spécialement chargées d'éclairer les 
Assemblées par des avis officiels, sur les grandes questions 
d'affaires touchant aux intérèts du Lravail, de l'industrie, du com- 
merce, des arts et de l'agriculture. 

Il nous sera permis, eu Lerminant, de faire remarquer qu'en élu 
diant les conditions dans lesquelles on pourrait faire la revision, 
le Gouvernement nes'est pas préoccupé de chercher la victoire de 
théories exclusives, Son devoir était de se placer sur un terrain 
commun à Lous les républicains sincères, et où ils pussent se con- 




















Google j 


REVISION COXSTITUTION € 319 





centrer sans abdication pour personne. Nous sommes convaincus 
qu'à l'Assemblée nalionale une majorité imposante s'affirmerait 
pour voter les réformes qui correspondent aux réclamations les 
plus générales de l'opinion et pour repousser Loule proposition qui 
porterait atteinte uux principes essentiels du Courernement répu- 
Hicain, libre, représentatif. 

Voici le texte du projet de résolution que j'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau de la Chambre : 











Le président de la République franc 





« Décrète : 


« Le projet de résulution dont la leueur suit sera présenté à la 
Chambre des Députés par le président du Conseil, ministre de l'h 
lérieur, el par le garde des sceaux, ministre de la Justice et des 
Cultes, qui sont chargés d'en exposer les motifs et d'en soutenir In 

enssion. 











« Article unique. — Conformément à l'artisle #' de la loi cons 
ttioanelle du 25 Février 1875, la Chambre des députés déclare 
3 à lieu de reviser les lois constitutionnelles. » 
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à Versailies le 5 Mai 1889 prrr M. Carnot 
tenaire de le Révolution. 


Discours pronone 
aux fôtes commémuratites du le 





Messieurs, 


C'est avec une émotion profonde, c'est le cœur pénétré de gra 
titude envers nos ancétres et rempli d'une ardenle espérance en 
l'avenir que je salue, comme premier magistrat de la République, 
dans ce palais élevé par l'ancienne Monarchie, les représentants de 
la nation française, en plcine possession d'elle-même, maitresse 
de ses destinées et dans luut l'éclat de sa force et de sa liberté. 

Notre première peusée, daus celte réuniun sulenuelle, doit ele 
ver vers nus péres, vers celle immurtelle génération de 478%, lille 
du avur siècle, qui, à force de cuurage el de persévérance, au prix 
de tant d'effurts et de sacrifices, nous à conquis les biens dont 
nous jouissens el dont nous lransmeltrons à nos fils le précieux 
liéritage, Jamais notre reconnaissance, jamais celle de notre pus- 
térilé n'égalera la grandeur des services rendus par nos pères à la 
France et au ie Lumain. 

D'illustres penseurs avaient proclamé les principes de justice, 
d'égalité et d'indépendance, qui contenaient en germe le Révolu- 
dun frane rent Ja Là 
ces privcipes là base même lle la société et de fonder nn régime 
nouveau sur la raison eL.ha justice. 

Gloire à eux ! gloire à «es généreux lutteurs ! Ils surent añron- 
ter Lous les périls, supporter Loutes les épreuves pour laisser à 
leurs dessendants un précieux patrimoine qui n'est le monopole 
d'aucun parti, dont Lous les Français peuveut revendiquer leur 
par: el qui est devenu le domaine cu: 

Le 5 Mai 1789, les États geuéraux, convoqués à Versailles pour 
la première fois Jepuis cu: soixaute-quinze ans, étai 
pourvoir aux Lesvins financiers de la Monarchie française. 

Mais (elle n'était pes le mission que le pays leur avait conliée. 














he héroïque de faire de 
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La risistance arcugle des privilégiés, paralysant les meilleures 
intentions de la royautÿ et les efforts éclairés d'un grand ministre, 
avait fait échouer toutes les tonlatives de réformes. L'heure de la 
Révolution avait sonné. 

Où le vit bien dès la réunion de ces élus de la nation qui, écar- 
tant les anciennes appellations, se déclarèrent « membres de l'AS 
semblée nationale » et jurèrent de ne se séparer qu'en laissant à 
la France une Constitution de ses droits el de ses libertés. 

Le pays lui-même avait tracé le programme de leurs travaux. 

IL est, tout entier, écrit dans ces Caliiers, approuvés par six mil- 
livns d'électeurs, où la modération du langage fait ressortir la force 
et l'élévation de la pensée, où l'ou voit apparaitre cette belle devise 
de « Liberté, Égalité, Fraternilé, v qui est devenue celle de la 
République, et dont la surprenante unanimilé atteste à la fois la 
clairvoyance et l'unité morale du peuple françeis, en dépit de la 
division des provinces. ; 

Plus de provinces, disail-on déjà, la patrie ! 

Faire une nation forte, unie, respectée, vivante et libre, en abais- 
sant les barrières qui découpent le lerritoire de l'ancienne France, 
en supprimant des privilèges incommodes et blessants ; assurer à 
cette nation un droit uniforme, un Gouvernement représentatif 
xercé au nom de tous et contrôlé par les élus du peuple; fonder 
égalité derant la loi, garantir la liberté individuelle et l'indépen- 
dauce des opinions religieuses et poliiques, e: eMacer loutes les 
Lraces de la févdalité et du servage : ainsi se résument les prin- 
cipes de 89, épars dans les Cahiers et coordonnés dans la Déclaration 
des droits de l'homme, Tâche grandivse devant laquelle nes pères 
n'ont pas reculé et qu'ils ot su accomplir avec une admirable 
persévérance, sans se laisser ébranl 
obstacles, 

Condamnée à soutenir contre l'ancien monde une lutte gigan- 
tesque, la Franco a Lraversé des temps doulourenx, où tous les 
parts ontsueressivement eêde à des entrainements ä jamais regret- 
tables, Elle n'a pas devié de la voie qui, dés la première heure, lui 
fut tracée par les hommes de 89. Constituante, Législative, Cun- 
veation, autant d'étapes, autens de relis sur la route du progrès: 
constitutionnels, girondins, montagaards, lus architectes du 
mème édifice qui s'est achevé à travers les régimes successifs el 
qui abrite aujourd'hui Lous les Français, sans distinction d'opi- 
nions ni de partis. 

Du mème cœur, avec la même reconnaissance, neus devons ous 
nous retourner vers ceux qui, il ÿ a cent aus, unt gravé, dans les 
institutions de notre pays, l'égalité des citoyens devant la loi et des 





























x par les plus redoutables 
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enfauts devant l'héritage, l'abolition des privilèges ele druil pour 
Lous les Français d'accéder aux emplois publics et aux grades de 
l'armée, la liberté du travail, l'équitable répartition de l'impôt 
annuellement consenti, l'indépendeuce de la pensée, la liberté des 
opinions religieuses et la souveraineté de la nation, d'ui émane 
toute autorité légitime. 

Ces grands ancôtres ont fait notre France d'aujourd'hui, celle 
que nourristent nus labureux agriculteurs, devenus inviolables 
dans la proprièté du sul qu'ils cullivent, celle qu'enrichisseut nos 
iadus nos commerçants, nos ouvriers, délivrés des entraves 
des corporationset desjurandes; celle qu'ilustrent nos écrivains et 
nos artistes; celle que nos braves soldats défeudent et qui est pour 
tons ses fils, de près comme de loin, aux heures d'adrersiLé comme 
aux jours de triomplie, l'ubjel d'un amour sans bornes et d'une 
indéfectible espérance 

La Révululiun, dent nous célébrous l'aurore, a fait éclore en vu 
jour les germes féconds accumulés parun labeur dix fois séculaire 
étéchaufes par le souffle des grands penseurs du xvu* el du 
av siècle. 

Elle à onvert une tre nouvelle dans l'histoire, Elle a fondé la 
société moderne sur d'immuables assises : ele a créé la France 
démocratique, inébraulable dans son atlachement aux principes 
de INN, à Lravers les régimes politiques qu'elle a vus se sueceder 
depuis un siècle. 

Il était rêservé à notre génération de donner à cette démocratie 
<on Gouvernement nécessaire, une orgausation politique assurant 
àla nation l'exercice de la souveraineté qui réside en elle, offrant à 
da liberte, à l'ordre el au progrès les garauties qui sont la cuudi- 
Lion première du travail el de la paix 

La fondation de cete République est le couronnement de l'œuvre 
Lé commencée ici il ÿ a un siècle. Elle est le but 
que devait aticindr bien des secousses, après de eruelles 
épreuves, qui lui laiss ronsolable uuleur, celte généreuse 
nation fraucnise, si passionnée pour l'égalité et si jalouse de sa 
liberté. 

Elle à définitivement rompu avee le pouvoir personnel d'un 
hurme, quelque litre qu'il prenne, et ne reconnait plus d'autre 
souverain que la lui, délibérée par les clus du peuple dacs leur 
pleine indépendance 

Telle est, Messieurs, lues d'un siècle, le résullat aequi 
cent années de travail politique, de réflexien et d'expérience. 

Qu'il nous sui: permis, en ces lieux mêmes uù nos glorieux ak 
Les ouLapporté les premières revendications de la France, d'élever 
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vers eux nos cœurs reconnaissants, de mesurer du regard le chemin 
parcouru, de comparer la patrie à cent ans de distance, de mon- 
trer ee qu'ont pu réaliser les efforts d'un grand peuple, armê des 
vivifianis principes dont 89 a éclairé le munde. 

d'en appelle à vous tous, Français de 1889, à vous, représentants 
de la nation, à qui le suffrage universel à coulié la haute mission 
de faire les lois du pays ! 

A vous, grands corps de l'État lraucais, qui avez lu charge d'ap- 
pliquer ces luis, d'assurer le respect de nos institutions, de garau- 
dr les droits et la liberié de Lou 

A vous, oMiciers et soldats de l'armée nationale, qui portez 
haut le sentiment de vos devoirs, ebee respeet de la discipline qui 
fait la force de la patrie ! 

A vous, chers élèves de nos grandes Écoles, filles de la Révolution; 
à vous, l'élite de notre jeunesse ; à ous, généreux initialeurs de 
toutes lee «ouvres de prévoyance el de ianlaisanca, qui sont nôcs 
de la liberte de la pensée el des confessions ; à vons, écrivains et 
artistes : à vous, travailleurs de Lout ordre, qui nous niontrerez 
demain les merreilles eufantées par l'esprit fécondant de 175% 
vous tous, je fais ici un appel qui sera entendu de votre patrio- 
tisme ! 

Ce que nous sommes, nous le devons à ceux que nous veuons 
glorifier aujourd'hni, [ls nous eut laissé d'admirables exemples 
dont nous devons savoir nous inspirer. Koyous toi 
parfaire leur œuvre. Suchons retrouver les Élans généreux de cutie 
grande époque, nous élever aude mesquines passioi 
querelles de partis, des divisions d'écoles 

Sous l'égide de la République, qui est le drvit co: 
cherchons daus l'esprit d'apaisemeut. de talérance mutt 
concorde, cett tible des peuples unis. 

Le siècle glorieux que nous eelebrons, dans celte pieuse et gran- 
divse cérémonie, doit étre couronné par la réconciliation de tous 
Francais, dans la commune passion du bien public, au nom de la 
liberté, au nom de la pauric. 

Eu la France aura luujours son ran 

Houneur à nos pères de 1789! 

Vive la France ! 

Vive la République! 
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Discours prononcé par M. Carnot au banquet des maires 
de 18 Août 188 





Messieurs, 





L'année dernière, au lendemain des élections 
Gouvernement de la République conviait les maires élus des pri 
cipales communes de France à célébrer la fête du 1+ Juillet par ure 
imposante manifestation de concorde et d'union, et à préparer la 
commémoration de la date immortelle de 4789, par cette proclama. 
tion de solidarité et de reconnaissance nationales. 

La fôle qui nous réunit aujourd'hui s'inspire des mêmes pensées 
palrictiques : nous avons voulu appeler les représentants de Loutes 
les communes de France À marquer mienx encore, en celle annee 
mémorable, par leurs sentiments de gratitude et de fraternité, la 
force ct l'unité de nôtre chère patrie. 

Depuis la noble et splendide ville de Paris, qui autire le monde 
par sa cuurloise et généreuse hospitalité, jusqu'au moindre de nes 
villages, membres vou muius aimés de la famille nationale, nous 
avons souhaité que tous eussent ici leurs représeulants, associés el 
groupés dans une vaste Fédération, qui rappelle celle d'autrefoi 
où la France nouvelle a puisé tant de force et de confiance en ses 
destinées. 

A tous les élus des communes françaises, aux absents et aux prè- 
sents, le premier magistrat du pays, gardien de sa Consilution et 
«le ses lois, adresse le salut cordial de la France républicaine. 

Cette belle manifestation de solidarité nationale ne sera pas seule. 
Messieurs, à laisser dans vos cœurs de profondes et forlifiantes 
impressions. 1l vous sera donné, pendant votre trop court séjour, 
de contempler des merveilles qui sont bien faites pour inspirer à 
lus, avec l'amour sans bornes de la France, le sentiment de ce 
que nous devons à sa sécurité, à sa liberté, à son iuflueuce, à sa 
grandeur entre toutes les nations. 

Que pourrais-je vous dire de l'Exposition universelle, qui soit 
vraiment digae des splendeurs dont l'imagination reste confondue? 
Comment réussirais-je à louer, en quelques paroles, tous ces pro- 
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diges de J'art el de l'industrie, que le mande entier ne se lasse pas 
de voir et d'admirer? Qui ne connait aujourd'hui, même chez les 
peuples les plus lointains, se palais des machines, véritable temple 
du génie moderne, ou celte tour Eiffel, monument d'audase et de 
science, ou ces dômes élégants, ou ces galeries remplies de mer- 
veilles ? 

Yous verrez tout cs qu'il ÿ a là de travail, de force, de génie ac- 
cumulé ; que de virilité, que de promesses pour l'avenir ! 

EL c'est la France, Messieurs, c'est notre patrie bien-aimée qui 
est et qui demeure le foyer de ces lumières, le centre de cette ac:i- 
vité, que les coupables agitetions, que les factieuses entreprises 
n'ont pas réussi à stériliser? Quel légitime sujet de fierté pour 
nous, mes chers concitoyens, et avec quelle efusion cordiale nous 
pouvons remercier tous les peuples qui nous ant soutenus de leurs 
sympathies, et qui sont venus contribuer à la splendeur de ce que 
des étrangers ont appelé « le plus grand monument pacilique de 
l'Europe » ! 

Iln'est pas seulement, par sa nature méme, un monument dle paix 
IL l'est encore par les manifestations dont il ne cesse d'etre l'occa- 
sion dans le monde entier, par le courant d'affection qu'il a fait 
uaitre en faveur de notre pays. 

Je dois à la haute situasion, vù m'ont appelé lessuffrages des élus 
de la nation, l'insigne honneur de recueillir parfois, au nom de la 
Frauce, l'expression des vœux qui s'adressent à elle, et de sentir 
de près battre les cœurs qui l'aiment. L'assemblée de bons Fran- 
çais qui m'écoule comprendra ma patriotique émotion, en présence 
des visiteurs amis qui ont traversé les frontières ou les mers pour 
venir acclamer la France 

Ecrivains, savants, industricls, ouvriers, grmnasies, sociétés 
chorales, jeunesse des deux mondes, qui accourent pour partager 
nos travaux, ou pour méler leurs bannières à nos Lrois couleurs, 
laissent ici el emportent, j'en suis sûr, des'sourenirs et des sÿmpa- 
Lies qui sout un germe écoud, semé parmi les peuples, d'a 
plus durables peut-être que des alliances el qui ne portent en elles 
que des sentiments de concorde et de paix. 

Notre France, Messieurs, à Lout à gagner dans celte visite des 
peuples. Si souvent calomaiée, si souvent desservie par des plumes 
que conduit la passion ou la haine, elle peut se montrer telle qu'elle 
est, dans sa grâce hospitalière, dans son désintéressement, dans sa 
généreuse loyauté; elle fait dire aux visiteurs qui nous quittent, 
comme an poète : 























« Tout homme à deux pays, le sieu el puis la Frarce. » 
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Nos hôtes ont pu constater aussi ce que dix-huit années de tra- 
vail et d'efforts, sous un régime de liberté, ont fait d'un peuple 
durement éprouvé, qui a su tenir tète à la mauvaise fortune et 
reprendre le rang qui lui appartient dans le moude. 

Ils ont compris que ce peuple se soit fermement atlaché à la 
République, qui a présidé à son relèvement, qui a su lui assurer 
une forte éducation civile et militaire, garantir son indépendance 
et sa dignité, développer son outillage induetriel et commercial 
et préparer les progrès qui s'imposent à une démocratie labo- 
rieuse. 

La République, Messieurs, cent ans après 1789, la République 
est devenue la France même. 

Elle est le couronnement nécessaire de notre immortelle Révolu- 
tion. Le double but qu'ont poursuivi nos pères, la liberté politique 
et la justice sociale, c'est la République qui nous penmeltra de 
l'atteindre, Gouvernement de la natiou par elle-même, c'est à la 
nation qu'il appartient de veiller sur elle, comme sur le plus pre- 
cieux de ses biens, le garantie de ses droits, le palledium de ses 
libertés, 

J'ai pleine confiance, Messieurs, dans le sens éclairé, dans la 
droiture, dans la noble fierté de ce grand peuple de France, qu'on 
peut ahneer nne heure, mais qui sait relrouver et faire entendre ca 
voix souveraine, 

Résolument attaché aux conquêtes qu'il a réalisées depuis un 
siècle, il ne permettra à personne de porter la main sur elles. 
Ecarlant les partis, qui songent encore à miner l'édifice indestruc- 
tible élevé par nos pères sur le vieux sol natioual, il saura faire 
appel aux dévouements sincères et désintéressés. Il saura obtenir 
l'oubli des discordes passagères, des divisions néfastes qui ont, à 
certaines heures, jeté dans notre pays des germes de découragement 
et de faiblesse, 1] saura former un faisceau de toutes les forces re- 
publicaines et réconcilier tous les fils de 89 au nom de la patrie, 

C'est dans celle pensée et dans celle espérance, mes chers con- 
citoyens, représentants dévoués des communes françaises, que je 
vous prapose de lever avec moi vos verres, à la Hépublique ute 
el indivisible! à la liberté ! à la grandeur de la France ! 
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Les Cahiers de la Droite ea 1889. 


Pour s'organiser en vue iles Slertions générales, la Droite avait 
instilué dans les départements des Assemblées provineiales chargées 
soi-disant de dresser les « Cahiers de 18R0 » comme d'antres Assem- 
blées l'avaient fait un siècle auparavant. Une Assemblée centrale, 
réunie à Paris à la fin de Juin, sous la présilence de M. de Mun, 
résuma les vœux des premières. Nous donnons lu liste de ces 

« Vœux pour quela France prenne, comme base de sesinstitutions, 
les enseignements de l'Évangile et le l'Église ; pour l'indépendance 
du Pape ; pour l'arbitrage suprème du Sainl-Père entre les nations 
pour l'interprétation sincère du Concerdat; pour le repos légal dut 
Dimanche; poar In liberté des proressians: {our que l'Église ait 
le droit d'acquérir et de posséder; pour que les cleres s 
exempités du service militaire ; pour qu'il soit revenu sur la 
risation des cimetières et des cloches: pour que l'indemnité due 
au clergé ne soit pas inscriie au bwlgel. mais assurée par une dc- 
tation convenable et permanente; pour que le service des aumone- 
ries suit assuré dans l'armée, ainsi que dans à 
eL établissements péniteutiaires; pour que l'anturité civile ne puisse 
s'ingérer dans l'admivistratiou des meuses épiscopales; enfin, pour 
l'abolition de l'esclavage. 

« Vœux pour qu'à la représentation actuelle 
représenialion par gruupes coordonnés et définis; pou 
groupes professionnels participent à la rédaction des loisqui les inté- 
ressent ; pour que la représentation nationale émane de uronpes 
sociaux et professionnels; pour la gratuité des fonctions élert 
pour que l'âge des électeurs soit porté à vingt-cinq aus; pour le 
retour progressif à la vie provinciale; pour la liberté communale 
et l'adjonction des plus imposés aux Conseils municipaux: pour la 
représentation des veuves, filles majeures et des mineurs dans la 
gestion des intérêts communaux ; pour la liberté d'association ; 
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pour l'arbitrage du Saint-Père dans les confits entre natinns. 

« Vœux pour le repos légal du Dimanche; pour la libre organi- 
sation coopérative de l'industrie: pour la limitation du travail des 
femmes et des enfants; pour l'hygiène ouvrière ; pour le salaire 
partiellement incessibile eL insaisissable ; pour la dénonciation des 
traités de commerce ; pour que les travaux publics soient réservés 
à l'industrie nétionale; pour que le Conseil supérieur du commerce 
soit élu par les Chambres de commerce; pour que les produits fran 
çais ne payent pas detarifs de transport supérieurs à ceux des pro- 
duits étrangers sur les lignes fraucaises. 

« Vœux pour que l'agriculture soit représentée dans le Parlemen! ; 
subsidiairement, pour que des Chambres consultalives d'agricul- 
Lure svieut urgauisées; pour l'adjouction des plus imposés aux 
Conseils municipaux ; pour l'établissement de droits compensaicurs 
siuvu protecteurs, au profit de l'agriculture française coutre les 
tarifs de pénétration Lrup avantageux aux produits agricoles étran- 
gers ; vuux pour que les Syndicats agricoles soient pleinement 
investis de la personnalité civile; pour que l'enseiguement agricule 
soit dévelonpé dans les divers degres de l'enseignement ; que Les 
caisses d'épargne encouragent le crédit agricole et que la Danque 
de France soit astreinte à la même obligation ; que les marchés 
avec l'Etat soient réservés à la production nationale ; que l'impôt, 
surtout pour les prestations, soit plus équitablement établi ; que 
le droit des bouilleurs de cru soit maintenu; que les biens 
communaux existant soient conservés ; que les pouvoirs publi 
appliquent sévèrement la loi sur l'ivresse et le vagabondage, notam- 
ment par ls surveillance des frontières ct la création de moyens 
d'existence pour l'ouvrier sans travail ; que la liberté des pères de 
famille pour les successions soit plus grande ; que les frais de par- 
tage des biens de mineurs soient moindres ; que la petite propriété 
foncière puisse être assimilée aux biens de famille ; création d'un 
tarif généml sur les produits agricoles et industriels étrangers, 
protégeant les produits français ngricoles ; taxe sur les étrangers 
exerçant en France un commerce, une profession ou un métier ; 
liberté du travail pour ceux qui ne veulent pas s'associer aux 
grèves ; organisation des groupes d'intérêts provinciaux; réorgani 
sation du travail par les corporations. 

« Abrogation du divorce ; respect de l'autorité paternelle, forti 
fie par l'extension de la quotité disponible; nécessité de conserver 
le fuyer peternel ; simplilication des formalités des successions où 
les intéréts des mineurs sont en jeu ; extension des draits du con 
joint survivant ; réduction des droits de succession, surtout en voio 
directe ; maintien de la femme el desenfants au foyer par des lois 
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nouvelles sur Le travail ; répression des publications immondes ; 
police sévère des cabarets ; répression sévère du duel surtout clans 
l'erméc. 

« Vœux pour la liberté de l'Eglise ; pour la liberté de la charité 
par la concession de la personnalité civile et la suppression des 
impôts sur les Associations charitabli our la liberté du choix du 
mandataire en malière de charité ; pour le rétablissement des reli- 
gieuses dans les hôpitaux ; pour la liberté de conscience accordée 
aux mourants et le rétablissement des auméniers; pourla surv 
lance du prêtre établie sur les enfants assistés de la paroisse. 

« L'inamovibilité des magistrats ; l'avancement réglé d'après la 
capacité : garantie de l'indépendance des jages de paix: suppression 
des tribunaux administratifs ; réforme du Code de procédure civile 
pour la proportion des frais à l'importance de la cause; remanie- 
meat de la formation des listes de jury; juridiction spésiale pour 
les arbitrages ; élection des juges consulaires par les commerçants 
notables. 

« Le remplacement de l'armée permanente par une armée 
lite, engagés et rengagés ; les réserves constituées pour la défeu- 
sire ; le maintien des cas d'eremption existants; le rétablissement 
de l'aumônerie mililaire ; la stabilité du commandement en cheï 
de l'armée; la formation d'une armée coloniale fournie par les co 
lonies; la fondation de primes nécessaires à la marine marchande.» 

Il est à remarquer que, suivant les paroles de M. de Mayol de 
Luppé, aucune Assemblée provineiale n'avai! formellement affirmé 
d'espérances monarthiques. 
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Désrours de M. Rihot, en réponee à Mer Freppel, qui rerendi- 
aunit pour le clergé le troit d'intervenir dans les élections 
évrier 1890). 


Vous dites : Nous ne désignerons pas eu chaire les personnes 
que nous voulons exclure de la vie politique, contre lesquelles nous 
soulous soulever les consciences eniloliques 

Mais lisez Loutes ces brochures qui ont été distribuées, lisez ec 
qu'on dit en chaire, voyez la campagne qui & été faite partout, dans 
tous les arrondissements, et dites-moi si c'est là le rôle de l'Eglise. 
el qu'il a été défini dans ves manilements et dans ces instructions, 
auxquels je faisais allusion tout à l'heure” 

Votre lhèse est une thèse dangereuse pour l'Eglise elle-même. 
Nous aÿous un Corcordat, Je ne diseute pas s'il fait ou non un func- 
tionnaire du prêtre, c'est inutile : mais il établit entre l'Eglise el 
l'Etat des liens que vous connaissez, que vous ue voulez pas voir 
rompre, que moi méme je ne veux ni délier, ni trancher, Eh bien, 
thèse était vraie, si le prêtre étail un simple citnyen, 
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ayant le droit d'atiaquer Loutes les lois du pays, non pas dans les 
conversations particulières, mais aves sa puissance de prêtre, dn 
haut de cette tribune qui est élevée dans chaque village, si. dis-je. 





il avait le droit d'attaquer les institutions et les lois, ile méler 
enlin la politique à la roligion. ce jour-là, qui done pourrait 
défendre le Cancondat? Vous prévipiteriez ainsi une mesure poli 
tique que, pour ma part, je regrelterais de loutes mes forces, 
que modéré, ainsi que m'avez appelé tout à l'heure par ironie, je 
tieus avant lout à la paix religicuse, à la liberté de conscience; je 
ne veux pas de ce confit qui Éclaterait vivlent, implacable, eutre 
l'Eglise d'une part, et de l'antre tous ses adversaires. 

Je n'en veux pas et je supplie lous les hommes sages de ne pas 
précipiter ne pareille erise; mais vous, avec les paroles que vous 
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prononcez ici, avec vetle surte de provocalion que vous adressez, 


ce ne sont pas les int 





15 de la paix religieuse que vous servez 
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Je comprends l'ardeur belliqueuse qui vous anime, mais il y a 
autre chose que le désir de combattre à cette tribune, il ÿ aussi le 
sentiment profond, éclairé de ce que commandent les intérêts supé 
rieurs de l'Eglise, et j'ai le regret de dire que votre attitude et le 
langage que vous lenez et que d'autres liennent, à eôté de vous, 
n'est pas de nature à faciliter cel apaisement 

fout à l'heure vous parliez d'autres pays, dans lesquels on ne 
conteste pas ses droits au clergé. 

Voulez-vous me citer, Monseigueur, nn pays où le clergé, non 
pas tout entier mais dans une portion trop nombreuse de ses 
membres, est à l'état, je ne veux pas dire de révolte, mais enfin 
d'hostilité flagrante, non pas contre Lel ou tel détail de nos loi 
mais contre nos institutivus elles-mêmes? Pouvez-vous le contester, 
vous qui avez Écrit ces pages éluquentes, que nous avons luës, sur 
la évolution française ? 

Eh bien ! oui! c'est un malheur pour ec n 

















ss que l'hostilité qui 


s'élève contre la religion. Je la déplere autant que personne dans 





celte Chambre, mais enfin, estve que l'attitude poli 
n'a pas quelquefois contribué à créer cette hostilité ? 

Vous arezparlé, à œ propos, de lois récentes : nous nous sommes 
expliqués sur ces lois; mais est-ce que l'hostilité déclarée d'une 
partie du clergé conti la République ne remonte } de ces 
lois, aux jours qui ont précédé cette erise néfaste du 46 Mai, qui a fait 
tant de mal à ce pays ? Comparez celle attitude à celle que le cle 
observe dans d'autres pays, aux États-Unis par exemple: il n'est 
pas le lien d'un parti. il n'a pas l'ambition de tenirle drapeau pol 
tique d'un parti. La conséquence, vous la voyez, dans ce pays : il 
ny 8 nulle part, ni parmi les républicains, ni parmi lesdemocrates, 
ni dans aucune fraction du pays, d'hostilité systématique contre 
la religion, parce qu'elle ne s'offre pas elle-même aux coups de ses 
adversaires, en prenant les appareaces tout au moins d'un pari, 
d'une association politique. 

La paix religieuse, je la demand! 
pecté dans son église, mais je veux aussi mainte 
pouvoir civil, suivre les traditions dle ce pays, me conformer à l'ins. 
tinet profond, au génie du peuple f hors de 
la politique. À l'église, oui; sur la plate publique, sur le forum, 
jamais ! 

Nos lois, s'inspirant de cet esp rit en termes l'ormels 
que le prêtre transgressait ses droits lorsque, sorlant da sanc- 
tuaire, il portait des censures contre les actes dla pouvoir légi 
Jatir. 

Cette règle a été trop souvent oubl 
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faire respecter et aucun de nous, dans cette Chambre, ne manqnera 
à ce devoir. 

Oue l'Eglise, comprenant enfin que ces luttes stériles ne penvent 
que nuire au respect qu'elle mérite, à la situation qu'elle a dans 
l'Etat, ne s'inspire pas des conseil dangereux qui viennent de lui 
être donnés du haut de la tribune ! Qu'elle se renferme dans son 
rôle, qu'elle soit l'Eglise enseignante et non pas l'Eglise militante, 
dirigeant loute la force morale des consciences contre les insti- 
tutions, contre la République, contre les lois ; cela vous pouvez le 
tenter ; nous ne le tolérerons jamais ! 
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biseours de M. de F 
del 


eycinet at Sénat sur les relations 
État et de l'Église 






M. 0e Faevaner. — Messieurs, l'honorable M. Chesnelong a eu 
raison de dire qu'il n'attendait pas de nous la paix telle qu'il la 
comprend, car cette paix, qu'il vient de définir à l'instant, on 
devrait la nommer capitulation. Ce qu'il nous demande, c'est de 
revenir sur les lois que la République a votées depuis qu'elle est 
consolidée : ces lois, nous n'y reviendrons pas. Par conséquent, il 
ne faut pas qu'il y ait de malentendu, et j'ai teuu, dès les premiers 
mots, à ne laisser à l'honorable M. Ghesnelong aucune illusion à 
cel égard. 

Mais j'ai hâte d'arriver au point précis du débat, dont son élo- 
queut discours nous a singulièrement écartés, 

Au fond, il ne s'agit ici d'aucua des sujets que l'honorable 
M. Chesnelong a traités; ni le Pape, dont il & longuement parlé, 
ai la politique du Vatiean, ni l'Italie no sont en cause, Il ne s'agit 
pas davantage des congrégations el encore moins de la religion 
pour laquelle la République française est pleine de respect et 
d'égards. Aueun Gouvernement républicain n'a eu la pensée de 
froisser en quoi que ce soit la religion, ou de restreindre l'exercice 
du culte. 

Le débat est beaucoup plus simple et, je pourrais dire, d'un 
ordre plus modeste, au point de vue moral. 

Il s'agit purement et simplement d'une question de discipline 
et d'ordre public. Je cruis que nous sommes Lous d'aceurd dans le 
Sénat, au moins dans la majorité républicaine, pour reconnaitre 
que les derniers incidents, don: vous avez été témoins, et l'aititude 
prise par un certain nombre, un trop graad nombre de prelals, 
sont véritablement intolérables. 

Ce qui m'a paru particulièrement choquant, dans les manifesta- 
lions épistolaires que vous avez vues, c'est moins la vivacité du 
langage, e’est moins l'exagération des pensées, que l'état d'esprit 
singulier que ces leutres ont mis à jour 
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Il résulte, de la lecture de ces documents, qu'une partie des 
membres du clergé affichent la prétention d'être au-dessus des 
lois. Non seulemeut ils revendiquent — et cela je le leur cunc 
le droit d'être absolument indépendants dans les matières reli- 
gieuses el de ne relever que du Pape et de leur conseience, mais 
ils ne reconnaissent pas l'autorité de l'État en matière temporelle : 
ils sont allés jusqu'a soutenir cette théorie : que le ministre de la 
Justice, appliquant la loi à l'au d'eux, le Tribunal devant lequel it 
comparaissail n'avait pas qualité pour le juger. 

Gest cet état d'esprit que, pour ma part, je ne puis tolérer en 
aucune facon, que je trouve choquant et absolument insupportable 
dans ue sucitté bien réglée. 

Je laisse méme de côté l'objet primitif du différend, je ne veux 
pas entrer dans l'examen de In circulaire de l'honorable garde des 
ceans, ni du but que les pèlerins avaient poursuivi à ltume, 

s : ce n'est pas de cela que je m'oc- 
cupe. Cn qui m'étonne, ce que je ne puis pas accepter, c'est cette 
prétention que État n'a pas le droit d'intervenir, que les prélats 
ne sont pas les subordunnës du ministre des Cultes dans le tem- 
purel 

Cette doctr 
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des incidents qui sont sure 














1e, je ne dirai pas qu'elle est absolument nouvelle, 
st fait jour à diverses épuques, mais C'est peut-être la 
premiére fois qu'elle s'est mauilese d'une manière aussi chaire 
due dans les lettres auxquelles je fais allusion. Cette doctrine, 
Messieurs, nous ne pouvons pus admettre, 

Ainsi que l'ont affirmé tous ceux qui ont pris part à l'élaboration 
du Coneordat et tons les min ‘ultes depuis quatre- 
viugts ans, les évéques, en ee qui concerne le lempor: 
subordounes du ministre des Cultes ; ils duivent se soumettre aux 
pouvoirs et aux droits que l'État exerce vis-devis d'eux, dans le 
ue les lui 

M, Hiver, — Qu'entender-vous par temporel ? 

M. Le Pubsioenr pü Goxtei. — J'entends par temporel l'obl 
Bon, par exemple, où se trouvent Les évéques, lorsqu'i 
e. d'en demander l'auturisation ; lorsqu'ils veulent 
des nominations de eurês, de les soumeltre à l'approbation 
présentant de l'État 

Estce que l'État ne pas un pourvoir supérieur, pour 
appreuver où relser ces nominations? Est-ce que les éveques 
lorsqu'ils administrent leur diucise, lorsqu'ils délivrent des certi- 
ficats pour les séminaristes qui sout, à ce titre, plus ou moit 
dispensés du service militaire, ne remplissent pas des fonctions 
civiles ? — e'est là ce que j'appelle le temporel. 
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Qnant à nous ingérer dans ce qui se passe à l'intérieur des églises, 
des édifices religieux, dans l'enseignement religieux proprement 
di. nous n'y avons jamais songé. L'Élaln'a pas la prétention d'être 
ducleur en théologie, d'intervenir en matière religieuse, mais il 
entend user de ses druits dans le domaine temporel. 

Lüonorable garde des secaux vous l'a dit : « Nous sommes 
décidés à les exercer et les lois actuelles nous permellent de le 
faire. » Ja n'émumérerai pas les moyens qu'a indiqués M. le garde 
des sceaux et dont quelques-uns vaus paraissent insigniliants. 
d'autres odieux : quant à moi, je les trouve tous légitimes et pro- 
porlionnés à la gravité des faits auxquels ils se rapportent. 

Css moyens, on les emploiera suivant les circonstances ct sans 
hisitation, parce que cette situalion ne peut pas être tolérée plus 
lowgtemps; elle ae peut pas se prolonger. 

Si ces moyens ne suffisaient pas, nous n'hésiterions pas à pri 
pesèr aux Chambres — et je suis sûr qu'elles seraient loutes dis- 
posées à les voter, le cas echéan!, — les moyens complémenta 
qui pourraient nous faire défaut €: 1j 
saires, 

Je sais Lien que de ce côté-ci (le Droite) ou ne reconnait pas la 
valeur des articles de loi auxquels je fais allusion. On aïecte. depuis 
{801, de séparer les Luis organiques du Concordat. Je sais que cette 
Pékention a été élevée et l'honorable M. Buffet me fait a signe 
d'asentiment, qui semble indiquer que, sans doute, il partage 
celte opinion. 

M. Burrer, — Complètement ! 

M. Le PRÉSIDENT OÙ CONSEIL — Eh bien 
moi, que je la trouve ute 

Que le Pape ait pu, dans une certaine mesure, se croire anti 
à contester la valeur iles Lois organiques, on peut le comprendre. 
L'article premier du Concordat reconnait à Pt le druil d'éditer 
des règlements de police, c'estlout au lonx éans l'article premier 
ces règlements de police, ve sent précisément les Lois organiques. 

de disais que les Lois urganiques ont été promulguées «ensemble « 
aer Le Concordat — l'expression ÿ est — et Portalis, quand il les 
présenta, déclara qu'elles en laisaient partie intégraute ; par con- 
Séquent, à l'époque méme où les auteurs du Cunecrdat promul- 
guaient les Lois organiques, ils ne compreuaient pas autrement 
l'expres ments de police » qui figure dans l'article pre 
mier, 

Mais entin, je comprends que le Pape ait pu se considérer comme 
aant, jusqu'à un certain point, le droitde contester les Lois orga- 
niques qui avaient été faites sans lui. Mais les évêques, ce sont, 
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j'imagine, des citoyens français! Esleo que leur nomination 
d'évique leur enlève celle qualité? Este qu'en acceptant la 
dignité épiscopale, ils renoncent à leur nationalité ? Est-ce qu'il 
sont soumis à toutes les lois de l'État ? 

Est-ce que les Lois organiques ne sont pas des lois applicables 
comme les autres ais ? 

Est-ce que les ecclésiastiques ont, plus que tout autre, le droit 
de faire un tri parmi les lois et de dire : « À parlir du jour où je 
serai évêque, j'acceplerai telle loi el pas telle autre? » 

Si ces lois répagnent à leur conscience, qu'ils ne sollicitent pas 
ua siège épiscopal, Personne ne les ÿ a contraints, el si vous aviez 
été amenés, comme moi, à recevoir les communications de bon 
nombre d'entre eux, vous verriez qu'ils n'y son pas forcés et que 
les démarches qu'ils font ont généralement un caraclère spontané. 

N. Burrer. — Un pareil langage est un scandale, dela part dun 
membre du Gouvernement. (Erelamations à gauche.) 

M. LE PRÉSIDENT, — M. Buffet, veuillez, je vous prie, retirer l'ex- 
pression dont vous venez de vous servir. 

M. Burser. — Je dis, Monsieur le président, qu'il y a quelque 
chose de douloureux à entendre un ministre accuser publique- 
ment, à la tribune, les prtres français d'être des solliciteurs ! 

M. LE PRÉSIDENT, — Le mot « scandale est retirè. Cela suffit. 
Yeuillez continuer, monsieur le P4 ent du Gonseil. 

M. Le PuéstbEst bu Conseil. — Je disais donc, Messieurs, que 
lorsqu'un prêtre est nommé évêque, vous-m'accorderez bien qu'il 
n'est pas nommé malgré lui e qu'il n'est pas contraint d'accepter 
ces fonctions. Or, il sait bien, lorsqu'il les accepte, que les lois 
dont nous parlaus sont en vigueur, ei si elles blessent sa cons 
cieuce, pourquoi accepte-1-il les fonclions épiscopales? Je dis donc. 
Messieurs, que, à mon sens, il n'est pas possible d'arguer de ce 
fait, que les Lois organiques ne sont pas partie intégrante du Con- 
cordat, où qu'elles n'y sunt pas directement contenues, pour se 
dérober à leur exécution. Dés lors, le Gouvernement considère que 
tous Les moyens d'action que ces lois mettent à sa disposition lui 
appartiennent légitimement. 1 en fera l'emploi qu'il convient, pour 
raweuer au degré d'obéissauce voulu, Luus œux qui seraient tentés 
de s'en écarter. 

Nous ne demandons aux prélats rien de contraire à leur cons- 
ce, duus le dumaine religieux, rieu qui puisse fruisser leurs 
jaucts, mais, je le répète, dans le domaine Lempurel, uvus 
entendons qu'ils soient les subordunués du ministre des Culles et 
aue, daus leurs rapports avec l'Etat, ils conservent la déférence qui 
lui est due. 
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Je sous fais juges vous-mêmes, Messieurs |loraleur désigne la 
Hroite) : admetter-vous que daus uu Etat bien réglé — je u'em- 
ploierai pas le mot de fonclionneires, nous prendrons le mot que 
vous voudrez — admestez-vous que des hommes placès à la tête 
d'un service publie, de quelque nom que vous le désigaiez, non 
seulement puissent écrire à un ministre dans les lermes que vous 
connaissez, mais puissent encore livrer leur lettre à la publicité Ÿ 

UN SENTEUR à GAUGUE, — Le voilà, le scandale ! 

M. LE Presioenr pu Conseil, — ous m'adressiez lout à l'houre, 
monsieur Buffet, un mot violent et que je ne mérite pes : je serais 
en droit de l'employer moi-même, pour qualifier de pareils actes ! 

Cest la modération de mon caractère el le respeet de la Lribune 
qui mempéchent d'user de pareils termes, mais je dis que cela 
m'est pas supportable, que, daus une société bien vrdonnée, les 
lommes qui sont dans une relation aussi étroile avec l'État, qui en 
sont les salariés, pour accomplir uu service public important, res- 
peclable, élevé autant que vous voudrez, mais qui les oblige d'au- 
tnt plus qu'il est plus respectable el plus élevé, je dis que ces 
hommes n'ont pas le droit de faire appel à une publicité malsaine, 
pour mettre en échec le ministre des Culles qui a autorité sur eux. 
Je soutiens que ce n'est pas là un procédé régulier, correct, el 
Au'ua Etat qui se respecte puisse accepter. 

El Lien, vous nous avez dit : « Faites la paix. » Certainement, 
nous ne demandons pas mieux que de vivre en paix. (Zruité 
Hroite).. mais nous ne voulons pas etre dupes. (Ces! celu ! Très 
hu à Gauche.) 

Nous entendons pratiquer, et nous l'avons fait, une politique de 
modération et d'apaisement. En présence des incidents qui vien- 
nent de se produire, ne soyez point surpris que notre atlitude se 
modifie en ce sens que, sans nous livrer à une politique de provu- 
cation et d'agression, nous aurons du moins une politique momen- 
tanëment plus réservée el plus sévère, jusqu'à ce que l'ordre se 
soit rétabli, jusqu'à ce que nous soyons convaincus que les choses 
se passent comme elles doivent se passer. Mais nous ne consen 
rons pas à prendre celte altiluile faible el effacée que vous appelez 
«la paix avec le clergé francais o, 

Non, nous n'y consentirons pas, nous erigerons au préalable la 
soumission aux droits de l'Elat, et si nous ne l'oblenons pas ainsi 
uuns emploierons les autres moyens que la loi met à notre dispo 
Silion; s'ils ne suffisent pas, si de nouveaux moyens sont néces- 
Saires, nous les réelamerons de vous. Eufin, si rien de lout ecla ne 
Russie, si nous sommes en présence d'une insurrection voulue et 
qu'il y ait ane sorte de parti pris, eh bien, alors, nous décline 
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rons la responeabilité des conséquences ; elle retomberait directe 
ment surceux qui auraient pris celle attitude vis-à-vis de l'Etat. 

Si, en effet, l'union entre l'Etat et le clergé ne pouvait pas se 
maintenir, par la faute de l'un des deux eoassociés, ce n'est pas 
nous qui ea aurions la responsabilité. 

Le Cabinet qui siège sur ces bancs ne croit pas avoir recu le 
mandat, ai des Chambres ni du pays, d'accomplir la séparation de 
l'Eglise et de l'Elat, ni de la préparer ; mais nos avons recu 
maudat de faire respecter l'Etat, et si la séparation devait sac 
complir à la suie de l'agitation à laquelle je viens de faire alin 
sion, la responsabilité en reLomberait sur ses auteurs et nun sur 
nous 

Je demande au Sénat de vouloir bien, quand il elora ce débat, 
formuler, dans un ordre du jour ferme, la pensée que j'ai exprimee 
à cute tribune, comme je le demanderai dans quarante-huit heures 
à la Chambre des députés. Il faut, que ceux qui seraient tentés de 
mauquer de respect à l'Etat, seutent qu'ils out devaut eux non seu- 
lement les ministres de la République, mais le Parlement francais 
tout entier. 
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Discours de M. de Freycinel sur les grèves 
du l'as-de-Calnis et dl Nord. 


M.0E FREYCINET, PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Messieurs, l'honorable 
M. ayoaut a prononcé lout à l'heure cer:aines paroles qui sont 
entièrement conformes à ne propre manière de voir, et d'autres 
que je ne puis, au contraire, accepler. 

À cette tribune, et au moment où s’gitent de semblables ques- 
Lions, je crois que nous devons nous expliquer avec ane entière 
franchise el ne pas laisser naitre des illusions qui pourraient étre 
fanestes aux interéts mêmes que l'on veut faire prévaloir 

Ainsi, j'entendais l'honorable M. Haynaut insister sur la ques- 
tion des salaires. Ceres, personne ne désire plus que moi l'amé- 
lioration da sort des travailleurs ; je souhaite que les conditions 
de l'industrie permeltent une progression constante des salaires; 
mais le Gouvernement ne peut pas, par son intervention, amener 
celle progression immédiate. Ne laissons pas se créer au dhors 
l'illusion de croire que, par une surle d'intervention sumaturelle, 
à la faveur de quelques paroles qu'il edresserait à des industriel 
le Gouvernement aurait la puissance de déterminer celle élévation 
des salaires, que nous désirons comme vous, mais qui doit résul- 
ter de la libre discussion entre le capitaliste et le travailleur. 

M. MusenaND, éromiquement. — La libre discussion entre les 
mineurs et la Compagnie d'Anzin 

M. LE PRÉSIDENT DU CuNseiL. — Yous pouvez m'interrompre 
vaus ne changerez pas le caracière de ceue vérité. que les 
salaires résullent de lois profondes, sur lesquelles l'intervention 
directe du Gouvernement ne peut rien. 

Le Gouvernement ne peut agir que d'une facon indirecte et de 
deux manieres : d'abord en donnant lui-même l'exemple, en trai- 
tant aussi bien que cela lui est possible les ouvriers qu'il emploie. 

C'est ce que nous faisons, et le ministre qui a l'hongeur d'être 
à celte tribune peut affirmer en particulier que, daus les nom- 
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breuses manufactures dont il & la direction, dans Les fabriques 
d'armes el de cartouches, dans les arsenaur, il s'est toujours 
appliqué à rechercher non pas le salaire minimum qu'il pourrait 
donner aux ouvriers, mais bieu le salaire matimum que les cré- 
dits dont il dispose lui permettent de leur allouer. Je dis que le 
Gorivernement peut agir par l'exemple, en traitant le mieux qu'il 
peut les ouvriers qu'il emploie dans ses propres industries ; il le 
fait dans les limites des crédits dont il dispose, et je n'ajoute pas 

parce que cela va de soi — dans les limiles du bon sens et de 
la raison. Le Gouvernement s'est toujours montré el se montre 
extrêmement paternel et humain, dans le règlement de ces inté- 
rèts et, par l'efficacité de l'exemple, il peut certaingment établir 
une espèce d’etalon industriel dont l'influence, dans une certaine 
mesure. sexercera favorablement sur les industries qui l'entou- 
rent. 

Le Gouvernement peut agir indirectement encre, d'une autre 
façon : c'est, toutes les fois qu'il en trouve l'occasion, de faire 
enteudre des conseils aux intérêts, en se plaçant au point de vac 
de la justice et de l'utilité bien entendues des uns et des autres. 

Lorsque le Gouvernement, pris ainsi pour arbitre officieux, à 
constaté que certains droils sont lésés et que certaines améliora- 
lions pourraient être accordées, il n'a jamais manqué à ce devoir 
d'influence morale ; il & toujours donné les avis que l'on pourait 
alendre de Ini. Ce que je vous dis n'est pas de la théorie, c'est 
de la pratique. 1 n'est pas une grève où le Gouvernement n'ait 
été amené, sur plusieurs points, à jouer un rôle lutélajre, C'est un 
rôle de persuasion, un rôle moral, qui dépend pour beaucoup 
üu bon vouloir des partis en présence. 

Mais quant à exercer une action en quelque sorte obligatoire, 
quant à exiger du Gouvernement qu'il fixe lui-même les salaires, 
est-ce que cela est possible? Est-ce qu'il entre dans les attribu- 
tons des pouvoirs publics de régler le taux des salaires ? Ge serait 
le renversement absolu de toutes les lois de la production. 

Si j'ai insisté sur ce point, s'est parce que l'honorable M. Hay- 
maut a prononcé des paroles qui, certainement, ont dépassé sa 
pensée et qui pourraient faire croire à tort, au dehors, que le Gou- 
vernement est, en quelque sorte, responsable de l'insuflisance des 
salaires dans certaines industries. L'honorable M. Iaynaut à 
débuté en appelant l'atiention de la Chambre sur la gravité de la 
situation qui se produit eL en declarant que le Gouvernement était 
tenu d'en arréter le développement, sinon qu'il serait responsabl: 
de ce qui surviendrait. 1 ÿ a là une sorte de responsabilité que je 
cherche à préciser el à dégager ; nous ne pouvons pas l'accepter, 
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ar elle dominerait absolument noire pouvoir. En matière de 
salaires, celle question si aiguë dans la plupart des grèves, le 
ent, par l'iniluence 





Gourernement ne peut ugir qu'indirecten 
morale. 

C'est l'évidence même ; œ que je dis est l'A B C de la science 
économique. 

M. Miucgnaxo. — L'A B C de M. Bastiet 

M. Le Préstpenr ou Cowsei. — Je vous demande pardon, je n'ai 
pas appris la science économique seulement dans les livres ; je 
l'ai étudiée peut-être dans un plus grand nombre d'industries que 
vous-même : car j'ai passé les deux tiers de ma vie dens l'indus- 
rie. J'ai employé des ouvriers, je les ai suivis de près, je connais 
leurs mœurs et leurs besoins, el ce n'est pas en lhéoricien que je 
parle des fails économiques. Ici, jai le courage, non comme 
membre du Gouvernement, mais comme simple ciloyen, de dire 
qu'il ne faut pas faire naitre certaines illusions. 

11 ÿ 8, au contraire, des questions sur lesquelles le Gouverne- 
ment est armé de droits positifs, et il faut qu'il les exerce. 

Ces questions sont celles qui louchent à la conservation du tra- 
vailleur, à l'hygiène. 

Vous riez, Messieurs ; on voit bien que vous n'avez pes parcouru 
les établissements insalubres, où la vie du travailleur est abrégée 
de dix, de quinze années, par la nature même du travail, * 

Quand le représentant du Gouvernement, ici, s'exprime avec un 
souci sincère des Lravailleurs, vous linterrompez d’une façon qui 
n'est pas, je puis Le dire, en harmonie avec la gravité de la ques- 
Lion qui se débat. 

Oui, il est des questions en vue desquelles le Gouvernement est 
armé, ou pour lesquelles le Parlement peut lui fournir des armes : 
ce sont les questions d'hygiène, de salubrité, les questions qui se 
raltachent à la fixation des heures de travail ; car je suis un patti- 
san de la fixalion de la durée du travail par les pouvoirs publics, 
dans une certaine limite, bien entendu, lorsque la durée du tra- 
vail importe à l'hygiène. 11 y a des travaux dont la durée — et 
presque tous les travaux industriels sout dans ce cas — intéresse 
la conservation du Lravailleur. Lorsque la durée du travail se pro- 
longe au point de compromettre l'existence, la santé des ouvriers, 
les pouvoirs publics ont le droit d'intervenir. 

Un sujet extrêmement délicat a été touchë à cette tribune, et, 
soyez-en certains, c'est l'un de ceux qui préoecupent le plus les 
lravailleurs : je veux parler de la question du chômage et des 
caisses de retraites. 

Ces deux préoccupations inquiéten! en ce moment les ouvriers, 
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plus encore que la queslion des salaires. Les irarailleurs — et je 
parle de gens arec lesquels j'ai souvent causé, dont j'ai sondé les 
pensécs intimes, — envisagent avec anxiété cette perspective que 
si le travail venait à leur manquer, par suite d'accident, de mala- 
die ou de toute autre cause de farce majeure, ils se trouveraient 
subitement plongés dans la misére. Ils ne sont pas moins émus de 
ée, qu'au bont d'un certain nombre d'années, ils pourront éga- 
lement se trouver sans ressources, 

Eh bien, s'il ne nous est pas possible d'agir directement sur les 
Sociétés qui emploient des travailleurs, nous devons les pousser 
de tous nos efforts dans celle suie. Il ÿ à plus : en matière de 
secours, je crois que les industries privées sont capables d'urga- 
ou d'aider à organiser autour d'elles des caisses efficaces de 
sovours, parce que ces caisses ont un objectif éminemmeut transi- 
3 parce que, si l'onvrier quitte un établissement, il n'a plus 
rien à réclamer de Ia caise de secours qui a l'ait, tant qu'il est 
resté dans ect établissement, ce qu'elle avait à faire, en le proti- 
geant eantre le ehômages arcilentels dont il a pu être victime 
Nous devons done employer lous nos efforts à développer la for- 
mation. des caisses de secours, et je crois qu'il serait possible 
d'arriver à leur donner ane forme satisfaisante, méme sans le cou- 
cours de l'Etat, Mais il est une seconde catégorie pour laquelle je 
crois, moi, Je concours de l'Etat indispensable : c'est la caisse des 
retraites, parce qu'elle à besuin de s'appuyer sur quelque chose de 
permanent, qui dure en quelque sorte indéfiniment. 

Les déclarations que je vous fais, vous montrent que ce n'est 
pas d'aujourd'hui que j> m'occupe de ces questions. 

M Miienixp, — Seulement il y a la grève du Pas-de-Calais. 

M LE PRESENT DU CnsEit. — J'ai passé de longnes années à 
ls étudier, Je mipéte que la quesiion des caisses de retraite 
dépasse les forces des industries particulières. Malgré toute leur 
bonne volonté, elles ne sauraient offrir aux ouvriers ce quelque 
chose de permanent. qui dure à travers les années eu leur donne 
les garanties nécessaires, EL Cest précisément parce que nous 
sommes pi clion que M. le ministre de l'Inté- 
rieur a déposé — je dis « nous » parce que tous les membres du 
Cabinet son! solidaires dans des actes semblables, dans toutes les 
questions importantes qui vous sont soumises. Donc, M. le 
ministre de l'Intérieur a déposé récemment, an nom du Gouverne- 
ment, ua projet auquel il a ataehé son nom, el que, pour ma part, 
je crois destiné à être adopté par ln Chambre — lout au moins 
dans son principe (je laisse de eûté les modilications de détail sur 
lesquelles je ai pas à insister), parce qu'il remplit cetle condition 
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de durée, de pérennité, à laquelle doirent satisfaire lesinstitutions 
relalives aux retraites. 

Voilà ce que j'avais à dire en réponse à l'honorable M. Iaynant 

M. Millerand m'interpellait tout à l'heure et me disait : Il y a 
une grève qui presse ! Sans doute. Mais nous sommes-nous refusés 
à faire ce qui dépendait de nous, pour atténuer cette grève el en 
amener la fin le plus rapidement possible? Est-ce que le ministre 
des Travaux Publies ne vous à pas dit lui-même qu'il s'élait mis 
en rapport avec les chefs de ces industries 

M. CauiLe Petuerax, — S'il avait dit à ces chefs d'industrie la 
moitié de ce qui vient d'être dit à la tribune, la grève actuelle 
n'exislerail pas ! 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Je ne suis pas responsable de ce 
qi a été dit aux ouvriers. de parle à la tribune, selon mes convic- 
Lions, et en m'inspiraut des observations auxquelles je me suis 
livré. 

J'ai été entrainé par le hasard de la discussion et par le caurs 
anème des idées que j'expose à cette tribune, 11 me semble cepen- 
dant que mes déclarations étaient de nature à inspirer quelque 
intérét…., surtout À ecux qui se prévecupent d'une façon aussi 
manifeste du sort des travailleur 

Quel est, en effet, le point que je traitais, au moment où des 
interruptions m'ont obligé à m'arréter? C'était une question 
vitale, qu'ancun de vons ne saurait méconnaitre: c'était re grand 
problème qui actuellement domine, dans une large mesure, Loules 
les préoceupations industrielles et qui se résume dans ces simples 
mots : ln conciliation du travail et du capital. 

Le Gouernement va déposer un projet de loi qui à pour but de 
résoudre une partie de cs problème. projet dans lequel, entre autres 
disposi 
régulier. 

M. Le comTe ALvewr DE Mun. — Trés bien! 

M. Le Présent ne Cosseit. — Eutre ces deux mondes qni se 
cherchent et qui ont besvin dle se connaitre et de se voir, il + aun 
iermédiaire à 












































ous, vu trouvera l'organisation d'ane sorte d'arbitrage 











ablir. Eh bien, je suis convaincu que, le jour où 
vous aurez organisé un arbitrage raisonnable, une grande partie 
des malentendus auxquels je viens de faire allusion disparaitront 
et que Leanconp de grèves seront évilées. 

Aya d'autres solutions que nous cherchons, qui ne peuvent se 
trouver en nn jour : ce sont les problèmes les plus difiiciles à 
résoudre par la Législation, car nous côtoyons à chaque instant la 
liberté individuelle, N $ constamment de ces pro- 
blèmes, el vous-mémes ne cesses d'y penser; j'en ai la preuve 
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ans la multitude de projets de loi qui sont déposés et qui, s'ils 
ne son! pas tous applicables. dénotent cependant les sentiments 
profonds qui vous animeut. 

Voilà la tâche que nous voulons poursuivre. Mais, en même 
temps, nous devons faire entendre de bons conseils aux 1ravail- 
leurs ; nous devons leur dire que ce n'est pas avec des grèves qu'ils 
facililerent la solution du problème. En procédant ainsi, ils ne 
feront lout au contraire que rendre la situation plus difficile, 
parce que les Chambres elles-mêmes sont moins libres pour trai- 
Ler de ces questions, quand une grève est déchainée. Autant les 
pouvoirs publies ont le droit de s'emparer de ces problèmes et de 
les résoudre, antant ils sontembarrassés, quand on vient leur par- 
ler au nom de 30000 grévistes. Non, ce n'est pas là le système 
qu'il faut engager les ouvriers à suivre, On doit leur dire que, par 
ce moyen, ils agissent souvent contre leurs intérêt 

11 importe qu'ils se rendent compte, non seulement des soul. 
frances el des retards auxquels ils se condamnent, mais aussi des 
accidents qui peuvent résuller de pareilles masses mises en mou- 
vement, suus l'iufluence de telles passions. Pouvez-vous répoudre 
des acvidents ? El nous-mêmes le pouvons-nous, alors que nons 
sommes chligrés — sans nous déparür de notre fermeté et de notre 
id — de prendre des mesures pénibles, douloureuses ; 
quand, en présence de masses souvent ignarantes, exciiées el qui 
ne raisonnent pas, nous avons à maintenir l'ordre publie — et 
avaat tout nous devons le maintenir. | 

M. Musenann. — En envoyant des troupes contre le vœu des 
municipalités ! 

M. LE PnésipENT pu Cuxsu. — Quend il nous faut protéger les 
personnes et les propriëtès, et aussi l'aire respecter la liberté du 
lravail. Car c'est là encore un des préjugés qu'il importe de faire 
disparaitre de ces masses en les éclairant, en leur parlant le lan- 
saw de véritables amis. Oui! il faut eur faire comprendre que. 
si la grève est un droit, elle n'est pas un moyen d'oppression etque 
l'ouvrier qui ne veut pas travailler n'est pas libre d'imposer sa 
rulouté à l'ouvrier qui veut travailler. 

Le Gouvernement est fermement résolu à accomplir son devoir, 
1 le fera, je l'ai dit, avec fermeté, avec sang-froid ; il le fera tel 
qu'il lui sera imposÿ par les circonstances ; mais, en même Lemps, 
Je l'ai dit également et je le repéle, toute la sollicitude du Gouver- 
nemeut est lournée vers ces questions. Et il sait qu'il est en com- 
munion d'idées avec celte Chambre. 

De cette cullaburation feconde. de celte bonne volonté mutuelle, 
il résultera, j'en suis certain, et dans un délai moins long que 
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celui que faisaieut entrevoir les pessimistes, des solutions qui 
apporteront peu à peu l'apaisement que nous désirons lous. En 
conséquence, je vous demande d'émettre un vote qui fera com- 
prendre aux travailleurs, qui s'agilent en ce moment, dans quels 
sentiments celle discussion s'est dénouée devant Ja Chambre. 
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aus cie M Clémenceau sus les relations de l'État et de l'Église. 


M. GLÉWENCENT. — Messieurs, je viens en deux mots joindre ma 
voix & celle de mon honorable ami, M, Brissou, pour ubtenir vue 
réponse du Gouvernement à le question qui lui a été posée. 

Depuis que M. le Président du Conseil à fait la lumière complète 

ae la question qui nous est suumise, je dois confesser que je nY 
vois plus goutte, C'est une preuve de plus que la grande luni 
es! avenglante. 

Eh bien ! je demande, non ur supplément de lumière, mais une 
lumière mieux distribuée, qui me permette d'apercevoir les diff 
rents côtes de la question. 

Nous avons eutendu deux fois M. le President du Conseil et nous 
pouvons, à l'heure actuelle, nous poser celle question : le Gouver- 
uement est-il pour où contre l'urgence? sans que personne soit en 
état d'y répondre 

Cest pourtant une question 4 laquelle il faut répondre. Je se 
bien que M. le Président du Conseil a apporté à cette tribune une 
discussion fort captieuse. Suivant lui, le sens du vote résulte, non 
du vote lui-même, mais d'une certaine direction d'intentiun, qui 
fait que, dans certains cas, Le vote de l'urgence a un sens déterminé 
où un sens directement contraire. Un nous a exposé qu'il Fallait 
pénétrer daus la conscience de chamme député, pour savoir avec 
précision ce qui sy passait et déterminer le sens du vole. 

Monsieur le Président du Conseil, c'est Là un travail auquel nul 
ici n'a le droit de se livrer. Les Lulletins de vole ne porteut aucun 
eummentaire. Ils sont simples ; ils sont brutaux; c'est oui! où 
st non! 

Vous demandes quelle est la siguification du vole qui va être 
rendu. sur un projet de lui qui est vôtre ? Tout le monde Le sa 
M. Brissen vient de vous le dire. Je vais vous le répêter. 

La lutte, dens laquelle nous sommes engagés contre l'Église, doil 
aboutir futalement à la sécuiarisnlion complète de l'État : c'est le 
mouvement de la Hévolation, il ira plus où moins vite 
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moins lenlement, mais il arrivera un moment où on pourra se 
retourner vers l'Église,comme autrefois vers le Tiers état et lai dire 
* Qu'étiez-vous hier? Toul. Qu'étes-vaus aujourd'hui ? rien. » 

Quand je dis « rien, » je lui fais cependant la part assez belle, car 
je lui laisse — ce n'est pas la part du législateur — la conscience 
humaine. à 

C'estque, dans l'Église catholique, il faut distinguer deux choses 
il faut distinguer les croyances qui ne sont pas de notre ressort, sur 
lesquelles nous n'avons pas d'action. Nous pouvons nous pronon- 
cèr sur elles individuellement, nous les approuvons ou nous les 
blèmous, nous les partageons vu nous les répudions, ce n'est pas 
affaire de discussion parlementaire, Ft puis. il y a cel autre fait 
qu'aucun de vous ne peut méconnaitre ici, C'est que l'Église catho- 
ligue est la plus grande construction pulitique qui ait jamais 
existé ; c'est qu'elle a été maitresse de ce pays pendant mille quatre 
cents ans, qu'elle l'a dirigé, rouverné, modelé à sa facon, qu'elle en 
a lait ce qu'elle a voulu. 

C'est contre cet organisme pulitique, que no 
et quelle latte! Este que nous avons résolu de le détr 
en lant que pouvoir politique, en tant que pouvoir dominateur, 
Et ecla n'est juste, et cela n'est possible qu'à la condition de faire 
leur part aux catholiques comme & Lous les autres citoyens dans 
la République, en leur assurant leur part de liberté. qui est là 
même, quoi que vous en disiez, que la nôtre, en leur assurant leur 
part de justice, celle à laquelle ils ont le droit, comme tous les 
citoyens français. 

Et lorsque, renrersaut , vous me demaalez la sisrilice- 
tion du projet de loi que vous avez déposé, je vous réponds : que 
vous le vouliez où que vous ne le vouliez pas, ce projet de loi cuus- 
titue à notre profit un pas eu avant dans la lutte du pouvoir civil 
contre le pouvoir catholique, contre le pouvoir religieux 

Que vous le vouliez eu que vous ne Le vouliez pas, quelles que 


























sommes en lutte; 
ire? Uni, 























rôl 





























soient les intentions à Gauche, à Droite, au Centre, cela importe 
peu au résultat. Le jour où ce projet de ui aura force de loi, la 
sécularisation da panvoireidil aura fat nn pas de plus. 





e vuis des signes de dénégation de la part de M: le Ministre des 
AMaires Élrangères et de In part de M. le Prisident du Conse 
Yen suis heureux. Je vais essayer de repondre à la pensée qui, sans 
doute, est dans leur esprit. 

Estil done nécessaire de répondre sérieusement à l'argumenta- 
tion de M. le Président du Conseil, qui prétend que les const 
tions ne font pas partie de l'Eglise catholique ? Je sais qu'il a reçu 
des lumières spéciales du Pape, mais entin, moi qui ne suis pas 
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dans ce as, je jge avec le sens commun ; je dis que les congré- 
gations sont le pouvoir milisant de l'Église, que ce sont les congré- 
gations qui, dans le passé, ont combattu le plus vaillamment pour 
elle, et qui, dans le présent, sont au plus for! de la bataille. 

Il faudrait de longs déreloppements pour dire les inappréciables 
services qu'elles lai ont de tout temps rendus, sous la direction 
suprème du chef de l'Église. Comment osez-vous soutenir qu'elles 
sont en deliors de l'Église? Cela est bon à dire ici à des députés, 
mais c'est une distinction à laquelle le pouvoir catholique suprême 
ne souscrira jamais. Il le voudrait qu'il ne le pourrait pas; ce serait 
consentir bénévolement à l'amputation de ses membres ! 

Que vous le vouliez ou que vousne le vonliez pas, votreloiest faite 
contre les congrégations religieuses ; si vous les soumettez à la loi 
que vous avez proposée, ce sera un nouveau triomphe du pouvoir 
civil sur le pouvoir Uéveratique. 

Jo le sais bicn, vous eroyez naïvement qu'il ÿ a une très grande 
subtilité à ne pas le dire; vous croyez qu'il ÿ a une lrès grande 
habileté parlementaire à poser, à celte tribune, la question de la 
séparation de l'Église et de l'État, qui ne s'y pose pas acluellement.. 
n, non ! il faut ramener le question à ses véritables termes. Il ue 
s'agil pas en ce moment de la séparation de l'Église et de l'État. 
Mais vous, qui dites que l'heure de celte séparation n'est pas arr: 
vée, n: sentez-vous pas que vous contribuez — malgré vous peut- 
être — à hâter sa venue et que, quoi que vous fassiez, quoi que 
vous disiez, vous ne pouvez ÿous soustraire au mouvement qui 
entraine toutes les sociétés modernes vers la sécularisation com- 
plète de L'État? . 

Quand vous aurer fait rentrer les Associations religieuses dans la 
loi civile que vous préparer, savez-vous ce qui se passera dans 
l'esprit de tous les citoyens? On se dira : voilà les associations 
religieuses qui vivent sous la loi commune ; pourquoi la grande 
assuciation, l'association religieuse par excellence, l'Église catho 
lique, ne pourrait-elle pas en l'aire autant ? 

C'est ainsi que, tout en combattant la séparation de l'Église et 
de l'État, vous rendez à celle cause un éminent service. De sorte 
que je ne saurais dire comment il faut, pour être équitable, carac- 
tériser votre attitude à l'égard de la séparation de l'Église et de 
l'État, Vous la servez eu la combattaut, où — peut-être préférez 
vous celle formule — vous la combaltez en la servant. 

Eh bien, assez d'ambigurtés et de réticences ! Il est 1emps que 
la question soit nettement posée ! 11 faut que nous sachions com- 
ment nousallons voter. Quan! à moi, je vous le répète, que vous le 
vouliez ou que vous ue le vouliez pas, voire projet de loi est un pas 
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de plus vers la sécularisation définitive du pouvoir civil; c'est un 
pas fait en avant par le pouvoir civil, dans sa lulle contre le pouvoir 
de la théocratie. 

in dernier mot. 1L me parait que le Gouveruement est en proie 
à uue illusion dangereuse, qui faussera loujours, comme elle l'a 
faussée juiqu'ici, loute sa politique. Vous nous avez dit, tout à 
l'heure, que vous visiez à séparer les partis monarchistes du pou- 
voir catholique, que les monarchistes ne pouvaient pas être rame- 
nés, mais que vous ramèneriez l'Église à la République. Il n'y a 
pes de plus décevante illusion ! Tuut au contréire, rous ramènerer 
plus ou moins vite les partis monarchistes, mais vous ne ramène. 
rez jamais l'Église. 

Il ÿ a pour cela eent raisons. Les bonapartistes ? Je ne sais pas 
pourquoi, il y a encore des bonaparlistes : nous vivons sous le 
régime de la Constitution de l'an VIIL... 

M. PAëL DE CasSaGNAC. — Oui, mais il y a trop d'Empereurs ! 

M. CLévexceau. — Nous appliquons à chaque instant les décrets 
de 1851 et 4852. Il y a cent raisons pour que les bonapartistes 
entrent dans une République, qui est déjà à eux pour une bonne 
part ; ce n'est pas ce qu'il y à à dire de mieux en sa faveur. 

Les légiimistes ? IL ne s'agit que d'interprèter le droit divin 
d'une façon plus moderne et on dira du suffrage universel : Your 
populi, vor Dei, Et maintenant que le dernier représentant de la 
branche alnée a disparu, les vrais légitimistes n'ont plus qu'a 
accepter une République déjà légitimée par le suffrage universel el 
qu'ils légitimeront eux-mêmes délinilivement par une éditiante 
union. 

Les orléanistes, les partisans du régime bourgeois du cens et du 
juste milieu ? mais qu'est-ce qu'il leur faut de plus? Qu'est-ce qui 
leur manque, en vérité ? Ce sont des ingrals. N'aver-vous pas deux 
Chambres, comme sous la Monarchie, avec les uligarchies bour- 
geaises de la Monarchie de Juillet et le suffrage restreint ? N'avez- 
vous pas un pouvoir central très fortement constitué ?..…. 

Y at-il tant de distance entre un Président de la Répulilique à 
vie, qui s'appelle Roi, qui peut régner une moyenne de dix à quinze 
aus, et un Hoi élu, qui s'appelle Président de la République et qu'on 
peut réélire indéfiniment ? 

Non, quand vous écarterez les questions de mots, quand vous 
voudrez pénétrer jusqu'au taf, ne considérer que la réalité, vous 
verrez que votre place, Messieurs les monarchisles, esL toute prête 
et que vous pouvez entrer daus la maison. 

Mais il y a une chose que vous ne pourrez pas faire, Messieurs 
du Gouvernement, c'est d'amener l'Église catholique à vous ser- 
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vir, autrement que dans la mesure de ses iniéréls de pouvoir do- 
minateur. 

Cest qu'elle est placée plus haut, c'est qu'elle voit de plus loin. 
cest qu'elle embrasse d'un coup d'ail le vaste espace d'une longue 
sioire, el que toute celle histoire se résume dans ces muts : 
<e n'est rien si elie n'est tout. 

Sur Loutes les questions, elle a réponse à Lou elle est une grande 
conception morale, elle est au-dessus de tous les intérêts humains 
qui peuvent s'agiter sur la terre, et, par-dessus Loul cela, elle re 
sent: la théorie même de la théocralie, elle a seule le droit de gou- 
verner les homunès, sans que leur consentement soil nécessaire, et 
ayaut la vérité absolue, la vérité divine, la vérité par excellence, 
elle possède « fortiori la vérité terrestre. 

Et c'est vous, Gouvernement laïque, Gouvernement de parvenus, 
qui voulez ruser avee un lel pouvoir, un pouvoir éternel, qui tient 
les balances de la justice dans ce monde et dans l'autre ! La lutte 
est possible entre les droits de l'homme et ce qu'on appelle les 
droits de Dieu. L'alliance ne l'est pas En tout cas, la lutte est en- 
gagée, il faut qu'elle se poursuive, L'avenir dira le vainqueur. 
Mais réunir, associer les contradictoires, Loule votre subllié, Loue 
votre art n'y suflirait pas. Je vous le dis, vous n'êles pas de force 
à ruser avec le Pape : vous feriez mieux de vous rendre Lout de 
suite. 

M, ne BicDRY d'ASSON. — Qui mange du Pape en meurt ! 

M. CLEMENCEAD. — Il n'y à qu'un moyen de rameuer l'Église, 
c'est d'abandonner voire principe pour le sien. Le reste n'est que 
pure lantasmayorie. Rappelez-vous le remarquable discours que 
mon honorable ami, M. Pichon, prononcait ici il ÿ à quelques se- 
maines ; rappelez-vous l'alliance de l'Église — Loujours à son pro- 
fit, — avec les divers Gouvernements qui se sont succédé dans ce 
pays, et la réponse sera faiie aux prétentious que vous manifestez 
aujourd'hui. On vous tend la main, dites vous, mettez y la vôtre 
elle sera si bien étreinte, que vons ne pourrez plus la dégager. 
Yons pourrez être, vous serez prisonniers de l'Église. L'Église ne 
sera jamais en votre pouvoir. 

Napoléon à lenn le Pape prisonnier à Fontainebleau : vous con- 
uuissez la revanche. Vous n'êtes pas plus forts que Napoléon ! 

Je vous dis que vous ne ramènerez pas l'Église, parce que l'Église 
vaut précisiment le contraire de tout ce que nous voulans. 

Any a pas uue loi que nous ayuns volée, il n'en est pas une que 
nous nous préparions à voler, qui n'ait été formellement condam- 
née par les Papes qui se sout succédé à Home. 

Vous le savez, et le sachant, vous venez nous dire, — arec jus 
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de candeur que vous ne pensez, — que vous vous proposez de sép4 
rer l'Église des periis hostiles à la République et que vous ferez 
entrer le Papa dans le giron républicain ! 

C'est une entreprise qui est au-dessus de vos forces, au«lessus 
des forces humaines, parce que les deux éléments que vous pr 
tendez réunir sont incunciliables. contradictoires; pour lout dire 
d'un mot, ils s'excluent. 

Eh bien! Monsieur le présilent du Conse 
vous demande une réponse nelie et franche. 

Étes-vous pour ou contre l'urgence de votre propre projet de lui? 
Si vous êtes pour l'urgence, moi qui suis partisan de la séparation 
de l'Église et de l'État, je vous dis merci! Si vous êtes contre, je 

ête à tête avec Les 

















s'il en est ainsi, je 








n'ai plus rien à vous dire. Je vous laisse en 
amis autorisés de l'Église rumaine. Entendez-vous ave: eux ; je 
n'ai rien à ÿ voir. 
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Discours de M. Ricard à it Chambre les députés. 
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ire de la Justiceet des Cultes. 
puvernement est fermement décidé à ne pas 
toléter les manifestations de la nature de celle qui vient d'être 
faite par l'évéque de Mende. Applaudissements répétés à gauche et 
au entre — Erchmations à droite.) 

de n'ai pas eucure entre les mains le texte oficiel du mande- 
ment qui a été adressé par M. l'évique de Mende aux prêtres de 
sou diorise et qui à paru hieren dernières nouvelles dans un jou 
nal du soir, en même Lemps qu'il était publié dans la Lozère, Mais 
j'ai immediatement télégraphié au prefet pour lui demander de 
imenvuyer e» document. Dés qu'il me sera parvenu, je le déférerai 
au Gonsuil d'État. Apptoutissements éroniques à droite.) 

M. Le Provost LE Lauxav. — Où il sera jusé par M. Herbeite 
de Fouilleuse!. (Hirés & droite.) 

M, ue Ganvg pes Sceaux, — Peul-ttre, mes chers collègues, ne 
soulignerer-vous pas mes déclarations des mêmes applaudisse- 
ments, quand vous m'aurez laissé achever ma pensée. 

Le formerai un recours pour abus contre l'évéque de Mende, ainsi 
que je viens de le dire, et en meme temps j'userai vis-à-vis de ce 
prélat des pouvoirs disciplinaires dont le (iouvernement dispose, 
en supprimant son lraitement. (Voureaur applaudisements ito— 
niques « droite. — Vive approbation à gauche.) 

M LE sauux DE Mackat, — C'est Lut ce que nous demandons. 

M. Jusez. — Cest l'insurrection cléricale ! 

M. GUSTAVE IMYET, — II fallait interdire la lecture du document 
dans les églises! Bruit.) 

M. Put pe CAGE. — J'ouvrirai une souscription ce scir. 
{Trés bieu ! re rêres à droite.) 

M. LE GauDE Des SGEAUS. — 
mesure. 

M. LE Binox pe Mackau. — Vous pensiez que nous n'applaudi- 

ions pas : vous devez être satisfait. 
































Vous pouvez vous réjouir de cette 
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M. Le Ganve DES SCEAUX, — Je suis heureux de vos applaudis- 
sements, vous devez comprendre pourquoi, 

M. Le Présipexr, — Laissez M. le Niaisiro s'expliquer. 

M. LE GAnoE DES SCEAUX, à la Droie. — Vous ne me troublerez 
pas par vos interruptions. 

Le Gouvernement pense — et Le pays, j'en ai la conviction, pen- 
sera comme lui — qu'il n'est pas possible de recourir aux sanc- 
lions dont je viens de parler contre de simples desservants qui ne 
font que suivre des instructions... (Erclumations ironïques à 
droite.) 

M. Lou Jounax. — La responsabilité est plus haut, en effet. 

M. LE GARDE DES SCEAUX, — .…, sans atteindre ceux-là même de 
qui ces instructions émanent, (Trés bien ! très bien! à gauche.) 

L'évêque de Mende a, en quelque sure, déchainé la gnc 
son diocèse. 

M. Louis Jounnan, — Et depuis longtemps. 

M. LE Ganoe pes Sceatx, — Quelques-uns de nos collègues 
appartenant à la députation de la Lozère ont proleslé contre les 
paroles prononcées tout à l'heure par l'honorable M. Jourdan 

M. DE GoLowger, — Et je proteste encore, Monsieur le Ministre, 

M. Juunpax. — Je proteste, moi, que j'ai dit la vérité el rien 
quela vérilé; je le maintiens lrès énergiquement. Je suis même 
resté au-dessous de la vérité. 

M. LE GARDE Des SCEAUX. — Je tiens sur ce point à éclairer come 
plètement la Chambre, J'ai entre les mains un document qui jus- 
titie d’une façon éclatante les paroles de M. Jourdan. 

Voici deux brochures qui ont été publiées dans le diocése de 
Mende parles soins de l'évêque. Permettez moi, lout d'abord, de 
vous lire quelques lines de la premire. 

M. PAUL DE CASS\6NAC. — Cela nous fera plei 

M. Le G\nve pes Sceaux, — Cela fera également piai 
Chambre, el je suis convaineu que celle lecture instruira le pays 
qui se demandera s'il estadmissible qu'un gouvernement vraiment 
digne de ce nom (Applaudissements à gauche et au centre. — 
relamations ironiques à droit) puisse tolérer de semblables 
révoltes contre les lois, (Vouremur applaudésements.) 

M. Pace DE GassaëNac. — Si vous eviez traité Béhanzin comme 
ecla! 

M. LE GARDE DES SCEAUX. — Mon eher collègue, il ne m'appar 
lient pas de vous répondre sur les affaires coluniales. Je n'ai à 
m'expliquer que sur les incidents qui se sun passés dans le dépar- 
lement de la Lozère et qui intéressent l'administration des Cultes, 
C'est parce que j'ai sur ces incidents quelques renseignements 


















































Es. ZivorT, — Trois 
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utiles à fournir à la Chambre que je suis monté à cette tribune. 
Voici re qui a été publié, avec « l'imprimatur » de l'évêque de 
ads, à In date du 24 Delobre 1NI 
+ Les écoles neutres. — But de ce travail — Xotre intention 
n'est pas d'envisager, sous tous leurs aspects, les lois scolaires du 
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26 Mars LSW2, qu'on à si bien nommées lois scélérates, lois de 
malheur. » (Trés bien ! iris bien! à droite. — Protestutius à 
gauche.) 


« D'autres ont montré comment elles sont l'œuvre de la lranc- 








maçonnerie qui, par ce moyen, vent déchristianiser la France, v 
À droite, — C'est vrai! 
M. LE Ganue pes sceau. — à Ils out fait voir que ces lois sont 





un ontrage euntre Dieu, uue vivlatiou des éroits de l'Église, uu 
atenat contre la liberté des pères de famille... » (Trés bien ! trés 
bien! à droite. 

M ue LA ROGUE EALP, BYE DE Darne) 
sons absolument enmme cela. 

M. LEGANDE DES SCEAUX. — « .. Une conspiration centre l'ame 
des enfants, une honte nationale .. » (4pp'ondissements à droite) 

M pe Curouer, — C'est l'avis de tous les eatholiques. 

M. Part pe Gisiôxic. — Vous pouvez mettre au bas de & 
doeument le sigoature de toute la Droite. 

ML Ganpe Des Seat, s'aressaut à ln Droite. — Vous ave 
le droit de monter à cette tribune et de demeuder qu'on abrogé 
les lois que vous désapprouvec. Tous les ciluyens peuvent, eux 
aussi, critiquer cette législation ; mais. 

Lu mmnère de ia droite. — Mais pas les évéques. 

M. LE GARDE LES SCEAUX. — .… Mais les évêques, qui sont des 
fonelionnaires publics (Vife applandscemente à gauche e! au 








LE. — Nous pete 





























centre, — Déañgalions à droite, qui reçoivent un traitement de 
l'État. Nouvelles dénéguiions à droite.) 


M. Ereusveuns. — La Cour de Cassation a dit le contraire. 
M. Dicor, — Cs sont des indemnités, ce ne sont pas des traite- 
ments qu'ils touchent. 
À qrushe. — Qu'ils y renoncent alors ! 





M, LE COMTE DE LANUINAIS. — Ce ne sont pas des traitements 
qu'on leur sert, Cest la restitution partielle des biens qu'un leur 
apris! 


M. ue Ganve pes Sceaux. — .… Sur les fonds du budget.… 
M. DE DIT. — Ils touchent comme créanciers de l'Éta ! 
A LE GARDE DES SCEAUX. —… Et qui ne paraissent pas disposés 
à renoncer aux avantages que leur assure la situation aetnelle. ne 
sauraient avoir les mêmes droits. (Trés bien ! trés bien ! à gauche) 
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M. LE couTe DE Lasiuinais. — Est-ce que vous demandez aux 
porteurs de titres de rentes de renoncer aux arrérages qui leur 
sont dus ? 

M MaukiCe FAURE. — Toute la Droite s'est prononcée eoutre la 
séparation de l'Église et de l'État. 

M. Le Gunoe pes Sceaux. — Et je n'hésite pas à déclarer que 
tout ccelésiastique qui, dans l'exercice de son ministère, pronon- 
cera les discours contenant de semblalles critiques sera poursuivi 
devant les tribunaux compétents. (Vif umplaudissements à gauche 
et an centre. — Approbation ironique à droite. — Bruit.) 

M. DE LA ROCHEFOUCAULD, DUC DE DOUDEACVILLE. — Ferer-vous 
comme vos ancètres ? Leur couperez-vous la tète ? (Bruri.} 

ML LE Provost DE LAUKAY. — Ceux qui ont monté le Panama et 
autres entreprises du même genre ne seront pas poursuivis ! 

M. Le Puesioexr, — Monsieur Le Provost de Launay. je vous 
pric de cesser d'interrompre. 

M. Le GARUE LES SGEAC, s'œdressaiul à M. de La Rochefouraiti. — 
Tout ce que j'ai à vous répondre, mon cher collègue, cest que le 
À tout le monde. (Trés 




































nd faire appliquer Ia lei 
bien ! très hieu! à gauche et an ventre.) 

La loi os: faite pour tous les citoyens. pour tous comme pour 
moi, comme aussi pour les ministres du Culie. 

M ExGEn sn, — Et pour ceux qui cassent les chaises ! 

M. LE Ganve pes ScEaux.— Les articles 201 et suivants du Code 
pénal défendent, vousle savez, aux ministres du Cube de critiquer 
el de censurer dans un discours publie le Gouvernement. les lois, 
les décrets ou tout autre &cte de l'aulorité publique: ils leur 
léfeudent également de provoquer à la déscbéissance aux lois et 
aux autres actes de l'autorité publique 

Tele est la loi, Messieurs, ct laut que vous ne l'aurez pas modi- 
liée, elle ne saurait être leltre morte... {Trés Lieu ! trés bien ! au 
centre cl à gauche) Elle doit ètre appliquée à Lous ceux qui se ren 
dent cuupables de ces censures et de es provucations. (Vourelle 
apprubation sur les mémes Dunes. EL je n'ai pas Lesoin d'ajouter, 
Messieurs, que le Gouvernement 1'entend pas tolérer davantage 
que l'ordre soil troublé dans Les églises où l'on se borne à l'exér- 
cics normal du Culte... (fuferruptions à droite.) 

M. LE coure Aubenr be Mux, — Qu'est-ce que c'est que l'exer- 
tice normal du Gulte? 

M. LE Ganoe DES SCEAUX. — Je ne suis pas chargé de vous l'ex 
pliquer à celle Lribune. 

M. LE cowre Auuenr DE MUX. — le vous demande pardon, 
quand le Garde des Seeaux, ministre des Cultes, parle de l'exercice 
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normal du Culte, il doit savoir ce qu'il entend exactement par 
là. 





M. Juuez. — C'est le 
Monsieur le Ministre. 

M. Le Présmevr, — Monsieur de Mun, quand il conviendra à 
M. le Ministre de s'expliquer, il le fera; mais vous n'avez pas à lui 
poser de question pendant qu'il est à la tribune. 

M. LE GARDE DES SCEAUX. — Je n'ai qu'une chose à dire ; vous 
savez fort bien, Monsieur de Mun, qu'à côté des dispositions dont 
je viens de parler, figure, dans notre Gode pénal, un autre texte : 
c'est l'article 261, qui punit les atteintes apportées au libre exer- 
cire du Culte, alleintes dont le Gouvernement esi fermement 
résolu à assurer la répression. 

Vous n'avez pas, je suppose, la prétention de continuer cette 
luite commencée dans une intention facile à découvrir. (Assenti- 
ment à gauche.) Nous ne sommes pas loin des élections du 
{er Mai, et vous voudriez faire croire aux populalions françaises 
qu'il y 8, comme on l'a écrit dans certains journaux, des sectaires 
assis sur ces bancs. (Oui! c'est la vérité! à droite. — Exclann- 
lions à gauche etau centre.) 

M. Bicor. — Il suflit de vous entendre pour en avoir la certi- 
tude. 

M. Juuet, s'adressant à la Droite, — Hs sont de votre cèté, les 
sectaires. 

M. LE GARDE DES SCEAUX. — 
celle de persécuter la religion. 

Vous savez très bien que cela n'est pas exact; vous savez très 
bien que nous sommes prafandément respecluenx de la liberté de 
couscience. (Eccbmations run iques à droite.) 

Je ne vous demande pas votre approbation ; je vous prie seule- 
meut d'écouter les observations que je fournis à cette tribune. 
Vous pourrez tout à l'heure, puisque vous êtes en présence d'une 
interpellation, prèsenter ua ordre du jour de blâme pour le Gou- 
vernement ; mais laissez-moi au moins m'expliquer d'une facon 
complète. afin que la Chambre et le pays puissent nous juger en 
parfaile connaissance de cause. ( Très bien ! trés Lien ! à gauche et 
au contre) 

A droite, — Vous avez dit le mot: vons êtes des sectaires. 
(Bruit) 

M LE PRÉSIDENT, 4e fournant vers la Droite. — Messieurs, ne 
parlez pas de sectaires, je vous prie ; car on peut voir où esl le 
fanatisme dans cette discussion. (Protestutions à droite.) 

Depuis que M. le Ministre est à la tribune, vous ue cessez de 


inguo : cela ne doit pas vous étonner, 




















N'ayant qu'une préoccupation 
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linterrompre de la façon la plus violente. { Applaudisements à 
gauche.) 

M. LE GanoE DES SEaUx. — Je me permetirai seulement de faire 
observer aux collègues qui m'interrompent qu'ils peuvent me 
rendre cette justice, c'est que, personrellemen!, je n'interromps 
jamais. (C'est vrai) 

Ne croyez pas cependant que je n'aie pas parfois envie de pro- 
wster contre les affirmations de certains orateurs, et lorsque 
M. d'Hulst, par exemple, disait tout à l'heure que c'est à la seule 
sagesse des curés des paroisses de Paris, sans aucuue autre inter 
vention, que les conférences sur des sujels de polémique courante, 
avaient cessé dans les églises, je nai rien dit, et cependant 
M. d'Ilulst n'ignore pas (Applaudissements à gauche), qu'à la date 
du 30 Mars, j'ai adressé à M. le cardinel-archevique de Paris une 
lettre, dans laquelle j'ai appelé son attention sur les dangers des 
conférences dialoguées qui se faisaient dans les églises de Paris 
et sur les désordres qui en étaient résullés. :Vi/s applaudissements 
à gauche e1 au centre) 

M. Le Proust DE Lauxay. — C'est au préfet de Police que vous 
auriez dû vous adresser, 

M. Le GARDE Des Sceaux. — Je lui ei fait observer Lrès respec 
lueusement.. (Exelumations à droite el à l'extrême gauche.) 

Parfaitement, messieurs, car j'estime qu'on doit trailer tout le 
monde avec déférence, et spécialement ceux qui, par le caractère 
des fonctions dont ils sont investis, s'imposent à notre respeet. 

M. LE COMTE DE DEAUYILLE-MAILLEFEU. — Eux ne le font pas! 

M. LE GARDE DES SCEAUX, — J'ai fait observer à M. l'archevéque 
de Paris que s'il n'usait pas de la haute autorité qui lui appartient 
pour empêcher le relour des scènes lumultueuses qui s'étaient 
produites dans les églises, il encourrait une grave responsabi- 
lité. 

Je lui ai rappelé qu'il existait dans nos lois les deux catégories 
de dispositions dont je viens de parler, et qu'à côté de l'article 
protégeant l'exercice du Culte, il y avait les articles 201 et 202 que 
j'étais non moins résolu à faire observer. (Trés bien ! lrés bien!) 

C'est après l'envoi de ceute lettre que, mû par un sentiment que 
nous devons tous comprendre et approuver, l'archevèque de Paris 
a fait cesser définitivement ces conférences. 

M. LE conTE De LiNIUINAIS, — Mais les désordres ont continué ! 

M. LE GaRDE LES Sceaux. — Je crois donc que M. d'ilulst était 
dans l'erreur lorsque, il n'y a qu'un instant, il déslarait que c'était 
uniquement à la bonne volouté des prètres de Paris qu'était dù ce 
résultat. (Trés bien ! très bien!) 
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M. Joue. — C'était un pelit « distinguo » 

M. n'llursr, — Je vous répondrai. 

M. LE GouTE DE DeatuuLE-MuiLereu. — C'est le « distinguo v 
toujours. 

M. Le Gunne pes Scrarx. — Messieurs, je ne voudrais pas des 
cenilre de cette tribune, sans revenir sur les incidents du diocèse 
de Mende et sans vous dénuer lecture d'un passage du ducument 
auquel M. Jourdan fait allusion et dont l'existence a été nice par 
un autre de nos colligues. 

AL. Jourdan disait que dans la Lüzrre, on refusait les sacrements 
aux parents qui cnvoyaien: leurs enfants dens les écoles laïques 
Voici le document qui est de nature à vous édifier sur ce point. 

M Louis Jovrpx. — J'aurais pu le lire; je suis heureux que 
le lisiez runs-même. 
Gunpe pes SCEAUX. 
itablement très nt 
























mater, Messieurs, ces indications 
es, je le crais, pour montrer eu quels 
aus de ceux qui devraient être des pacificateurs 
entre lous. qui devraisut avoir pour mision d'apporter tonjours 
et en toutes cirsonstanees des paroles de paix, peuvent passionner 
et tr e région. Trés bien très bien ! à gauche.) 

«Les énnreseurs ont le devoir de reînser l'absolution aux 
tiendraient pas compte de celte défense el euntie- 
raient leurs enfants coles ile perdition réprouvées par 
T'Église. » (Exelimations & rumetre & gauche et on centre) 

M. JULES DELAIAYE. — Prétendriez-vous rendre l'absolution obli- 
gatoire ? 

M. Louis JouRis, — C'est re que eonlestait tout à l'heure 
M. de Colombet et ces instructions sont appliquées tous les 
jours 

N. Juuer.. — Voilà 
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paisement clé 
Gaube ns SGEaUe. — E 


ical! 
fin. pour couronner eetle «uvre. 
iaut le caractère des lois qui ovni été volées par le l'arie- 
is. qui sont des luis d'État que tout le monde doit 











respecter. (Tri bien ! tres bien ! à gauche. Vives dénégations à 


droite) 








M Parz DE Cissaëxac. — Les respecter, non | Cest dijà bien 
assez deles sulir. 
ME Mamie Farne. — Ces luis ont &té sanctionnées par le sul 





frage universel. 
MALE CANDE nes 





— Appréciant, dis-je, le caractère dé 
ces lois et Les ellels qu'elles doivent produire, savez-vous comment 
M. l'Évique de Mende termine cetle brochure ? 

Vous sentiriez mieux à quelle inspiration, à quelle idée mal- 
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tresse elle répond, quand je vous dirai qu'elle a élé distribuée à 
50 00) exemplaires dans le dépariement de la Lozère 

A droite. — Ce n'est pas assez ! 

M. LE GanDe DES S&AUx. — « Tous amis o! ennemis, sont f'orcis 
de reconnaitre que Lt où l'école neutre a fonctionné, l'impiété, la 
corrupt 
parents etles maitres sont devenus choses eommunes parmi les 
enfauts. 

« La caudeur, l'innocence ne Lrillent plus comme jadis sur ces 
jeunes fronts, hélas! trop tôt Nétris par le souffle empoisonné de 
l'école « sans Dieu e. (Erchamutions à gauche. — Trés bien! tres 
bien ! à droite.) 

«« On dirait que l'instinct An crime est entré dans ces euurs d'où 
la pureté est Lannic. Il west plus rare aujourd'hui que des 
enfants de dix, ile quinze ans se rendent coupables d'assassinal 
où mettent {in à lenr vie par le suicide. » (Æechonations à gauche. 
Cest vrai à droite) 

Je pose à la Chambre cette que 
notre pays va puisse qualifier 
represcutants 

M. LE come DB MALLÉ. — Nous vivons sous l'oppression des 
ecctaires! Erelamations à gaurhe.) ‘ 

M. LE Ganve des Sce1ex. — Laissez-moi achever : j'ai fini 

Je répète, et c'est ma ecnietion profonde, que la lui duit être 
respectée par tous. 

M2 LE BARON DE MAUKAU, — Opeie, oui, maispas respectés 

M2 LE GARDE DES SCEAUX. — Elle doit &cre respectée surtont par 
ceux qui, à un litre quelconque, représentent la puissance 
publique. (Trés Die? trés biri! à yunche.) EL dans cer ordre 
d'idées, je vous demande la permission de vous lire un eloeuraeut 
qui sera de nature à 6 litier la Chambre. (Tres bien letapplae s- 








n, Je scandale, l'insubordination et la révolle eoutre les 




















ion : Est-il tol 


usi les lois qui émanent de ses 




















tuents au centre et à gauche 

11 Faut que l'on sache enlin si véritablement le système dans 
lequel an parait entrer est eelui qui devait et doit 1 Le 
sous ai déjà pe cos l'apylication 
loyale. Dans quel esprit a-til eté lait? Je ne veux pas instituer 
une discussion sur là valeur du Concortat et des Articles vrga- 
niques. Mais il y a quelque chose du moins que vous respec 
ie l'espère. c'est l'opinion du Pape 

M. June, — Ils ohéissent, mais its ne respectent pas! Ils vien 
neut de le dire. ÿÆruit.} 

M. 2 Cane pes suEsux, — Vous nées ilonc pas plus disposés 
pecter l'autorité da Saint-Siège que la loi civile ? 





rie du Concordat, dont nous dés: 
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M. LE Danox pe Macxau, — Je vous demande bieu pardon ! 

M. Le Garoe Des SCEAUX. — Je suis heureux d'entendre cette 
protestation, mais peut-être ne serez-vous plus de mon avis, 
lorsque je rapprachorai de vos acles et de vos prétentions les 
paroles du Souverain Pontife, inscrites dans la bulle portant rati- 
ficalion du Concordat, qui régit encore aujourd'hui les rapports 
de l'Église avec les pouvoirs civils. 

Voulez-vous me permettre de vous lire quelques lignes de cette 
bulle. (Lisez! Lisez!) 

M. Juueu. — Nous avons bien reculé depuis celle époque. 

M. Le Ganve pes SCEAUX. — … insérée au Bulletin des Lois? 

M. LE manon ve Mackau, — Nous la connaissons bien! 

M. LE GARDE DES SCEAUX. — Vous laconnaissez, mais vous ne la 
pratiquez pas 

M. Lx manon DE Macxau. — Cola dépend ! je ne suis pas de votre 
avis. 

M. Tueuuen pe Poncueviue. — Lisez la dernière encyclique, 
Monsieur le Ministre. 

M. LE GARDE DES SCEAUx. — Laissez-moi donc continuer, je ne 
puis pas lout lire à Ia lois : 

«  Quoiqu'on ne puisse douter des sentiments et des intea- 
lions des évêques, puisque sans l'obligation d'aucun serment 
'Évaugile sufil pour les astreindre à l'obéissance due aux Gouve 
nements, néanmoins pour que les chefs du Gouvernement soient 
plus assurés de leur fidélité et de leur soumission, notre intention 
est que tous les évêques, avant d'entrer dans l'exercice de leurs 
fonctions, prêtent, entre les mains du Premier Consul, le serment 
de fidélité qui était en usag? par rapport à eux, arant le change- 
ment de Gouvernement... » 

A droite. — Rendez-nousle Premier Consul ! 

M. Maurice Faune. — Il faisait enlever le Pape et le séquestrait 

à Fontainebleau, le Premier Consul deveuu Empereur! (Près bien ! 
à gauche. — Bruit à droite) 
LE GARDE LES SCEAUX, — Je comprends que ces souvenirs ne 
vous soient pas très agréables, parce qu'ils montrent dans quel 
état d'insurreclion vous èles contre les principes qui ont êtè posés 
par l'Église elle-même. 

M: LE BARON DE MACK{U. — En aucune facon. 

M. Le Gaune pes Sceaux. — Voici maintenant la formule du ser 
ment. Vous allez voir si l'Évéque de Mende a pris soin d'y confor- 
mer et ses actes et son langage : « Je jure et promets à Dieu, sur 
les saints Évangiles, de garder obéissance et fidélité au Gouverne- 
ment établi par la Constitution de la République française. 
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M. PAL DE Cassassac, — C2 n'était pas la vôtre ! 

M. LE GARDE DES SCEAUX. — « Je promets aussi de n'avoir aucune 
iutelligence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucuue 
ligue, soit au dedars, soit au dehors, qui soit contraire à la tran- 
quillité publique; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends 
qu'il se trame quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai 
savoir au Gouvernement. » (Erclimations eL river à gauche el an 
centre, — Bruit à droite.) 

Messieurs, nous sommes loin de celte époque. Mais, j'ai cru 
nécessaire de faire ces citations el de vous rappeler cette formule 
de serment pour bien caractériser l'esprit qui a présidé à la rédac- 
tion du Concordat. (Très bien ! à gauehe.) 

En ce qui nous concerne, — et ce sera mon dernier mot, — 
nous poursuivrons avec une grande prudence, mais en même tempe 
avec la plus grande fermeté l'exécution des lois, de Loutes les lois. 
(Applaudissements vifs et répétés à guuche et au centre.) — (L'ura- 
Leur en retournant à son banc, reçoit de nombreuses félicitations.) 
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Eutraits du discours de M. Chclemei-Locour 
au Panthéon le 22 Septembre 1802. 








Oui, nous voudrions que cette fête ouvrit une êre de rapproche- 
meut patrotique, Mais comment ne pas relever dans les agitations 
d'un des séclesles plus tourmentés de l'histoire, et pour l'insiru 
dieu de Lous. le fait qui en ressort aver le plus d'écla:? C'est que 
lous les Gouvernements qui se sont succédé, qu'ils fussent fondés 
sur le ges pas 
des taients, oùl elè con— 
és l'autre d'etre des ulopies éphéméres. Viviés das 
<lep r jour, par quel 
dou intime qui était un germe de mort, quelques-uns se Sont abi- 
LU dlans le gouffre qu'ils avaient eux-mêmes ouvert : les 
autres ont été emportés, en peu d'instants, après une existence 
amet, par quelque incitent ea apparence futile, à l'étunnement de 
eee qui des avaient fomlès et qui, la veille encure, les sontenaien t 
avec vruneil, Is sont toubés et la Hépublique à reparu, non pas 
cumme une erise intermitie mme un expédient d'un jour, 
comme un abri Fragile el précieux pendant la durée d'un orage. 
e le destin de la Fra 

Nous vorons, Messieurs, depuis quelque Lémps, se produire, da 
les ranx es du là République, une sorte de mystérieux 
urs parmi Les plus sincères semblent tentés de 
renom enfin à mue Mosilité té 
sérieux, sans espérance et désormais «ns honneur, Est-ce la Hepu- 
blique seule qui les subj à par son ascendant? Esteee 
l'unvre quelle peut sè vanter déji d'avoir accomplie : la forture 
du pays reconstruite, la France redevenue puissante et prospèrrs 
replarce à sou rans, calme dans sa free et entourée de la ronsidi- 
ration uaiverselle ; est-ce celle cnvre qui, après avoir forcé le res- 
peet lu monde, les désarme à leur Lour? Peu importe! {1 n'est pas 
un esprit sérieux qui ne suive ce mouvement avec intérêt. Nous le 
salavus pour notre part avec saiisfaction el avec couliance, Qu'est- 
ce qui pourrait empècher des hommes, à qui ne manque pas plus 
la pénétration que le patriotisme, de rompre avec la mort pour 
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rentrer dans la vie? Ils n'oul pas à humilier leur raison devant une 

doctrine récente et particulière, dont on pourrait «donner la date el 
nommer les parrains; ils u'ont pas à rendre les armes à un parti 
qu'ils ont longtemps dédaigné et qu'ils sesouviennent d'avoir traili 
sans ménagement; ce n'est méme pas devant la volonté du pays 
qu'ils capitalent, quoique pareille capitulation n'ait rien pu eoûier 
à leur tivrté! 1ls sinclinent devant l'autorité d'une longue suite de 
faits, où nul ne peut méconnaitre la marque souveraine dé ce qui 
<'apneile, dans le langage labituel an p 
eux, uu décret providentiel. 

Nous ne sommes pas de eux que ce mouvement inquiète cl nons 
“ne craignons pas qu'il soit ane simple manmavre : mne lelle stra- 
légie ne tromperait que ceux qui l'auraient conçue. Qu'ils se ral- 
lient, encore une fois, sans arrière pensée, sans shercher à 4 
subtilement entre la République el Les principes qui la cunstitnent 
ou, pour mieux dire, qui résument le génie de a Révolution fr: 
gaise et celui de la France nouvelle ; liberté d la conscience et de 
la pensée, liber duelle, liberté du travail, égalité pour Lons 
des charges et iles garanties. Au lieu d'en contesier inutilement 
quelque application spéciale, qu'ils Sy attachent au contraire avoc 
énergie : dans les secousses qui on ébranlé tent de choses, ces pirin- 
eipes sont restés intacts, ils ont conservé leur vérité, ils n'ont rien 
perdu deleur vertu : ils sont l'ancre de la civilisation. 

Voici qu'une Révolution nouvelle s'annonce par bien des signes 
plusieurs la croien: déja commencéecteu train de s'accomplir insen- 
siblementautonr de nons, Cetle Révelution, dans laquelle volonté 
de l'homme a moins de part encore que dans Les autres, quoinqu'elle 
ait été amenée jiar les découvertes du génie eL qu'elle soit fille de 
la science, peut et doit s'achever pacifiquement. Mais elle impose 
aux pouvoirs publics un redoublemen: de vigilance et des vblign- 
éricuses ; elle ex t 
bonne fois elle risquerait de réveiller par de rudes 
surprises ceux qui, effrayés par les premières difficultés où 1j 
las avant d'avoir mis la n à la tâche, se feraient de l'indifférence 
nn asile et s'endérmiraient dans une nonchalante inertie. Pour 
résuuilre ces dificullés, pour maintenir contre des prétentions peu 
rélléchies et contre des réveries menarantes la raisun et le droit. 
nous n'avons qu'une forte, mais invincible. e> spnt les principes 
de la Névolution. Ceux qui les ont proclamés et donnés pour fon- 
dement à la République ont Läti sur nu roc. 

Qu'ils soient glorifiés, non seulement pour avoir fait faire un 
grand pas à la justice suciale, mais pour avuit préparé, au prix de 
lan: d'efforts, celte forteresse el cette lumière 
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Discours de M. Loubet à l& Chambre le 17 Novembre 1892. 


M. Éuice Louser, président du Conseil, ministrede l'Intérieur. — 
AM, Ernest Roche, je réponds : Vous calomniez voire pays, en sou- 
levant à œtte tribune le débat que vous ÿ avez apporté. 

Voyez done ce qu'an dit de la France en Europe, dans le monde 
entier ! Interrogez, consullez et produisez ici de sérieux éléments 
de comparaison, qui établissent notre infériorilé, au point de vue du 
bien-être général et de l'état social, à l'égard des autres pays de 
l'Europe et du monde. 

Dites-nous dans quelle contrée d'Europe les salaires se sont aussi 
rapidement élevés au niveau qu'ils ont atteint en France ! 

IL y a quelques années, des statistiques comparatives ont £té faites 
sur les chiffres respectifs des salaires, en Angleterre, en Belgique, 
en Suisse et en France. 

Vous avez reçu, per les soins du précédent Gouvernement, des 
rapporis Émanés de nos agents consulaires ou diplomatiques à 
l'étranger; c'était au moment de la discussion de celte loi éconc- 
mique qui, j'en demande pardon à M. Aynard, fera l'honneur de 
cette Assemblée et qui assurera à la classe ouvrière les salaires aux 
quels elle a légitimement droit. 

Vous avez pu constater dans ces rapports, dont les affirmations 
n'ontjamaisélé contestéeset ne pouvaient pasl'être, que les salaires 
en France étaient plus élevés que dans aucun antre pays d'Europe. 

Est-ce là la preuve que la société française s'est désintéressée des 
besoins de la classe ouvrière, de celte classe qui vent si ardem- 
ment travailler ? 

La situation de la classe cuvrière est une honte pour nous, dites 
vous. Ou ne lui a rien donné, après lui avoir tout promis. Le parti 
républicain, pendaut vingt-deux us, a laissé protester les pre- 
messes qu'il avait faites. Ceux, du moius, que vous qualifiez de 
bourgeois, ont prodigué, pour fouder, pour fortifier la République, 
des promesses fallacieuses qu'ils ne liendront pas, puisqu'ils en 
ajournen! toujours la réalisation. 
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Les paroles que vous venez de prononcer ici et que vous semez 
à tous les coins de la France, M. Ernest Roche, sont-elles des 
paroles françaises ? Contiennent-elles au moine une parcelle de 
vérité? 

Oui, rous celomaiez votre pays — et je ne parle pas seulement 
du part républicain — vous calomniez la France, qui toujours 
et tout entière, est reslée allachée à la solution de tous les pro- 
blèmes intéressant le bien-être et la postérité des masses labo- 
ricuses ? 

Et quoi! nous n'avons rien fai? N'est-ce donc rion d'avoir déve- 
loppé les institutions de bienfaisance à tous les degrés ? Dans 
quel autre pays ont-elles atteint un égal degré de puissance et 
d'efficacité ? 

N'est-ce rien que d'avoir réglemeaté le travail dans les manu- 
factures? N'est-ce rien — je cite les lois qui me viennent en ce 
moment à l'esprit — n'est-ce rien que la loi Floussel, votée en 1874. 
sur la protection de l'enfance abandonnée ? Ne satez-vous pas 
qu'à l'heure actuelle, alors même que les départements n'y étaient 
pas obligatoirement tenus, deux seulement ont refusé d'inscrire 
les crédits nécessaires pour mettre en œuvre cette loi ? 

N'est-ce rien que Lous ces projels, dont vous êles saisis, qui orga- 
aisent l'assistance médicale etl'hospitalisation dans tous les dépar- 
lements et dans toutes les communes de France ? 

M. GRANET, — Et la loi sur les Syndicals professionnels ? 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — J'estime que notre parti, quiest 
responscble devant la nation et devant l'histoire de la gestion des 
affaires publiques depuis quinze ans, a le droit de se montrer fier 
du chemin parcouru. Je n'ajoute pas que ce pays, grâce à lui, 
jouit de la liberté la plus complète qui ait jamais exisié, à aucune 
autre époque ot chez aucun peuple. 

Et qu'on ne vienne plus nous parler de ces prélendues divisions 
dé la sociélé en classes, en catégories, dont les unes n'auraient 
d'autre rôle que d'exploiter odieusement Le plus grand nombre ! 

Avouez done plutôt qu'il existe chez ce peuple, plus que chez 
aucun autre, un sentiment profond de solidarité, qui lie les 
plus pauvres aux plus riches, qui fait battre les cœurs à l'unisson 
qui, malheureusement parfois, et comme par accident, peut s'éclip= 
ser une heure, mais qu'on verra apparaitre demain, si quelque 
danger ou la néressilé de l'union viennent à éclater aux yeux des 
Français. 

M Macias. —Le parti républicain a refait la patrie. Vous pouvez 
le dire hautement. 
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M. Le Préswent ou Conset. — J'allais lerminer par là, M. Mau- 
jan. Gui, le relèvement, la reconstruction de la patrie, c'est l'œuvre 
capitale du Gouvernement républicain, une œuvre qui demeurera 
son honneur, quoi qu'il srrive. 
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Liseaurs de M. Gotefroy Caraigiae à la Chumbre. 


M. Gongrnos Cavaioxac. — Messieurs, nous auri 
cette F e que nous avons fait souvent : apporter pure- 
ment el simplement, silenciensement ratre vote, à Ja clôture de 
cette interpellation ; mais nous pensons que tout £e qu'il ÿ avait à 
dire n'a pas été dit et je suis amené à demander à la Chamiire 
quelques miuutes de sou attention. (Puces ! prrlez 

Je ue reviendrai pas sur ce qu'a dit NX. le Garde des Sreuux, ni 
sur ce que disait si éloquemment, l'autre jour, mon ami M. Des- 
chanel, des promoteurs de là campagne politique qui s'est 21 
sur l'affaire de Panama : ils se sunt présentés comme le: défen- 
de l'hannéteté publique, et bientôt leurs réticences calulées 
ontinliqué qu'ils cachaient d'autres desseins. ! Très bien! trés bien! 
à Gauche } La ligue du bien pablie est devenue la conspiration du 
Silence. {Trés bien ! trés bien © 

Mais ce n'est pas de ect qu'il s'agit aujourd'lu 
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. Je dem 
examiner derant la Chambre lu question politique qui est au fond 
de co débat ; je Le ferai sans toucher en ani qe é suit aux qques 
Lans de personnes. 

Quelle est dane la questian jialitique que pose, deva 
et devant le pays, la crise qui se déroule depuis deux mois ? 
ones de faits ont été établis. I a les faits de corrup- 
lion d'aborl; il y a ce fait d'un ministre qui a reçu de l'argent, au 
moment du dépôt d'un projet de Jui 

1y a des faits d'un autre ordre, Nous avons appris que les 
Sociélés liuanciéres, que les agents financiers internationaux 
jouaient dans la politique francaise un rôle, ÿ exercaicut une 
inflaenee que nous ne soupeunnions pas. (Applaudiser ments.) 

Eh bien, Messieurs, il est nécessaire que nous donniuns au pay! 
que nous donnions au suffrage universel, non seulement la certi- 
tude mais la garantie que de pareils faits ne peuvent pas se renou- 
veler, (Applaudissements sur tn grand nombre de bincs.) 

M Pauz Dénourëve. — Voilà le langage d'un honuèie home! 
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M. Gonernoy Cavaicxac. — Messieurs, le pays n'a pas songé un 
seul instant à rendre le régime républicain responsable de ce qui 
s'est passé. (Applaudissements à gauche.) 

C'est peutêtre la plus grande preuve de vitalité que la Répu- 
blique ait dounée depuis vingt ans dans ce peys, que personne 
n'ait songé à faire peser sur le régime ce qui était la faute des indi- 
vidus. (Trés bien ! irès bien !) 

M. AnstaxD DEsrés. — Aucune Monarchie n'y aurait résisté. 

M. Goperroy CayalGNAC. — Mais cela nous impose le devoir 
d'autant plus étroit d'apporier à la démocratie française ectte 
garantie dont je parlais tout à l'heure, la garantie d'un change- 
ment de système. (Appiudissements.) 

Quel est done Le bilan de la situation actuelle? 

Nous avons vu, d'une part, des sommes considérables versées, 
sous prétexte de rêtribuer des publicitésillusoires. (1'ifa applaudis- 
sements sur un grand nombre de bancs.) 

Nous avons vu cacher, sous l'aspect d'opérations commerciales 
je ne sais quel trafic interlope. 

Et, tandis qu'on nous représente ici la publicité, chaque fois 
qu'on propose d'y apporler quelques restrictions, comme la ga 
rantie des libertés publiques, on la porte ailleurs comme je ne sais 
quelle marchandise souillée, qui se prête à tous les trafics. (Vor- 
veaux applaudissements répétés et pro'ongés.) 

M, Pauc Descuanec. — Il était temps que ecla füt di 

M. Gouernoy Caxaiexac. — Il y & là une question ouverte; je 
demande ce qui a été fait pour la résoudre. Ailleurs, nous avons 
vu se dissimuler, sous l'apparence de Syndicats de garantie, ces 
laits de corruption mondaine, dont un des administrateurs de 
Panama a dit qu'elle avait été la plus acharnée el la plus éhontée 
de toutes. (Trés bien ! trés bien ! à gauche). 

Nous avons vu ces appels adressés à des hommes étrangers aux 
affaires, souvent besogneux, beaucoup plus disposés à se procurer 
ans efurt des capitaur, qu'à les porter aux affaires qu'ils étaient 
censés garantir! (Aires el appluudissements.) 

Ges Syndicats de garantie, qu'élait-ce donc? On émeltait des 
litres et, si le mot de garantie roulait dire quelque chose, il sigui- 
fiai qu'on eût dû garantir la souscription lotale des titres émis et 
que. sans doute, si l'émission ne réussissait pas, les garants appor- 
teraient les capitaux manquants? Détrompez-vous. L'émission ne 
réussissait pas, le public ne donnait point ce qu'on lui demandait 
et, Lien loin d'apporter les capitaux manquants, on venait préle- 
ver. je ne sais quelle dime, sur les fonds qu'un public trop naïf 
avait apportés, (.!pplaudissements.) 



































Google EW VORK PUBLIC LIB 


DISCOURS DE M. CAVAIGYAC 369 


M. Jounpe. — Voilà le langage d'un ministre de la République, 

M. Govgrnoy Cavatxac. — Je demande ce qui a &ié fait pour 
réprimer de semblables abus. 

J'en arrive à ce qui est le côté aiga de la question : à le corrup- 
tion parlementaire. Est-ce qu'on peut dire que la question soit 
liquidée, soit définitivement éclaireie ? Dans quelle situalion êles- 
sous done? Vous êtes en piésence d'u document dont on ne peut 
nier la gravité, puisqu'on a jugé utile de faire vérifier par la justice 
quelques-unes des allégations qu'il contenait. Sur ce document, 
A de Reinach a prétendu que cent quatre membres de la der- 
nière Chambre ont Louché de argent 

Quelle que soitla valeur de cette allégation, je demande, m'adres- 
sant aux républicains de celte assemblée, s'il est possible de se pré- 
senter en ce état devant le pays, s'il est possible de laisser planer 
une pareille incertitude sur le Parlement | Vif applaudissements) et 
sur la politique tout entière de ce pays. EL je demande aux répu- 
blicains s'ils ne voient pas, d'une façon bien claire, le calcul qui se 
cache derrière les réticences intéressées dout je parlais Lut à 
l'heure (Très bien! très bien ! à gauche), le calcul de laisser peser 
ce soupçon de tout sou poids sur la politique qui est la nôtre? 

Je ne sais ce qui a été fait; je ne doute pas des intentions du 
Gouvernement, meis je dis qu'à l'heure actuelle, les résultats obte- 
uus ne sont pas suffisants pour satisfaire la conscience publique. 
4 pplaudissements.) 

Je dis qu'il est nécessaire que la Chambre manifeste clairement 
ses intentions et sa volonté et j'en arrive enfin à ee qui a élé tout 
à l'heure ct sous une autre forme l'occasion de ce débat. 

Ou ost venu dire à celte tribune que certaines pratiques étaient 
aëcessaires à l'existence du Gouvernement. 

Eh bien, non ! (Sulve d'applaudissements.) 

M. MizuëraND. — Très bien! il faut en finir ! 

M. Govgrroy CavalGxac. — Non, il n'est pas vrai qu'ilsoit nôces- 
saire à la politique française, à l'exercice du Gouvernement fran- 
sais, qu'à une heure donnée des financiers viennent apporter à 
l'État français l'aumône de leurs avances, el, 6e qui est plus grave 
encore, l'anmône de leurs dons | (Vifs applaulissements sur un 
grand nombre de tanes.} 

Non, il n'est pas vrai qu'il soit nécessaire à l'existence du Gou- 
vernement français, à la politique francaise, que le Gouvernement 
surveille la distribution des fonds que les Sociétés financières con- 
sacrent aux opéra-ions de publicité. (Vouveaur applaudissements. 
Et, bien loin de là, s'il est quelque chose qui ressorte d'une faron 
re, manifeste, de l'expérience d'aujourd'hui, c'est que le Gou- 
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vernement d'une grande nation comme la France, sous un régime 
de publicité et de liberté, est encore beauçoup plus impossible avec 
de pareilles pratiques que sans elles. (Trés bien ! trés bien !) 

Pourquoi le pays a-t-il manifesté pour le Gouvernement républi- 
cain, pour la République cet attachement opiniâtre et persévérant 
dont nous avons le spectacle depuis vingt ans? 

Pourquoi, depuis cent ans, des générations ont-elles donné leur 
sang et leur liberté pour faire la République, et pourquoi, depuis 
vingt ans, la masse des humbles dans ce pays, la masse du suffrage 
universel s'est-elle attachée, d'un attachement invincible, d'une 
opiniätre fidélité au Gouvernement de la République ? C'est parce 
que ce Gouvernement a été pour elle, comme pour nous, le Gou- 
vernement du droit et de la justice. (Trés bien! trés bien! a 
geuche et au centre.) 

Gela, il faut qu'il le demeure et il faut que vous disie clairement 
votre volonté sur ce point. Le jour où il apparaitrait au pays que 
ces croyances indestructibles sont des illusions, demandez-vous ce 
qui resterait de la République, de la liberté el de la France’ 
(Applaudissements.) 

Ces: pour appeler la Chambre à se prononcer et à se prononcer 
nettement que je dépose l'ordre du jour suivant : « La Chambre, 
décidée à soutenir le Gouvernement dans la répression de tous les 
faits de corruption, el résulue à empêcher le retour de pratiques 
gouvernementales qu'elle réprouve, passe à l'ordre du jour. » 
(Applaudissements prolougés et répétés sur un grand nombre de 
bancs. L'oraleur, en relournant à sa pluce, reçoit de nombreuses 
félicitations.) 
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Discours de M, Tirard sur les manwucres contre le crédit publie 
prononeë à la Chambre le 3 Février 4803. 


Messieurs, ce n'est pas la première fois que la question des 
Caisses d'épargneest portée devant vous. Dès 4880, mon honorable 
prédécesseur élait appele à répondre à une interpellation que lui 
adressait un des membres siégeant de ce côté. (L'orieur dénigne 
L'ertremité quuche de la salle. 1 vous démontra d'une facon si 
évidente l'inanité des accusations portées contre la Caisse des 
dépôts et consignations, qui, comme vous le savez. est chargée 
de la gestion des fonds des Caisses d'épargne, qu'à l'unanimité 
la Chambre ordonna l'affichage de ce dis:ours dans toutes les 
communes de France. 

Je ne m'attendais pas, Messieurs, à être obligé de recommencer 
aujourd'hui cette démonstration. Je ne pouvais prévoir ces alta 
ques sans précédent, dont la violence dépasse toute mesure et qui 
ne tendent à rien mcius qu'à accuser l'État d'étre un voleur. 
(Très bien ! trés bien ! à gauche et au centre.) 

J'eu suis profondément aflligé, Messieurs, ct ce spectacle prouve 
une fois de plus jusqu'à quel pint les partis sont aveugles, Car, ce 
qui est en cause aujourd'hui, ce n'est pas seulement la Républi- 
que ct son Gouvernement, mais le erëdit de la France, c'est-à-dire 
la ressource suprême de la patrie dans les moments de péril! 
(Fifs applaudisiements à gauche et au centre.) 

M. Pauus Many. — Ceux qui compromeltent le crédit de la 
France et manquent de patriotisme. (Exclamations sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. LE Paiswpent, — Monsieur Paulin Méry, vous n'avez pas la 
parole et je vous pris de ne pas interrompre. (Trés bien!) 

M. LE MANSTRE DES FINANCES. — Mon rôle est simple, et j'ajoute 
qu'il est facile ; je dois vous démontrer, je dois démantrer au pays 
que jamais, en aucun temps, dans aucun pays, lasituation des fonds 
des. Caisses d'épargne n'a êlé aussi fortement, aussi complètement 
assurée qu'elle l'est aujourd'hui. (Trés bien) Vous connaissez le fonc- 
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ionnement de ces établissements; vous savez qu'aux termes de lalui 
organique de 1837 Lous les fonds disponibles des Caisses d'épargue 
doivent être déposés à la Caisse des dépôts et consignations; vous 
savez également que celte Caisse est administrée par un directeur 
indépendant, — car s'il est nommé par le ministre, eelui-ei n'a pas 
le druit de le révoquer, sous le contrôle d'une Commission de sur- 
veillance, 

Ce Conseil de surveillance est composé de deux députét, que 
vous nommer, de deux sénateurs nommés par le Sénat, de deux 
membres du Conseil d'État, nommés par le Conseil, d'un membre 
de la Cour des comptes désigné par celte Cour, d'un membre de 
la Chambre de commerce de Paris, nommé par cetle Chambre, du 
gouverneur de la Banque de France et du direcleur du mouve- 
ment général des fonds, le seul de ces membres qui dépende du 
ministre, 

Vous voyez qu'il y a là des garanties d'indépendance, de cor- 
pétence, d'intelligence el de probité qui défient lout soupcon 
{Trée bien ! Trés bien !) 

C'est donc la loi organique de 1837 qui a obligé les Caisses 
pargne privées à déposer tous leurs fonds disponibles à la Caisse 
des dépôts eL consignations. 

L'article 3 de cette loi portait que l'emploi de ces fonds pourait 
étre fait par la Caisse des dépôts en bons royaux, qu'on appèlls 
aujourd'hui des bons du Trésor, 

La Caisse des dépôts el consiguations arait également la facallé 
de placer ces fonds en compte courant au Trésor. Enfin, quend k 
Trésor n'avait pas l'emploi des fonds disponibles des Caisses d'é- 
pargne, on acheteit de la renle ou des valeurs garanties Par 
l'État 

Jusqu'en 1878, c> mode de procéder ne présenta aucun inco 
vè Les fonds dispenibles des Caisses d'épargne n'avaiert Pas 
encore atteint le chiffre colossal où nous les avons vus depuis : 
mais ils s'élevaient déja à des sommes considérables. Employés et 
bons du Trésor, ils ont suffi pendant plusieurs années aux Destin 
des budgets extraordinaires de la Guerre, de la Marine, des Tra- 
vaux Publics et de l'instruction Publique. 

M. Ravstoyn Poincaré. — C'est un système déplorable 

M. LE MINISTRE, — On a absolument renoncé à ce système. On à 
pensé en effet, qu'il était préférable de remplacer, dans le pori®- 
feuille de Ja Caisse des dépôts et consignations, ces bons du Trésur 
par «les litres plus facilement réalisables. On a voulu très s38 
ment dégager la dette flouante, et la loi du 30 Décembre 1482 
consolidé une première somme de {200 millions, en 3 p. {0 
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amortissable. Plus tard, par la loi du 49° Mai 4886 une autre 
somme de 400 millions a éié consolidée, également en 3 p. 100 
amortissable, valeur excellente, la meilleure de Loutes, qui n’a pas 
été appréciée suffisamment dès le début par le public et qui conve- 
nait tout particulièrement à la Caisse des dépêts et consignations. 

Entin, en 1887, la delle flotiante ayant encore pris un dévelop- 
pement exagéré par l'afflux des capitaux d'épargne, une dispo- 
sition nouvelle fut introduite dans la loi du budget. Je vous 
demande la permission de vous en donner lecture, car elle a 
modifié complètement les rapporis de la Caisse des dépôts et con- 
signations et du Tréser. 

M. RaysoxD PuINCARE. 
Caisses d'épargne. 

M. Le MinisTRE. — Elle en est, en effet, la sauvegarde 

Aux termes de l'article 28 dela loi de finances du 26 Février 1887, 
+ le maximum dos fonds que la Caisse des dépôts et consiguations 
peut verser en compte courant au Trésor est fixé, pour les fonds 
provenant des Caisses d'épargne privées, à 100 millions de franes ». 

De sorte qu'aujourd'hui le Trésor ne peut recevoir sur les fonds 
ponibles des Caisses d'épargne qu'une somme de 100 millions. 

Cette disposition a toujours été rigoureusement exécutée. Seu- 
lement, il en est résullé la nécessité de placer les fonds des Caisses 
d'épargne, car, enfin, je ne crois pas qu'il ait jemais pu entrer 
dans la cervelle d'un être raisonnable que l'État était tenu de 
conserver en numéraire les fonds provenant des Caisses d'épar- 
gne, pour lesquels on à donné longtemps ua intérèt de + p. 100, 
intérêt qui a été réduit à 3 fr. 75 et tout récemment encore à 
3 fr, 50, qu'il Lui était interdit de les placer, d'en tirer lui-même 
un intérêt. 

Il est absolument impossible que personne ait jamais pu penser 
que les intérêts des fonds des Caisses d'épargne seraient payés par 
l'impôt. Il fallait donc placer ces sumines : c'était une nécessilé 
absolue. (Très bien !) 

On peut même se demander ce qui adviendrait si on retirait 
si de la cireulation cette samme de plus de 3 milliards et demi 
qui est aujourd'hui déposée à la Caisse des dépôts et consignations. 
Voyez-vous ceite somme énorme absolument inerte, sans emploi, 
paralÿsée, stérilisée dans une caisse immense, dans un bas de 
laine coinme on n'en a jamais vu ? Ce n'est pas possible, ce n'est 
pas raisonnable. 

Il fallait donc pourvoir à ce placement, et c'est ce qui a été fait. 

Dans quelles conditions les placements ont-ils été laits ? Gela 
n'a pas toujours été facile ; on ne trouve pas Loujours l'emploi des 
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sammes dont on dispose quand elles s'élèvent à des centaines de 
millious. Si on est tenu de faire des placements tous les jours, il 
arrive que, lorsqu'on veut acheter au comptant une somme assez 
considérable, on ne la trouve pas disponible au parquet des agents 
de change; on a été, par suite, obligé, à plusieurs reprises, de 
faire des achats à lerme, des achats fermes, bien entendu — non 
pas des achats à primes ni des achals de spéculation — des achats 
fermes, dis-je, parce que le marché du comptant ne pouvait pas 
sufiire aux demandes. 

J'ai même là une lettre qui, cerles, n'a pas été écrite pour les 
besoins de la cause; elle est datée du 3 Janvieret elle m'estadressée 
par M. le directeur général de la Caisse des dépôts et consigna- 
lions : 

« Gomme reuseiguements curieux et bien imprévus, me dit-il, 
je crois devoir vous faire connaitre, Monsieur le ministre, que 
dans ces derniers jours ée baisse, notamment aujonrd'hni, nous 
n'ayons pu trouver au comptant les rentes que nous demandions 
eu Bourse, soit 45 000 francs en 3 p. 100 — ce n'est pas beaucoup 
— et 42000 francs en 3 p. 100 amortissable. Les ordres n'ont pu 
être exécntés qu'à terme. » 

On adresse sans cesse ce reproche au Gouvernement, ou plutôt à 
la Caisse des dépôts et consignetions. Le Gouvernement, dit-on, 
doit se contenter de faire des nchals au comptant, et il ne doit pas 
faire des achals à terme. 

Mais, Messieurs, cele est-il possible? Faut-il garder l'argent, 
attendre tranquillementque les vlres dé reutes arrivent au parquet? 

On ne pouvait laisser les fonds d'épargne improductifs. On a 
donc absorhé les Litres qu'on à pu rencontrer au comptant ; quand 
ces Litres n'ont pas sufli, on a procédé à des achats à terme. Je ne 
ervis pas que sar ce point on puisse adresser l'ombre d’un 
reproche à la Caisse des dépôts et consignations. (Très bien !) 

M Fainenic Grousser. — Alors il serait urgent de voter la pro- 
position de la loi de M. Siegfried, qui permet d'émployer les fonds 
des Caisses d'épargne en préls aux communes el aux départements. 
{Trés bien ! à droite.) 

M. LE Paovosr DE LAPNAY. — Oui, mais cela gênerail le Crédit 
foncier. 

M. Mamus Mantix. 
déposé son rapport? 

M. 1€ Présinexr. — M. le ministre ne fait en ce moment que 
justifier la demande d'urgence déposée par le Gourvernement ; le 
débat n'est pas eucore ouvert sur le fond. Je vous prie, en consé- 
quence, de ne pas interrompre. 
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M. LE MINISTRE. — Je m'arrêle cependant un moment à l'inter- 
ruption de M. Grousset, parce qu'elle touche au point méme qui 
est en discussion, c'est-à-dire aux reproches qui sont adressés 
journellement, qui sont la base de la campagne engagée contre les 
Caisses d'épargne, à savoir que l'on n'a pas, en portefeuille ou en 
caisse, des sommes suffisantes pour faire face immédiatement à 
Loutes les exigences qui pourraient se produire, Je pose celle ques- 
tou à l'honvrable interrupteur : Lorsqu'on pourra acheter des 
obligations des communes, sera-t-on plus avancé qu'aujourd'hui? 
(Très bien! à gauche et au centre.) Ces titres seront-ils d'une réa 
lisation plus facile que les rentes. 

Je crois La réponse simple et topique. Il n'y & pas de Litres qui 
soient snpérieurs À la rente francaise ; il n'y en a pas en France, 
et j'affirme même qu'il n'en exisle pas à l'étranger, (Applaudisse 
ments.) 

M. LE GOuTE Dz KeRGanIOU, — Ce n'est pas un langage d'al 
foires. 

M. LE MINISTRE, — Comment? 

M. LE Conte DE KeRGamOU, — Oui, car il n'y à pas de rem- 
boursement à vue possible, pas plus pourles Caisses d'épargne que 
pour un établissement de crédit quelconque. 

M LE MINISTRE. — Alors vous êles d'accord avec moi pour recon- 
naître que la campagne qui est menée en ce moment est abomi- 
weble, qu'il est inoui de dire que l'État est un voleur! (Tres bien! 

Messieurs, je vous ai promis des éclaircissements, je vous de- 
mande la permission de vous les donner; ce sont des chiffres. de 
viens de vous expliquer en quelques mots le mécanisme des opè- 
rations de la Caisse des dépôts et consignations. Ces opérations se 
sont-elles traduites par un préjudice quelconque pour les Caisses 
d'épargne? Voici les chiffres Lels qu'ils résultent d'une Note que 
M le directeur général de la Caisse des dépôts et cansignations 
m'a remise el que je résume en quelques mots, 

Au 31 Décembre 1402, la valeur d'achat des titres qui Agurentau 
portefeuille de la Caisse des dépôtset consignaions, lant au compte 
de Caisses d'épargue privées qu'au comple de le Caisse nativnale 
d'épargne, s'élève à 3 904 760 286 francs. Leur valeur à la même 
date, soit au cuurs du 31 Décembre, était de # 39922#934 francs, 
— différence en plus, au point de vue de la valeur, 492455 653 francs. 
Cest un excédent de 500 millions comme gage et garantie des 
dépôts des Caisses d'épargne. 

M. Manu Manrix, — Vous ne tenez pas compte de la baisse qui 
s'est produite sur la rente. 

A gauche, — Laissez parler. 
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M. LE MEHSTRE, — Je n'argumente pas, je cite des chiffres dont 
est impossible de contester l'exactitule. D'ailleurs. je réponds 
d'au 31 Décembre le 3 p. 100 était à 95 fr. 50 et qu'il est aujonr- 
à plus de 97 francs. 

e n'est pas out! Vous savez qu'à une certaine époque la 
Caisse des dépôts el consignations a fait des bénéfices eur les 
ris : elle recevait des intérêts supérieurs à ceux qu'elle parait 
isses d'épargne. La Caisse des dépôts et consignai 
celle fait entrer ces béélices dans sou compte de liquidation 
annuelle avee le Trisor? Le Trésor en a-Lil profilé? Aver-vous 
jamais vu figurer ces intérêts dans les produits divers du bmlget ? 
Non! ils ont élé soigneusement mis en réserve et capitalisés, 

Eh bien, cette réserve, qui n'était que de trente et quelques 
millions il ÿ a une dizaine d'années, slors que pour la première 
fois j'avais l'honneur d'être ministre des Finances, est aa 31 Dé- 
cembre 4842, de 61 097 QUD francs ; c'est-à-dire que la différence 
entre la valeur actuelle du portefeuille des Caisses d'épargne, avec 
l'adjonction de ces 61 millions, et le prix d'achat des Litres n'est 



































pas moindre de 555 millions, 
M. Avsann.— 11 faut y ajouter la fortune personnelle des Caisses 
d'épargne! 


M. LE Mixisrne, — El, lorsque je compare vou plusle prix d'achat 
avec la valeur actuelle du portefeuille, mais la valeur de ce porte- 
feuille avec les sommes dues aux Caisses d'épargne, j'arrive natu- 
rellement, el c'est là la justification de mes chiftres, à des résullats 
identiqu 

En effet, si l'on compare Le chiffre lotal des sommes dues aux 
Caisses d'épargne qui, au 31 Décembre dernier, était de 3 mil. 
liards 005 millions, avec là valeur du porteleuille correspondant, 
qui est de # milliards 460 millions, la différence en faveur du pur- 
tefeuille est de 555 millions, chiffre égel à celui que je viens de 
vous donner tout à l'heure. 

Voilà la situation. Les sommes dues aux Caisses d'épargne ont 
pour gage le portefeuille, qui est de 553 millions supérieur aux 











sommes déposées par elles. Or, il faudrait, pour que l'État fût en 





perte, que les valeurs qu'il a en portefeuille fussent dépréciées de 
plus d'un demi-milliard; et, pour que les Caisses d'épargne per- 
dissent quelque chose, il faudrait que l'Étal eût perdu lout crédit, 
car il est aujourd'hui responsable non seulement jusqu’à concur- 
rence des valeurs qui sont dans le portefeuille de la Caisse des 
dépôls el consignations, mais jusqu'à éoncurrence de la totalité 
des versements faits par les Caisses d'épargne à la Caisse des dépôls 
et consignations. 









Google \ ALI 


DIÉCOURS DE M, TIRARD 377 

C’est en présence de celle siluation qu'on se permet aujourd'hui 
de venir, non pas critiquer, mais outrager tous ceux qui ont la 
responsabilité de la gestion des fonds des Caisses d'épargne (Très 
vien !) 

Un membre à gauche. — C'es: de la ciNamation. 

M. Le MinrRe. — Et, quand on lit les produetions qui ont sans 
doute passé sous vos yeux, lorsqu'on entend les paroles viru- 
lentes qui sont prononcées dans certaines réunions publiques où 
l'on cherche à abuser des crèdules et des naïfs (7rès bien!) on se 
demande véritablement si ce langage est digne de vrais Français. 
(Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 

On se demande si ce n'estpas abuser de ceie liberté de la presse, 
de cette liberlé de la parole que la République a si libéralement 
données. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 

El quand on en est arrivé à faire cette constatation, on est con 
trait de demander au Parlement des ressources de protection. 
daus un intérèt suprême qui n'est l'intérêt ni de la République, ni 
de son Gouvernement, mais bieu l'intérèt du crédit public, duquel 
peul dépendre, un jour, la défense da territoire de la patrie 
Gplaudissements répétés à gauche et au centre.) 
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Discours de M. Jules Ferry au Sénat © 


MESSIEURS et CHERS COLLÈGUES, 


J'essaierais en vain de dissimuler, sous des formules étudiées, les 
sentiments dont mon âme est pleine, Ce sout ceux d'uvefierté que 
vous jugerez légitime, puisqu'elle me vient de vous, et d'une grati- 
tue infinie, L'honneur que vous faites à celui que vous appelez à 
rotre Lèe est des plus grands qui soit au monde. Je neme targue 
pas de l'avoir mérité, En me choisissant, parmi taut d'hommes 
dignes d'occuper elle charge, le Sénat a vonln faire, avant toutes 
un 
terme a décidé que l'ostracisme, cel en- 
fant irrité de la eité antique, n'aurait pas de place dans notre démo- 
cratie libérale et tolérante. (Applaudissemients.) 

La Lüche, que votre conliance, m'impose m'apparait plus élevée 
encore, quand je songe à Lous seux dont les lalents, l'éloqnence &t 
le caractère out brillé à celle place. Et parmi ceux-ci, je veux 
saluer à muu Lour, au nom (lu Sénat recounaissaut, le sage qu 
pendant done années cousculives el non des moins orageuses de 
notre histoire parlemeutaire, a dirigé les Lravaux de cette Assem- 
bléc. (Applaudissements.) 
voluntairement cette présidence qu'il avait 
en quelque sorié lagonnée à sou image, modelée sur vel idéal de 
loyauté, de bonté et de justice, qui est la lumière et leguide des 
vie. (Applendissrments.) 

11 & marque la fanetion d'une trop forte empreinte, pour que ses 
exemples ÿ soient jamais oubliés, Au milieu des orages des Congrès, 
dans les labeurs de la Haute Guur, comme dans la direction des dé- 
bats ordinaires de l'Assembiés, on l'a toujours vu égal à lui-même. 
se metlant sans ellurt à la hauteur des plus grands deroirs, inter 
posaut, dans les circonstances les plus difficiles, une autorité d'une 
nature particulière, faite de bonne yrâce el de fermeté et qui a sa 
source dans la haute probité de l'esprit et la droilure souveraine 
de la comvience. (1yplatedissements.| 

apartialité absolue dont il demeure l'éclatant modèle n'est 
point chez ce maitre venèré, chez ce républicain impeccable. le 















choses, un acte de haute et paternelle bienveillance. 11 à mi 





une longue épreuve ; 
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fruit du scepticisme de l'esprit ou de l'indifférence du cœur. Avant 
d'être l'arbitre du camp, M. Le Royer avait été des plus ardents à 
le bataille, des plus tenaces dans le combat. Nous l'avons vu, dans 
les premières et difficiles épreuves de notre évolution républicaine, 
à la lête de cette petile phalange qui barrait obstinément la route 
au retuur du passé, el aucun des témoins de ces heures rudes ct 
glorienses, — j'en vois ici beaucoup autour de moi, — n'a oublié 
cetle éloquence chaleureuse et sobre, où tressaillait, en accents sin- 
cères et puissants, l'amour profond du droit et de la liberté. (Vi/ 
applaudissements.) 

Celui qui recueille aujourd'hui ce noble etlourd héritage a pris 
aussi sa large part des mélées brülantes de la politique. Sa vie po- 
litique n'a été qu'un long combat. Vous ne l'avez cependant pas 
jugé incapable de ce rôle élevé d'arbitre, qui semblait peu fait pour 
lui, Vous avez pensé que l'adrersilé ne porte pas les mêmes fruits 
dans toutes les âmes ; que, si les unes en sortent aigries et révollées, 
d'autres sy retrempent et s'y instruisent, à la clarté des jours 
d'épreuve. (Applaudissements.) L'expérience des hommes et des 
choses est une grande écle d'équité. La vie parlementaire serait 
odieuse, si l'on n'y apprenait pas à se respeæler et à s'estimer les 
uns les autres. 

N'est-ce pas là précisément l'état d'esprit de cetie grande Assem- 
blée, ce qui donne à vos débats tant de noblesse, ce qui assure ici 
aux relations personnelles tant de charme et de dignité? Et 6e peut- 
il imaginer une plus admirable école de respecl muluel, que ce 
Séuat, illustré par tant de grands noms et dans lequel se rencon- 
rent, comme par l'effet d'une secrète attraction, les orateurs elles 
hommes d'Etat qui ont porté le plus haut, dans l'opposition comme 
dans le gouvernement, l'honneur de celle Lribune, pour le plus 
graud renom de la patrie francaise? 

Messieurs, il y a dix-huil ans, presque jour pour jour, que nous 
avons fondé dans ce pays, impatient de so reposer sous un gouver- 
nement déliuilif, la Républque parlementaire. Dans une démocratie 
comme la nôtre, la tentative était herdie; on peut dire que, dns 
le monde entier, elle n'aveit pas de précédent. Notre République 
parlementaire avait contre elle certaines traditions et celte habi- 
tude invétérée de l'esprit français, qui tend à confondre le meilleur 
avecle plus simple, comme si, dans lous Les ordres de phénumènes, 
la compleailé n'était pas l'etlribut des organismes supérieurs, 
comme si le despotisme n'était pas à la fois le plus simple et le 
pire des gouvernements. (Applaudissements.] 

L'expérience s'est faite ; elle se poursuit, et, sans dissimuler Les 
difficultés qu'elle soulève sur son chemin, qui oserait dire qu'elle 
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n'a pas réussi? La République parlementaire s'est-elle montrée infé- 
rieure aux grandes tâches d'un gouvernement ? L'ordre maintenu 





sans effort et sans troubles, les finances rétablies, l'armée refaite 


et grandement fortifiée, la République conquérant en Europe, à 
force de sagesse, de puissantes ct précieuses amitiés, peut-on recon- 
naitre à des signes plus certains un gouvernement vivant el du- 
rable? 

Des trois pouvoirs qui constituent le mécauisme gouvernemen- 
tal, le Sénat était encore, il y a quelques années, le plus attaqué. 
Les événements ont pris sa défense et se sont chargés de le justifier. 
Un jour est venu, jour de péril immense et de suprême angoisse, 
où linslilution, dénoncée comme un obstacle, est apparue 
comme une ssuvegarde. L'action fut rapide, résolue, efficace : la 
dictature était vaineue, J'ose dire que, dans le pays républicain Loul 
entier, la leçon à été comprise. 

Mais ces services éclatants autant qu'exceptionnels n'épuisent pas 
le rôle de cette Assemblée. 11 ne suflit pas au Sénat d'être le gar- 
dien armé et vigilant de la Constitution ; le meilleur moyen de 
défendre une Canstiwuiion attaquée, c'est encore de la pratiquer. 
La véritable formule du gouvernement parlementaire n'est ni le 
confit des pouvoirs, ni leur équilibre qui ressemble trop à l'im- 
puissance ; c'est l'harmonie, l'harmonie qui laisse à chacun son 
rèle, mais tout son rûle. L'hurmonie cesse où l'effacement com- 
mence. 

Le jour où l'un des trois pouvoirs absorberait les deux autres, 
ce serait fai du régime parlementaire. Nous n'avons, à ceute heure, 
rien de pareil à redouter. 11 n'existe, entre les pouvoirs de l'État, 
que des rapports de cellaboration bienvcillante et de mutuelle dé- 
férence. Le Sénat ne saurait jamais être un iastrument de discorde 
ni un organe rétrograde. 

IL n'est point l'ennemi des nouveautés généreuses ni des hardies 
tentatives, Dans l'ordre politique comme dans l'ordre économique, 
il fant savoir envisager les transformations nécessaires, 

Notre République es: ouverte à tous, elle n'est la propriété d'au- 
cune secie, d'aucun groupe, ce groupe fñt-il celui des hommes qui 
l'ont fondée. Elle accueille tous les hommes de bonne foi et de 
bonne volonté ; mais, pour leur faire une place, les républicains 
n'ont pas besoin, j'imagine, de se déclarer la guerre les uns aux 
autres. Ce serait bien mal comprendre le grand mouvement de ral- 
liement qui s'opère dans les masses profondes et qui, en dépit des 
incidents et des accidents, poursuit sa marche imperlurbable, par- 
ce qu'il es! conduit par la force des choses et par les intérêts les 
plus élevés de la patrie. ( Longa applaudissements.) 
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Letire du munistre des Affaires Etrangères à l'ambassadeur 
de France an Vaticun. 


Paris, le 7 Mars 1494. 


Monsieur l'Ambassadeur, 


Le débat qui s'est engagé le 3 de ce mois à la Chambre des dé- 
putés, au sujet d'une question posée, par M. Cochin sur un arrêté 
du maire de Saint-Denis, n'a pas échéppé à votre allention. Il vous 
suffira de lire le Journal officiel pour vous pénétrer de la pensée 
du Gouvernement. Toutefois, en présence des efforts qui sont fails 
pour dénaturer le sens et la portée des déclarations du Ministère, 
il me parait utile de les préciser et de vous mettre à même d'aflir- 
mer que le respect du clergé pour les droits de l'État et sa sounis- 
sion à Loules les lois, sont les conditions essentielles d'une politique 
de tolérance et d'apaisement [Applandissements au Centre.) 

Si, à tous Les degrés de la hiéran e comprend, il 
trouvera l'État disposé À s'opposer aux mesures que pourrait ins- 
pirer l'injustice ou la passion. 

Si notre langage était, au contraire, interprété comme un 
abandon des droits de la société laïque, comme une promesse sans 
condition, le clergé s'apersevrait bien vite qu'il ne trouvera pas, 
pour arrêler ses empiélements, de Gouvernement plus ferme et 
plus résolu que celui qui respecte l'Église dans le dumaine de la 
conscience. (Vouveaux applaulissements sur les rimes Lancs.) 

Je suis assuré que ce langage sera compris à Rome, et que le 
Saint-Pêre y verra notre volonté de fortifier en France, auprès des 
prélats les plus ardents et les moins disciplinés, les conseils de sa- 
gesse qu'ils reçoivent du Vatican. (Très bien! Trés bien!) 

Dans la question de comptabilité des fabriques, nous nous ins. 
pirerous de ces mêmes principes. Quand les quelques évêques qui 
ont publiquement protesté contre la loi, ou cherché moins osleusi- 
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blement à en troubler l'application, auront cessé leur résistance et 
permettront aux faits eux-mêmes, en dehors de toute passion ct 
de toute prévention, d'éclairer l'opinion publique, nous verrons 
#il est des difficultés, des complications au des exigences fiscales 
qui méritent l'examen. 

Ge n'est plus l'heure de rechercher si l'élaboration du règle- 
ment aurai pu être entourée de plus de garanties ; les démonsirs- 
lions peu conrenables de certains prélats et l'agitation qu'un parii 
politique veut entretenir sur celle question. nous mettent dans 
l'obligation d'exiger le silence et la soumission, avant de décider 
s'il est nécessaire ou légitime de retoucher des points de détail. 
{Trés bien ! Très bien 1) 

M. GEvRGES LEYGUES.— Nous n'avons jamais entendu un langage 
plus Lounète et plus fie 

M. Louis HEMON, — Vous u'aves jamais parlé comme cel, 
M. Goblet! 

M Red Gouuer, — Lisez ma lettre à l'archevèque de Paris! 

M. Pau Déscuanez. — Nous n'avons pas oublié «les amertumues 
du Saint-Pêre... v. (On rit) 

M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL. — Nous promeltons notre réspeit 
et notre protection à l'Église, respectueuse des prérogatives du 
pousuir laïque ; nous la convions à une œuvre de Lolérance et de 
pacitlcation. Si le clergé catholique rend cet apaisement possible, 
la France y puisera des forces nouvelles. S'il erayail ou affectait 
de croire nos déclarations inspirées par d'autres sentiments que 
le respect de la pensée et de la liberté, il ne tarderait pas à être 
détrompé et il aurait à se convainere que le premier devoir d'un 
Gouvernement, soucieux de maintenir el de fortifier l'autorité, 
d'est d'exiger des serviteurs de l'Église, comme de tous les autres 
citoyens, L'observation des lois. » (Éravos et applaudissements pro- 
Longés.} 




















XIX 


Discours de M. Caxintr-Périer à l'inauguration 
de l'erpnsition de yen. 


Cest une heureuse fortune, pour un chef de Gouvernement, de 
pouvoir parler eu un lieu où la loyauté sobre des déclarations est 
plus en honneur que les brillants artilises de langage. Je sais que 
je puis parler à cwur ouvert. (sentiment) our gouverner la 
démocratie, il faut lui appartenir out entier et 
Lui mentir où la flatter, c'est lui témoigner de la défiance où du 
mépris. (Mouvemeut.) Lui dire ce qui risque de Lui déplaire, c'est 
souvent la servir. La juger capable d'euteudre ce qui lui dépleit, 
c'est la respecter. |Appllisaunents.) Tels sont les principes qui, 
en toute circonslance, inspireront notre politique. (Applaudisse- 
ments.) 

Si ces vérités sont presque banales à exprimer, il ÿ a peut-être 
quelque nouveauté À les mettre en pratique, Nous convions tous 
Les amis de la liberté à nous y aider. S'il est légitime que les répu- 
Llicains se souviennent qu'ils ont été longtemps — c'est leur hon- 
neur — des hommes de lutte, marchant à la conquête des libertés 
publiques, plus habitués à l'opposition qu'au gouvernement, qu'ils 
sachent Lieu qu'aujourd'hui, respousables de la France, ils ont de 
nouveaux devoirs à remplir; qu'ils ne voient pas dans le pouvoir 
un adversaire, qu'ils ÿ cherchent et qu'ils y trouvent l'aclion quo- 
tidieune, au service de Loutes les ducirines de la Révolution, 

Le Gouvernement qui est devant vous n'a qu'une ambition, c'est 
que la démocratie lriomphanle se reconnaisse en lui. (À c mo- 
ment, le directeur d'un journal socialiste de Lyon interrompt eu 
criant: « Pes de politique ! » Des protestations s'élèvent de tous le 
points de la salle; on a entourè l'interrupteur et on vent, à un 
moment, l'expulser.) 

Messieurs, permettez-moi de vous le dire en toute sincérité, je 
sais le respet qu'on doit à la démocratie, et je ne crois pas que, 
dans aucune des paroles que j'ai prononcées, j'aie pu porter une 
atteinte quelcouque à la liberté des opinions, 
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La confiance parlementaire porte un homme an pouvoir, pour 
qu'il s'y inspire des principes qu'on sait être les siens, et c'est 
presque uno trahison qu'il eeseo d'être lui-même. S'il s'attache à 
faire de son esprit le rendez-vous d'opinions qui se heurtent, quel 
sot orgueil l'autorise à penser qu'il a été jugé le plus capable d'ap- 
pliquer les idées des antres 9 EL ce n'est pas se faire de moindres 
illusions, que de croire le sort du pays lié à l'existence d'un Cabinet 
et de s'imaginer que le vrai devoir pour ceux qui exercent Le gou- 
vernement est des’ y maintenir à tout prix. Ce sont là de mauraisès 
habitudes d'esprit, (ravo ! bravo!) 

Le pouvoir m'est qu'une apparence, quand est compromise l'au- 
torité de ceux qui le détiennent. La vanité peut encore ÿ trouver 
des satisfactions, la conscience n'en trouve plus, el mieux tant 
renoncer au pouvoir, par fidélité à ses convictions, que de le con- 
server par une désertion. ({pplaudissements.) 

Si la mission première d'un gouvernement est de mainkir 
l'ordre, ce serait faire injure à la Frauce de prétendre que toute 
son ambition se réduit à être rassurée ; ce serait bien mal répondre 
aux vœux et à l'attente du pays de ne rien affirmer, de ne rien. 
entreprendre, de ne rien oser, (Applaudissements.) Ce serait bien 
mal connaitre el bien mal comprendre notre époque de fermer la 
porte aux espérances (Mouvement) et de ne pas savoir qu'on peut 
tout obtenir de la démocratie, en parlant à son cœur en même 
temps qu'à sa raison. (Applaudissements.) 

De grands devoirs s'imposent à l'Etat; nous sentons les lès 
lourdes responsabilités qui pésentsur nos lêles. Pour défendre au 
dehorsles intéréts et la diguité de la France, il ne suffit pas d'être 
ministre ; il faut puiser dans la nation et oblenir de ceux qui la 
représententaatre chose qu'une autorité précaire, qu'une confiance 
marchandée. | rés bien! trés bien !) Puissions-nous prouver que 
c'est prolèver le régime parlementaire el la liberté, de ne pas 
désarmer le pouvoir, que ce n'est pas coutre le Gouvernement, 
mais avee son concours, par son iniliative, que les réformes peu- 
vent être accomplies, (Approbation. 

J'entends souvent associer l'ilée d'autorité et celle de réac 
Rien de plus faux. 

L'autorité gouvernementale u'est pas seulement la garanti de 
l'ordre, mais la condition du progrès. (Zrato!) 

Nous relevons de l'opinion publique : elle nous jugera. Il ar & 
pas cinq mois que le Président de la République nous à conti le 
Gouvernement; nous avons eu l'occasion de nous expliquer sou- 
vent, nous recherchons toutes les occasions de nous expliquer 
encore: les actes ont déjà cuafirmé Les paroles. (Très bien /) 
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Sans abuser de voire, palience, je voudrais rappeler sammaire- 
meut comment s'est exercée l'initiative du Gouveruement, au profit 
des idées qui nous sont à tous les plus chères : plusieurs projets 
militaires sont déposés par le ministre de la Guerre ; ils augmen- 
tent sans dépenses les forces défensives du pays. Nous avons 
demandé aux Chambres de no plus percevoir les Laxcs succcsso- 
rales que sur l'actif net des successions. Témoins des souffrances 
de l'agricullure et des efforts que font les travailleurs des champs 
pour lutter contre l'avilissement, nous avons saisi le Parlement de 
deux projets : l'un dégrevant les ventes d'immeubles, l'autre orga- 
nisant un système d'assurances agricoles. 

La réforme de notre législation des boissons a été étudié ct pré- 
sentée dans des conditions qui, nous voulons l'espérer, permet. 
tront aux Chambres de résoudre enfin une question qui intéresse 
la santé publique, notre richesse viticole et les consommateurs les 
plus dignes de sollicitude 

La simplification du Code de procédure et laréduction des frais 
judiciaires seront des satisfactions légitimes données à l'opinion 
publique. 

Dans le projet de budget, le ministre des finances a introduit 
tant de mesures ingénieuses el sages, lant de réformes généreuses 
et fécondes, qu'on peut dire sans être démenti, méme par ceux q 
discuteront ses propositions, qu'on ÿ trouve toute son intelligence 
et tout son cœur. (4pplaudissements. Cris de : « Vive Durdeau! ») 

Des modifications profondes dans l'assielte des coutributions 
directes, la suppression de l'impôt des pories et fenêtres, le reli- 
vement, sans inquisilion ni vexalion, de la part contrihutive de 
ceux qui ont plus que le nécessaire, acquitient l'engagement pris 
pur le Cabinet de soulager les déshérités de la fortune, en altei- 
goant la richesse acquise. (Assentiment.) 

Pour Ja première fois la question des retraites ouvrières est 
abordée par le projet de budget : un grand principe est posé, c'est 
que l'aide ée l'Etat est assurée, dans une large mesure, à quiconque 
a fait un effort persévérant pour meltre sa vieillesse à l'abri de 
l'indigence. (Applaudissements.) 

La solidarité sociale se trouve donc affirmée au proût des tra- 
vailleurs. Les sentiments qui animent les Chambres nous autori- 
sent à compter pour celle œuvre de vraie démocratie sur leur 
concours ; mais disons bien haut que l'Elat serait impuissant à 
réaliser ces progrès sociaux, si l'initiative privée, si les Associa- 
tions libres, si les Assemblées départementales el communales 
m'araieut pour l'y aider de généreuses audaues. (Trés bien !) Pour 
rendre cetle œutre durable, pour la rendre féconde, il faut, de 
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toute nécessité, réformer nos mœurs en même temps que nos lois, 
il laut que les préventions Lombent, que les préjugés s'effacent. IE 
faut enfin que les privilégiés de la vic, ceux qui jouissent du 
superflu, se fassent une notion plus large de leurs obligations 
sociales, qu'ils se résignent à assumer une part un peu plus 
lourde des charges publiques, pour sonlager ceux qui achètent le: 
pain de la famille avec le salaire quotidien. (Assentimen£.) 
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Discours de M. Waldesh-Rousseau prononcé à Lyon, 
le 5 novembre 196, à l'inauguration du Monument Carnot . 


Monsieur le Présiden! de la République, Messieurs. 


Toute la France s'associera à l'hommage que la ville de Lyon 
offre aujourd'hui à la mémoire du Président Garnot. Elle a voulu 
qu'au lieu même où il est Lomhé, dans l'exercice de a fonction ot 
victime du devoir civique, son souvenir reçut une consécration 
définitive. Le gouvernement de Ja République, uni avec elle dans 
une même pensée, lui sait gré du soin palriotique qu'elle a mis à 
rendre ce témoignage à la fais éclatant et durable. 

Vous avez lous, Messieurs, présents à l'esprit les heures Lra- 
giques que vécut voire cité dns la nuit du 24 juin 4894. La fête 
du travail que vous célébriez alors s'achevait dans la joie sereine 
du labeur récompensé. Le chef de l'État vous avait apporté l'ex- 
pression de sa sympathie et de son admiration. La démocratie 
lyonnaise avait entendu axec respect les paroles par lesquelles il 

sait salué son œuvre. Et pendant les quelques heures qu'il 
devait encore passerau milieu d'elle, elle allait lui témoigner de 
plus en plus vivement son dévouement à nos institutions, son 
attachement à sa personne. C'était un cortège triomphal que lui 
préparait le peuple assemblé dans vos rues et dont sa simplicité et 
sa modestie eussent apprécié surtout l'hommage rendu, en sa 
personne, au gouvernement répuLlicain. C'est à ce moment, dans 
cetle heure de confiance et d'union que le poignard d'un assassin 
l'a frappé mortellement. 

Le soir méme la France apprenait l'atientat avec douleur, 
avec indiguation, avec stupeur aussi : car les esprits se refu- 
saient à comprendre ce qu'avait voulu le meurtrier. Frapper 
l'homme qu'il ne connaissait point, qui était pour les petits, pour 
les malheureux, la bonté, la générosité même ? Atieindre la fonc- 
Lion que le président Carnot, par sa haute correction, avait préci 
sément placée au-dessus des questions de personne et qui devait, 
le lendemain, dans un calme absolu, se transmettre à son succes- 
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seur? De quelque façon qu'on l'expliquât, le meurtre, antant que 
détestable, était inutile et absurde; et c'eût été, certes, pour la 
vietime ure suprême saliefaction de savoir que la République 
pourrai!, dans ces heures douloureuses, ne songer qu'à le pleurer, 
sans qu'un seul instant la paisible transmission des pouvoirs éreil- 
làt la moindre inquiétude. 

En effet, Messieurs, si rous vous rappelez quel était l'état des 
partis, au moment où l'Assemblée nationale appela Sadi Carnot à 
la Présidence, vous estimerez sans doute qu'il est jaste de lui faire 
sa part dans la situation qu'il laissait après lui. Il avait Irouvé la 
France irritée de cerlaines fautes, dupe de certaines promesses, 
préte à toutes les imprudences. Les adversaires irréconciliables 
que le République rencotrers encore longtemps sur son chemin 
commencaient déjà à modifier leur lactique, et, las d'être vaincus 
en bataille raugée, s'essayaient aux embuscades. Dissimulant leur 
drapeau, ils prétondaiont se servir des couleure nationales pour 
renverser le Gouvernement choisi par la nation et reniaient leurs 
principes, prêts à les affirmer de nouveau, au lendemaln d'ane 
victoire qu'ils espéraient prochaine ; si bien que, dans ce désarroi 
habilement préparé, les républicaius risqueraient de s'égarer et de 
faire le jeu de leurs adversaires, 

IL fallait ramener le calme dans les esprits, la clarté dans les 
intelligences, montrer à la démocralie que œux qui l'avaient tou- 
jours comballue n'aspiraient si brusquement à la servir que pour 
mieux la dominer, remettre enfin la France de la Révolution dans 
la voie de réformes et de progrès dont une réaction déguisée len- 
tait de l'écarter. Le Président Carnot mit au service decelte grande 
tâche des qualités personnelles précieuses, l'autorité d'un nom et 
d'un paisé républicains. Appelé pour la première fois à s'occuper 
des affaires publiques au moment de la chute de l'Empire, il avait 
gardé de ces débuts le sens très exect des responsabilités du pou- 
voir. Il savait ce que peut un chef d'État pour le bien ou le mal 
d'une natiou, el que l'action du Président, pour être limitée par la 
Conslitution, n'en à pas moins sur la marche des affaires ane 
influence décisive. 

Cette influence, Carnot l'e, Loujours et sans réserve aucune, 
mise au service de la démocratie. C'était pour lui out à la Dis 
une conviction héréditaire et une idée personnelle que la Répu- 
blique, étant le gouvernement de tous, doit gouverner pour le 
peuple, par le peuple, et qu'en servant les iniérèls d'une minorité 
elle mentireit à ses origines. IL sawait que, quend elle a besoin 
d'être défendue, — de même qu'au jour où il à fallu la fonder — 
c'est daus le peuple qu'elle doit chercher ce qu'elle est sûre de 
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trouver : l'appui qui la fait triompher; et c'est'vers le peuple, vers 
Les travailleurs des villes et des campagnes, que le portaient son 
cœur etsa raison. 

Vous savez comment, au cours des nombreux voyages où il se 
dépensait sans compter, il leur a maintes fois renouvelé l'expres- 
sion de œtte sympathie. Vous savez aussi comment une juste 
popularité, que n'atteignait point l'ironie d'adversaires déçus, le 
récompensait de ses efforts. De plus, on comprenait ce qui se 
cachait de bonté sous son apparente froideur; on appréciait sa 
parfaite correction et son absolue loyauté ; on rendait justice à ses 
intentions, et à l'œuvre on jugeait l'ouvrier, Le jour où il est 
tombé, il approchait du terme de sou mandat. Fatigué par l'exer- 
cice d'une charge dont il avait accepté toutes les obligations, il 
pourait cspérer des années heurouses, où le respect du pays tout 
entier l'eût accompagné dans sa rctraire. Une criminelle folie a 
ruiné cet espoir et mis une conclusion sanglante à uns vie consa. 
crée tout entière au Lravail et à la paix. 

Telle qu'elle vons apparaît, avec un recul de quelque temps, — 
commencée dans le trouble, se poursuivant dans la paix, —la 
Présidence de Carnot est uue belle page de notre hisLoire républi- 
caine, et nous aurons, Messieurs, profit à la relire quelquefois. En 
effet, sous des aspects divers, la politique se retrouve parfois, à 
quelques années de disteuce, semblable à elle-même, et la vérité 
ille est souvent la vérité du jour. Nos adversaires d'il y a 
dix ans n'ont pas désarmé; leurs moyens d'attaque sont les 
mêmes; et, hier encore, nous devions, comme alors, défenire 
contre eux, par les armes légales, les principes de nos libertés. 
Dans cette lutte où, à notre tour, nous avons triomphé, le souve- 
mir du chef de l'État, à qui nous readons hommage aujourd'hui, 
a pu souvent nous inspirer. 

L'exemple qu'il a donné n'a pas été perdu. L'esprit qui l'animait 
s'est retrouvé vivant. De même qu'en 1889, le Président de la 
République, en apparaissant au pays, dans un poste d'honneur, 
comme le premier serviteur de la démocratie, à rallié autour de 
lui l'immense majorité des Français, et les acclamatious dont, il ÿ 
a quelques semaines, le saluaient à Paris leurs représentants, ont 
une fois de plus prouvé que la République est invincible, lors- 
qu'elle se défend, la réaction impuissante quand elle se démasque, 

Le vœu le plus cher du président Carnot fut de voir réunis, dans 
une même pensée de concorde et do progrès, tous les républi 
cains_ Réunis autour du monument élevé à sa mémoire, formons 
le même vou et que tous nos efforts tendent à le voir bientôt rén- 
lis. 
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HECHALAS, + Mado space et le temps. 
LE DANTEC, chargé du eours d'Embryulagie générale à la Sorbanne, Le Détermi- 
niæme biologique ot la Personnelité consciente. 1801. 
—* L'Individualité et l'Erreur individualiste. 1898. 
— Lamarckiens et Darwiniens. 1409. 
LEFÊVRE, prof. à l'Univ. de Lille. Obligation morale et 
LEVALLOIS (Jules). Déisme ot Christianisme. 
LARD, de l'Institut. * Les Logiciens anglais contemporains. 3° édit. 
— Des définitions géométriques et des définitions empi æ édit. 
LICHTENBERGER (Henril. professeur à l'Université de Nancy. * La philosophie de 
Mistrscl édit. Lou. 
— Friedrich Nistzscho, Aphorismes et fragments choisis. 1809. 
LOMBROSO. L'Anthropoloyis criminelle et ses récents progrès. 1" édit, 1901. 
— Nouvelles recherches d'anthropologie criminelle et de psychiatrie, 183. 
— Lu Applications de l'snthropologis criminelle. 1832. 
LUBBOCÉ (Sir John). * Le Bonheur de vivre. ? 
— #L'Emplol de la vie. 2 éd. 1897. 
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— * L'Utiltarime, # édit. 
— Correspondance inédits avec Gustave d'Tichthal (1898-1842) — (18641871) 
avant propos cl trad. par Eug. d'Eichthal. 1898, 
TAINE (H.). de l'Académis française, * Philosophie de l'art dans les Payi-Bas 
TANON. L'évolution du droit et la Conscience sociale. 1900. 
TARDE. La Criminalité comparée. 4t éditior. 1698. 
— * Les Transformations du Druit. 2 éd. 1899. 
— * Les Lois sociales. 2 édit. 1898. 
THAMIN (R.}, prof. au lycée Condorcet. * Éducation et poritirisme. % édit. 
Gouronaé par l'Institut. 


THOMAS (P. Félix), docteur ès lettres. * La suggestion, son rûle dans l'éducation 
intellectuelle. ? édit. 1338. 


THOMAS (P. Félix), Morale et éducation, 1890. 
TISSIÉ. * Les Réves, avec préface du professeur Azam. % £d. 1898. 
VIANNA DE LIMA. L'Homme 
WECHNTAKOFF. Savants, par RapaaeL Peraucer. 
WUNDT. Hypnetisme et suggestion. Étudo entique, traduit par M. Keller. 
ZELLER. Christian Baur at l'École de Tubingue, traduit par M. Ritter. 
ZRGLER. La Question sociale est uns Question morale, trad. Palantn. % édit. 
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BAIN (Alex.). La Logique inductive et déduotire. Trad.Compayré. 2 vol.3*4à. 90 fr. 
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BALDWIN (Mark), profexseur à l'Université de Princeton (États-Unis). Le Dévelop 
pement mental cher l'enfant et dans la race. Trad. Nourrz. 197. 1 fr. 10 
BARTHÉLENY-SAINT tut. La Philosophie dans 
avec les scienc: la religion. 
BARZELOTTI, prof. à l'Univ. de Rome. La Philosophie de E. Taine. Trad. Aug 
Dietrich, 1900. TR. 60 
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les relations du corps à l'esprit. 2° élit. 1900. 8 fr. 
— Essai sur les données immédiates de la concience. ?* édit. 1808. 3 fr. 75 
BERTRAND, pro!. à l'Université de Lyon, * L'Enseignement intégral. 1898. 5 fr. 
— Les Études dans la démocratie. 1900 5 fr. 
BOIRAC (Emile), recteur de l'And. de Grenoble. # L'idét Ste 
BOUGLÉ, matre de conf. à l'Univ. de Montpellier. Les 
4808. 
BOURDEAU (L.}. Le Problème de la mort. % Sdition. 1900. Sfr. 
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BOUTROUX (Em), de l'Inaütut. Etudes d'histoire de la philos. 1498. 7 fr. 50 
BROCHARD (V.), de l'Institat. De l'Erreur. { val. 2* édit. 1887, sfr. 
BRUNSCHWICC (E.), agrégs de phil, docteur bs lettres. * Spinoza. 8 fr. 75 
— La modulité du jugement. Sr. 
GARRAU (Ludovic), profemeur à {x Sorbome. La Philosophie religieuse en 

‘Angletarre, depuis Lock jusqu'à ros jours. 5 fe. 
CHABOT (Ch), prof. à l'Univ. de Lyon. * Nature ét Moralité. 1897. Sfr. 
GLAY (R.). * L'Alternative, Coniribulion à ls psychologue. % édit 10 fr. 
COLLINS (Howard). *La Philosophie de Herbert Spencer, avec préface de 

M. Herhert Spencer, lraduit par M. de Varigny. 3° dit. 1900. 10 fr. 
COMTE (Aug.). La Sociologie, résumé par E. RiGoLAGE. 1897. fr. 50 
CONTA (E.). Théorie do l'enduls [CT 2 fe. 75 








COSTE. Les principes d' 3fr. 7 
— L'Expérienc uples et les prévisions qu'elle autorise. Suite à la 
Socislogie objective, 100). 10 fr. 
CRÉPIEUX-JANIN. L'Écriture et le Caractère. 4“ édit. 1897. 7 fe. 50 
DE LA GRASSERIF [R.), lauréat de l'institut, De la psychologie des religions. 
1890, Sfr. 


DEWAULE, docleur ès lettres. * Gondillac ot la Psycbol. anglaise contemp. 5 fr. 
DUPRAT (G. L.), docteur és lettres. L'Instabilité mentale, 1809. 
DUPROIX (P.), professeur à l'Université de Genève. * Kant et Fichté 

de l'éducation. ?* édit, 1897. (Ouvrage couronné par l'académie française). 5 fr. 











DURAND (0e Gn»s). Aperçus de texinomie générale. 1808. Ste. 
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DURKHEIM, prof. à l'Umv. de Bordeaux. * De la division du travail social. 

1891. Tr. 50 
— Le Suicide. éfude sociolagique. 1897. 7 fr. 50 


— L'Année sociologique. Collaborateurs : MN. Siwu£z, Boueut, MAUSS, Farcon- 
ser, Husent, LAPir, Eu. Lévr, RicuaR», A. Mitaaun, SmAxD, Merranc 
et PaRoDI. — 1" snnée, 1896-1897, — #année, 1897-1898. — 3° année, 1808-1899. 
Chaque volums. 10 fr. 














ESPINAS (A.}, professeur i la Sorborne, La philosophie sociale da XVIII: siècle 
et la Révoluiion française. 18%. fr. 50 
logiques du symbolisme. 1695. Sfr. 

alation, depuis Hobbes. Tfr. S0 

FLUNT, prof. àl'Uni l'histoire en Allemagne. 7 fr. 50 





FONSEGRIVE, professeur sa |ycée Bufon. 
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La Liberté ot le Déterminisme. 5édit. 
l'Art, la Religion, d'après GUYAU. 4° édit. augm. 
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— + L'Évolutionnisme des i 
— * La Psychalogie di 
— * Tempérament et car 
— Le Mouvement positiviste et la conception saciol du monde. #édit. 1fr. 50 
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— Psychologie du peuple français. * fe: 50 
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FRANCE (4), de l'Institut. Philosophie du droit chvil. 5. 

LLIQUET. Essai sur l'Obligation morale, 1808, Tr. 50 






GAROFALO, agrégé de l'Uriversité de Napies. La Criminologie 4 ét 7 TE. 50 
— Ba superstition sucialiste. 1895. 5e. 
GÉRARD-VARET, profcssur à l'Université de Dijon. L'Ignorance et l'Irré- 

flerion. 1899. 5. 
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GOBLOT {E.), Professeur à l'Univernité de Caon. * Essai sur la Classification dos 
BUS. sf. 
(UX (A), docteur à lettres. + Le sentiment et la pensée. 1894. Sfr 
GORY (6.i, decieur és letires, L'Immanence de la rai 
sensible. 1896. 
GRBEF (de), prof. à la nouvelle Université libre de Bruxelles 
social. Essai sur 10 progrès et le regrès des scciélés. 1895. T tr, 50 
GURKEY, MYERS etPODMORE. Los Kelluoinations télépethiques, traduit ct abrégé dos 
« Phantasms of The Living par L. MARILLIER, préf. deCH, RICHET. "éd. 111,50 


















UYAU (M). anglaise contemporaine. 1° édit. 70,50 
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e d'ane morale sans obligation ni sanotion. 5" édit. CA 
‘Lrréligion de l'avenir, étude de sociologie. 7: édit, T tr. 50 

— *’ L'Art an point de vus sociologique. 5 édit. 10:50 
— “Education et Hérédité, étude sociologique. 5 4dit. HA 
HANNEQUIN, professeur à l'Université de Lyon. Essai sur l'hypothôse des atomes 
de édition. 1800. 7 fr. 50 






HERBERT SPENCER. *Les Premiersprincipes. Traduc. Catolles. 8"éd, 

Principes ds biologie. Traduct. Casellos. 4e édit. 2 rol. 

— * Principes de payobologie. Trad. par MM. Rio et Espiuas, 3 vol. 

— * Principes de sociologie. 4 vol., traduits par MM. Caxelles et Gerschel : 
Tome. 10fr. — Tome IL. 7 fr. 80. — Tome Ill. 45 fr. — Tome IV, 

— * Essais sur le progrès. Trad. À. Burdeau. 

— Besais de politique. Trad 

— Essais scientifiques. 

T'Eduoation physique, intellectuelle at morale. 10 édi. (10). 
24 et 32.) 

IURTH (6). *hysologie del'Art. Trad. et introd. de M, L. Arréat. 

HOFFDING, professeur à l'Université de Copenhague. Esquisso d'uno psychologie 
londés sur l'expérience. Trad. par L. POUEVN, Préf. de Pierre JANET. 
1900. 
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HOULET G), profeseur au Collège de France, * La Gé moderne. 4e édit. 
7. 

JANET (Paul), de l'Institot, * Les Canses finalos. 3° édit. 

— ® Victor Cousin et son ouvre. Se édition. 

— Œuvres philosophiques de Leibnis. 3 édit. 2 vol, 190). 

JANET (Pierre), chargé de cours à la Sorbonne. + L'Antomatisme psychelogique, 
essai sur les formes inférieures de l'aiivilé mentale. 3° édil. Tr. 50 

LALANDE (A.), agrégé de philosophie, docteur à lettres. La dissolution opposée 
À l'évolution, daus les sciences physiques el meralos. ! vol, iu-8. 1809, 7 fr. 50 





























LANG (4). * Mythes, Cultes et Religion. Traduit par MM. Marillior et Dure, in 
troduction de Marillier, 1896. 10 fr. 
LVELEYE (de). *De la Propriété at de ses formes primitives. d® édit. 10 fr. 
— “Le Gouvernement daus la démocratie. 2 vol, 9 éuil. 1809. 15t. 
LE RON { D' Gustave). Psychologie du socialisme. 3: édit. 1900. Te. 80 
LECHARTIER (G.). David Eume, moraliste et sociologue. 1900. 5. 
BR, maitre de conférences à la Sorbonne. * La Philosophie do Jaccbi. 
, Sfr. 

— Lattres inédites de J.-S. Mill à Auguste Comte, publiée avec les réponses 
de Gomle et une introduction. 1399. tr. 
— La Philosophie d'Au 7 fe. 0 
LURD, de ln 5f. 
— * La Science positive etla Métaphysique. 4 édit. Te. 50 


LCETENBERGER (H.), professeur à l'Université de Nancy. Richard Wagner, poète 
at penseur. £* élit. 188. (Ouvrage couronne par l'Acxdémie française, prix 
Bordin). 10. 
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LOMBROSO. * L'Homme criminil (erimind-né, fou-moral, épileptique), préchdé 

d'une préface de M. le docteur LEToURMEAU, 3 64. 2 vol. et atlas. 1895," 26 kr. 
LOMBROSO ET FERRERO. La Femme criminelle «et la prostituée. 158. 
LOMBROSO et LASCHI. Le Crime politique et les évolutions. 4 vol 
LYON (Ceorges), maltre de conférences à l'Ézole normale supérieure. ® L' 

en Angleterre au XVI siècle. 
MALAPERT {P.), docteur às lettres, prof, au lycée Louis-le-Crand.* Les Eléments 








du caractere et leurs lois de combinaison. 1897 51. 
MARION (E), professeur à la forboano. *De le Solidarité morale. Euni de 
psychologie appliquée. 6° édit. 1897. st. 





MARTIN (Fr.), docteur ês lettres, prof. au lycée Saiat-Louis. * La perception erté- 











risure et la science positive, essai de philosophie des sciences. 1894. 511. 
MATTHEW ARNOLD. La Grise religieuse. Tir. 50 
MAX MULLER, prof. à l'Université d'Oxford. * Nouvelles études de mythologi 

Arad. do l'angiais par L. Job, docteur à eitros. 4808, 1 Er. 64 
AAVILLE (E.). correnpend. de l'Institut. Laphysique moderne. # édit 5 {r 
— * La Logique de l'hypothèse. 2 édit. ste 
— * La définition de la philosophie. 1894. st 
— Le Libre arbitre. 2 édit. 46 5 









RORDAU (Mar). * Dégénérescence, trad. de Aug. Dieuich. 5 4d. 18%. ? vo. 

Tome 1. 7 fr. 50. Tome Il. fu fr 
— Les Mensonges conventionnels de notre civilisation. 5 édil, 1899. & ir. 
NOVICOW. Les Luttes entre Sociétés Lumalnes. ?* édii. af. 
— * Los gaspillages des sociétés modernes. 2 di. 1809. 5 fr 
OLDENBERG, pro à l'Université de Kiel. *Le Bouddha, sa Vio, sa Doctrint, 

sa Communauté, trad. par P. Foucher, Prif. de Lucien Lévy. Tr 
OUVRE (IL), professeur à l'Université de Berdcaux. Los formes littéraires de L 

pensée grecque. 1. lo ir 
PAULHAN (Fr.). L'Activité mentale et Les Éléments do l'esprit. que 
— Les typ9s intallectaels : esprits logiques et esprits faux. 1896. 1 fr. 0 
PAYOT (1.), inspect. d'académie. * L'Éducation de la volonté. 41* édit. JU. 5 fr 
— De la croyance. 186. % 8% 
PÈRES (Jean), professeur au lycée de Toulouse. L'Art et le Réel. 1891 3 fr 7 


































PÈREZ (Bernard). Les Trois premières années de l'enfant. 5 édit. ‘ Gr 

— L'Éducation morale dès le bercean. 3° édit. 1846. \ sf 

— * L'éducation intellectuelle dôn le bercoau. 1466. 5 

PIAT (C.). La Personne humaine. 898. [Couronné par l'Institut}. re 0 

— * Destinée de l'homme. 18. fr. 
BICAVET (E.), maltra de contérenses à l'Écale des hautes études. * Les I4éolo! 
entifiques, philosophiques, roligic) 

1789. (Ouvr. cauronné par l'Académie frasçaise.)" 18 

PIDERIT. La Mimique et la Physiognomonie. Trad. par M. Girot. 54 


PILLON (F.). *L'Année philosophique, Y années : 1800, 1891, 189%, 1893 (épuiÀ 

1804, 105, LÉU6, 1807, 4808 cL 1800. 10 vol. Chaque volume séparément, 
HIOGER (1.). La Vie et la Pensée, essai de conception expérimentale. 1894. 5 
_ le, la morale ot le progrès. 1804. 5 


of, à l'Université de Berlin. Éléments de physiologi 
snfant. Développement {en pramibrer années. 


























FROAL, pristlent à la Cour de Mu. * Le Crime et la Pelue, 9° édit. Couronl 
par L'institut 10 
—"® La criminalité politique. 1805. 5 
— Le Crime et ls Suicide passionnels. 1900. 10 
RAUH, professeur à 1 Univarsilé de Touloute. De la méthode dans la psychole 
des sentiments. 1810. ë 


RÉCEJAC, docteur ès lettres. Essai sur les Fondements de la Connaiss: 
mystique. 1807. 
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histoire littéraire. 100. 10 fe, 

KÉNOUVIER (Ch.). Les Dilemmes de la métaphysique pure. 1900 sr. 
WIBOT (Th). de l'Institut, » dits psychologique 1 te. 50 
— * La Psychologie anglaise contemporaine. 1° édi 1 tr. 80 
— La Psychologie allemande contemporaine. 4* &dit. 7 fr. 50 
— La Psycholagie des sentiments. 3° édit. 189. Tfr50 
— L'Evolution des idées générales. 1897. st. 
— Essai sur l'imagination créatrice, 900, Sfr. 
RICARDOU (A.), docteur ds lettres. * Da l'Idéal. Couronné par l'Institut. 5 fr. 
XOBERTY (E. de). L'Ancienne st la Nouvelle philosophie. Tir. 50 
* La Philosophie du siècle (positivisme, criticiame, évolutionnisme). Sfr. 
1OMANES. + L'Evolntion mentale ohex l'homme. 76.5 
NAIGEY (E.). ‘Les es au xvrri" sièole. La Physique de Voltaire. Sr. 


SANZ Y ESCARTIN. L'Individu et la réforme sociale, trad. Dietrich. 7 fr. 50 
SCHOPENHAUER. Aphor. sur l 88e dans La rie. Trad. Cantacusène. 5 fr. 
—*De la Quadruple racine du principe de le raison suffisants, auivi d'une 
Histoire de la doctrine de l'idéal el du réel. Trad, par M. Cantacus tr 
—* Le Mondo comme volonté ie 
deau. 8 éd. 8 vol, Gbacun séparément. 
SÉAILLES (G.), prof. à la Sorbonne. Essai sur le génie dans l'art. 
SERGI, prof. à l'Univ. de Rome. La Psychologie physiologique 
SIGRELE (Scipio). La Foule criminelle. Essai de psychologie collecire. 2 édi- 
ion augmentée. 1900. sfr 
SOLLIFR. Le Problème de la mémoire. 1900 3m 7 
SOUKLAU (Paul), prof. à l'Univ, de Nancy. L'Estbétique du mouvement. Sfr. 
— * La suggestion dans l'art. 
STEIN {L.), prafesenr à l'Université da Rerne. La Question soci: 
rue philosophique. 1100. 
STUART MILL. * Mos Mémoires. Histoiro de ma 


























t de mos idées. 3° éd. 5 fr. 















—? Systéme de logique dédnetive at inductiva. 4" édit. 2 vol. sfr. 
* Esnais sur la roligion. # 6 Ste 
|- Lettres inédites à Aug. Comte at réponses d'Ang. Comte, publiées et pré 
sédées d'une imtroductiou par L. Lévr Daunt. 1899. 40 fr. 





SULLY (James). Le Possimiame. Trad. Bertrand. 2 édit. T fe. 50 
— * Études sur l'enfance. Trad. 4. Munod, préface de G. Compayré. 1898. 10 fr. 
TARDE (6), prof. au Collège de France. *La logique sociale. ? édit. 1848. 1 fr. 50 
— *Les lois de l'imitation. 3e édit. 140). 7 fe. 50 
— L'opposition universelle. Essai dure théorie des conéruires. 1891. 1 fr. 50 
TROMAS (P-F.), docteur às leures. * L'Éducation des sentiments. 1838, couronné 

par l'Institut. Sr. 
THOUVEREZ ‘Émile), professeur à l'Unirersité de Toulouse. Le Réalisme méta- 

















physique. 4894. Couronaé par l'Institut SH. 
YACHEROT {EL), de l'Institut. * Essais de philosophie critique. fr. 9 
— La Religion. r F x Ttr. 50 


NUXDT. Eléments de psychologie physiologique. 3 vol. avec figures. 20 fr. 





oogle 


F. ALCAN. 


— 10 — 


COLLECTION HISTORIQUE DES GRANDS PHILOSOPHES 





PHILOSOPRIE ANCIENNE 


ARISTOTE (Œavres d'), traduction de 
Banrnécamr-Sanr-Hicains, do 
institut. 
— * métrique. vol. in-8. 46fr. 
. Lvd.ins... 40fr. 
— Le Métepnysiquo Œ'Aristeto. 
80 fr. 
ristete, par 








106. 


30 fr. 





‘Arintete, 
Hatzreuo (A.), prof. hoa. au Lycée 
Louls-le-Grand et M, Dufoun, prof, 
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par Bo. Sucer. 4 vel. in-8. 5 fr. 
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DAMIEON. Mémoires pour servir 
à l'histoire de la philosophie au 
vais siècle. 3 vol. in-B, 45 fr. 
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4 for volume grand io-8. 420. 
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Bacon, par CH. AbAM, (Couronné 
par l'Institul) 1n-8. Tr. 50 
BERKELEY, Œavros cholatos. Essai 
d'une nouvelle théorie de La vision. 
Dialogues d'Hylas et de Philonoës. 
Trad. de l'angl. par MM. REAULAVOX 
(Got Panon1(D.). 1-8, 1895. Gfr. 
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Fa. Morrancis. 8... 4 fr.] 4 voi. int, 


PHILOSOPHIE ANGLAISE CONTEMPORAINE 
(Voir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages % à 9.) 
AnrotD (Mait). — Bain (Alex.). — Canau (Lud). — CLav (R|. — 
Gouums (H.}. — Canus. — FERRI (L.). — FUINT, — GOYAU, -— GOUET, 
Mxéns et Poumon. — Aénsent-Srencex. — HUXUET, — AIBOT. — Lin. 
— Lac, — Lussocx (Sir John]. — Lion (Georges). — Manon. — 
Mavnsier, — Srtant-MiL (JONx). — RowanEs. — SULLY (James). 


PHILOSOPHIE ALLEMANDE CONTEMPORAINE 
(Voir Bibliothique de philosophie contemporaine, pages % à 9.) 
Bouoif — Hanrwanx (E. de). — Nonbae (Max). — Nierasont. — O.0#nnra 
— PDEMT, — PAEYER, — Au8OT (Th). — ScumDr (0.). — ScaœseL. — 
— Sevoen (C.). — Srmiccen. — Wumt, — Zmien. — 
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PHILOSOPHIE ITALIENNE GONTEMPORAINE 
{Voir Bibliothèque de philosphie contemporaine, pages 2 à 9.) 
BanseLort, — Esprtas, — Fenntno. — Fennt (Enrico). — Frnnt (L.). — 
GAROFALO. — LÉOPARDI. — LoMBROSO. — LONBROSD et FERRERO. — LOU PAOSO 

et LASCHI. — MARANO. — MOSS0. — PILO (Marco). — SERGI. — SIGHELE. 


LES GRANDS PHILOSOPHES 


Publié sons la direction de M. C. PIAT 
Agrégé de philosophie, ducteur ès leilres, professeur à l'Écale des Carmes 
VOLUMES PUBLIÉS 
Kant, par M. Ruvaex, agrégé de l'Université, professeur au ljeée de 
ur deaux 

Socrate, par M. l'abbé C. Puit. 
Avicenne, par le Laruu CARRA DE Vaux. 

Chaque étule foie un volume in-8e carré de 300 pages environ, du 
prix de 8 francs. 
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Saint Ansolme, par M. Domer 0£ VonGts, ancien 

Saint Augustin, par M. l'abbé Juurs Minrin. 

Descartes, par M le Larun Denys Cucuin, député de Pari 

nt Thomas d'Aquin, par Mer Muncien, directeur de l'Imlitul supérieur 

de philosophie de l'Université de Louvain, et par M.DE Wuzr, professeur 

au mème Institut. 

Malobranche, par M. Henri Joux, auci 
de Dijon. 

Saint Bonaventure, par M® DanoLLE, recteur des Faculés libres de Lyon. 

Maine de Biran, par M. Marius COURILHAG, docteur ès leLires. 

Rosmini. par M. BazaLAS, agrégé de l'Université, professeur au collège 
Stanistas 

Pascal, par M. HAT:FELD, prefesceur honoraire au lycée Louis-le-Grand. 

Spinaza, par M. G. FONSEGRNE, professeur au lycée Buon. 

Dunsacoi, par Le R 1, Davie FUHMING, défiteur général de l'ordre des 
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SCIENCES SOCIALES 


SECRÉTAIRE DE LA RÉDACTION 
DICK MAY, Seerttaire général de l'École des Hautes Étui 





VOLUMES PUBLIÉS : 
L'individæalisation de la peine, par R. SauttLues, professeur à la Faculté 
de droit de l'Université do Par) 
L'idéalisme social, par Eugène FOURNIÈRE, député. 


* Cuvriers du temps passé (xvet xvi' siècles), par H. HAUSER, professeur 
À l'Université do Clermont Ferrand, 

Les transformations du pouvoir, par C. Tanos, professeur au Collèze 
de France. 

Morale sociale. Leçons profes libre des sciences sociales, 
par MM. G. Bezor, Manceu Bennts, Bnunsonvicc, F. RUIS:ON, DaniU, 
Dauntac, Deuser, Ge. GIDE, M. KOVALEVSEY, MALAPERT, Le R. P. MAUMUS, 

Rogërr, G. Sont, le PAStEUR WAGNER. Préfaco de M. EuiLe Bou. 
raoux, de l'insiitut. 


Les enquêtes, pratique et théorie, par P. DU NANOUSSEM. : 

Questions de morale, leçans prolessées à l'École de marale, par MM! BELUT, 
Hrasès, F. Buisson, À. CRoissr, Dant, DELHOS, FOURNIÈRE, Macau, 
Mocn, Farout, G, Soncz. 


Le mouvement social catholique depuis l'eucyclique Rerun uourun, 
par Max TERVANR. 

















Ghaque vclume in-8* carré de 300 pages environ, cartonné 
À Panglaige.. secs... 6. 





SOUS PREXSE OÙ EX PHÉPARATION + 
La méthode historique appliquée aux sciences sociales, par Clarles 
SEIGX0B0S, maitre de conférences Université de Pari 
La formation 
agrégé de PU 
Le méthode géographique appliquée aux sciences sociales, par 
nets, protesour à l'Untrersité do Pribouns (Suisse. 


Les Bourses, par Taaiuts, vrufesseur à la Faculté de droit de l'Université 
le Paris 








Albert Mërs, 











, par Ch. ANUUER, maître de cou 

À l'Ecole normale supérieur 

La statique sociale. par le D' DELSEX, député, directeur du Collège libre 
des sciences soërales. 

Le monisme écanomique (sociologie marxiste), par DE KELLES-KRAUZ, 

L'organisation industrielle moderne. Ses caractères, san développement, 
Dar Maurice DUFOURMENTELLE 

Précis d'écouomie suciale. Le f'luy et Lo méthode d'observation, par AKXS 
DeLAIRE, soeréluire général de la Société d'économie sociale 











MINISTRES ET HOMMES D'ÉTAT 
Hevai WELSCHINGER. — Bismarck. | vol, in-16, 1909. . .... 2fr. M 
LÉONARDON. — Prim. { vol. in-16. 4901... ......... 2 tr. 0 
Diesel, par Cauncruie — J. Ferry, par Amd Maurauo (le l'insu: — 
Gladaiome, par F. ue Fausse — OKOUDo, minette jrrumris, pur CUVE. 
Léon HE, par Artole Lenov-PrxULIRU — AI per BON 
Mottornich, par Ch. outre Linoolm, par À 
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Volumes in-43 brochés à 5 fr. 80. — Volumes in-8 brochés de divers ps 





EUROPE 


SYREL (H. de). * Histoire de l'Europe nt la Révalntion française, 
frsdultdelaliemand por M Dane sr 

DEBIDOU) cteur général d Loire diplo— 

mue à pe lRnrapes de 846 à 1878. 2 vole in-J. (Ouvrage cures 


ie 
ù FRANCE 
AULARD, rofessur Ala Sorbonne. * Le Calte de la Raison etle Culte de 
l'Étre raprême, étude historique (1193-1794). 4 val. in-48. 3 fr. 50 
— * Études et leçons sur la Révolution française. 2 vol. in-12, CEA 
cun. 
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teur par M. Charles Bicor. À vol 





édition. précédée d'une 
in49. 3 fr. 50 





l'instruction publique. * Histoire dos 
France (1169-1870). 1 gt 


1SAMBERT (6. © Le vie à Fans pendant une année de la Révolntion 
(1791-1793). 1 vol. in-12. 1896, 
nan Alpeté. Variétés révolotionnaires, 2 vel 

2, précédés d'une préface de À. Ranc. Chaque vol. séparém. 3 fr. 
BONDOIS (P.), agrégé do l'Université. *Napaléon et la société de son 
temps (118-1821). 1 vol. in-8. 1f. 
résumé historique. 
3 fr. 50 
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WEILL (6), docteur ès lettres, agrégé de l'Université. Histoire du parti 








républicain en Franco, de 4844 à 4870. { vol. in-8. 4800. fr. 
BLANC (Louis). de Dix ans (1830-1640). 5 vo 25 fr. 
35 pl. on wille-douce. Illustrations pour l'HÉH(OiTE de D! 6r. 





ÉLIAS REGNAULT. Histoire de Huit ans (1840-1848). 3 PA ins. 45 fr. 
— 14 planches en taille-douce. Ilustrations pour l'Histoire de Huit ans. à fr. 

SAFFAREL (P., prafeweur à l'Université de Dijon. *Los Coloies fran 
gaisos. À vol. in-8. 6 édition rovue ot augmeatéc. St. 

MUGEL (4.). * La France politique et sociale. 1 vol. 1n-8. 

S'ULLER (L), ancien minisiro de l'Innrution publique 

ts contemp. 




















ZEVORT (E.) recteur de l'Académie de Cacn. Histoire de la troisième 





République 
Tome 1. * La présidence de M. Thiers. 1 vol. 1e. 
Tome 11. La présidence du Maréchal. 1 vol. ir 3e 





Tome 11. La présidence de Jules Gré 
Tome 
WAEL, ins 


1 vol. in, 
La prénidence de Sad Carnet À vor in 8.(éous prets) 2 2 
teur général honoraire de lInsruction aux colonies. * L'AÏgét 
it, refondue, 11. (Ouvrage couronné par l'Institut.) 5 fr. 
de). *L'Indo-Ghine française. Étude économique, politique 
1 administraitve sur La Gochinghine, le Cambodge, l'Annam à Le TOR. 
(Ouvrage couronné par la Société de géographie commerciale de Paris, 
médaille Dupleix.) 1 vol. in, avec 5 caries en couleurs hors texte. 15 fr: 
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LANESSAN (J.-L. de) * Le colonisation françai: 
in-13, avec une earte de l'Inde-Chine. 1895 
FIOLET (J.-B). La France hors de France, notre émigration, sa néces= 
sité. 1 Vol. n-8. 100, 10 
LAPIE (P.), agrégé de l'Université. * Les Civilisations tanisiennes (Mu- 
sulmans, Braélites, Européens). 1 vol. in-12. 1808. (Couronné par l'Académie 





va Indo-Chine, 1 ro 




















française.) 3 fr. 50 
agrégé il L'École saint- 

son hist là nos jours. 4 vol. in-12. 

3 #. 50 


ANGLETERRE 

.). * Lord Palmerston et lord Russell. { vol. in-12. 3 fr. 50 

SIR CORNEWAL LEWIS. * Histoire 
depuis 1770 jusqu'a 1830. Traduit de l'angla 

REYNALD (H.), doyen de la Facalté des lettres d'Aix. * Histoire 
gleterre,depuis la reine Anne jusqu'à nos jours. 4 vol. in-12, %° 64. 3 fi 

MÉTIN (Albert). * Le Socialisme on Angleterre. ! vol. in-12. 1897. 9 fr. 50 


ALLEMAGNE 
VERON (Eug)..® Histoire de Le Prusse, depuis l mort de Frédér 
jusqu'à la bataille de Sadowa. 1 vol. in-12. ê* édit., augmentée d'un el 
nouveau contenant le résumé des événements jusqu'à nos jours, par 
P. BonDets, professeur agrégé d'histoire au lycée Buffon. 8 fr. 50 
l'Allemaque, depuis la bataille de Saduwa jusqu'à non jours, 
3 , misa au courant des événements par P.BONDOIS. 3 le. 50 
AXDLER (Ch), malire de conférences à l'Ecole normale. Les origines du 
socialisme d'état en Allemagne. 1 vol. in-8. 1891. 7 fr. 
GUILLAND (4.), professeur d'histoire à l'Ecole polytechnique suisse. L'ALI 
magne nouvelle et ses historiens. NiuUüR, HANKE, MOMHSEN, SYBEL, 
Taertscune, À vol. in-8. 1890, sfr 
AUTRICHE-HONGRIE 
ASSELINE (L.). * Histoir puis la mort de Marie-Thérèse 
Jusqu'à nes jours. 1 vol 3fr.50 
-BOURLIER (J). * Les Tchèques et la Bohème contemporaine, avec 
préface, de M. FLOURENS, atcien mimistre des Afaires étrangères. {VU 
in- 
AUERBACI, professeur À da Faculté des leures de Nancy. Les ses où 
les nationalités en Autriche Hongrie. 1n-8, 1808. fe. 
SAYOUS (Bu), professeur À la Faculté des letres de Touloute. Histoire des 
Hongrois 8i de leur litiératuro politique, de 1190 À 1815. À voi. in-1?. 3fr.5Û 


ITALIE 

Fox (lie). *Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu’ 

manuel. 4 val. in-12. 1888, 

errant (PA, professeur à la Faculté des lettres de Dijon. Bonaparte 
st les Républiques italiennes (1196-1799). 1895. 4 vol. in-8 

BOLTON KING (M. A). Histoire de l'unité italienne. Histoire poli 
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8 fr. 50 

















de l'ulie, de AHIU à IN, fraguit de l'anglais, introduction de 

M Vves Gevor. 1000. 15 de. 
ESPAGNE 

REYNALD (H.). * Histoire de l'Espagne, depuis la mort de Charles III 

jusqu'à nos jours. 4 vol. in-42, 8 fe. 50 
ROUMANIE 


DAME (Fr). Histoire de La Roumanie contemporaine. depuis l 








des princes à 208 jours. 1% 
RUSSIE 
GRÉHANGE (N.), agrégé de l'Université. 





Russie, depuis la mort de Paul [* j 
1894). va. An-11. 2 édit. 1895. 
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SUISSE 


DAENDLIEER. * Histoire du peuple suisse. Trad. de l'aller. par M Jules 
Pavas ot précédés d'une Introduction de Jules Faras. 1 wol.in8. fr. 


GRÈCE & TURQUIE 

ÉRARD (V.), docteur ès lettres. * La Turquie et l'Eellénisne contem- 
porain. (Ouvrage eour. par l'Acad. française.) 4 v.in-19. 3° 44 fr. 

RODOCANAGHI (E). Bonaparte et Les iles Tonfeuneg, épisode des cour 
augles de Le Rémbliqué et au premier Empire (LW-É16) 1 ralume 
in. Sfr. 

AMÉRIQUE 

VEBERLE (AI). * Histoire de l'Amérique du Sud, depuis sa conquéte 
jusqu'à 208 jours. { vol. in-1?, $* édit., revue par À. MILKAUD, agré 
l'Université. EE 











HARNL (ul). * Hutaire der idées morales et politiques en France 











au XVIII: sisols. 4 vol. in-{?. Chaque volume. 

"5 Le Moralitesfrangais au XVII aibcle 4 vel inf fut aus 
aux deux précédent. 3 17.0 
BLAUBSIRE (Émile), de l'Institut, La Guerre étrangère et la Guerre 
givile. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 
Le Socialisne allemand ot 1e Nibilisme russe. À vol. 
L'A89É sa 

D'EICHTHAL (Eu, veraineté du pouple et gouvernement. 4 vol 
ÉTAT pr ee 8 fr 50 


DÉPASSE (Hector). Transformations sociales. 1891. { vol. in-1®. 3 fr. 50 
— Du Travail et_de ses conditions (Chambres et Conseils du travail). 








1 voL. in-1?. 1895. at 
DRIAULT (E.}. * La question d'Orient, préface de G. Maxon, de l'Institut. 
L vol. in-8. 3 édit. 3000, Tr. 
BRIAULT (E.). prof. agr, au lycée d'Orléans. Les problèmes politiques 
et sociaux à lu fin du ZX siècle. In-8. 1900. HAT 
GUÉROULT (G.]. * Le Centenaire de 1749, évolution polit., philos., artist. 
et scient. de l'Europe depuis cent ans, 1 vol. in-18. 1889. 3 fr. 60 


LAVELEYE (E. de), correspondant de l'Institut. Le Socialime contam- 
porain. { vol. in-f2. 10" édit. augmentée. 8 fr. 5 








ve nto) le, étude sur quelques pré- 

vo Mr 

ise. 1 vol. in-8. 5 Fr. 

MATTER (P.). La dissolution des assemblées parlementaires, étude de 
droit public et d'histoi 1 vol. 1818. Sfr. 
REINACE (Joseph). Pages républicaines 1894. 4 vol. in-12. 3Ë. 5 


SCHEFER (C.). Bernadotte roi (1810 
SPULLER (E.)* Éducation de la dém 1 vol. in4. 4892. 9 fr. 50 
— L'Évelution politique et sociale de l'Église. 1 vol. in-18. 1893. 3 fr. 60 
BONET-MAURY, Histoire de la luerté de conscience depuis ledit de 

Nantes jusqu'à juillet IATO. À vol. ineA. 1000. sf 


BIBLIOTHÈQUE HISTORIQUE ET POLITIQUE 


LESCHANEL (E.), sémateur, professeur au Collège de France. * Le Pr: 
et la Bourgcoi: È édite 5. 
éom nt. 4 vol, in-8. af 
50 


848-1844). À vol. in-8. 1899. 5 fr. 

























PHILIPPSON 

1 SOL in8, 40 fr. 
HENRARD (P.. memri EV ot La prineesse de Condé. { vol: in-8  Gfr. 
NOVICOST. La rentique eines. 7. 
REINACH Joscph}. * La Framco ct 1 dovamt l'histoire 






À vol,-in-8. 1063 5. 
LORIA (4). Len sociale. 
1 vol. ins. 1898. 7 fe. 50 
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DE L’UNIVERSITÉ DE PARIS 1 


“2e ramaontieté aes épiçrammos de Simamide, par Au, HAUTETIE, 
professeur adjoint. 4 vol, in-8, st. 
“Anumomies Hngulstiques, par M. le Prof. Vicran Hexav,{ v.in8. fr. 
“méianges «histoire du moyen #gc, par MM. le Prof, A. LICHAIRE, 
Dumont, Feaaie et Pouranom. { vol. in-8. 8 fr. 80 
é masse-Auvergne, phentlique into 
8 (Puy-de-Dôme), par ALBERT DAUZAT, 
préface de M. le Prof. ANT. TEOMAS. 4 VOL. 
dam Luerdeo, par M. le Prof. A. CARTAULT, { vi 
rw, par HEae Zivt. 4 vol. 
Plus anciens Mémeriaux 4 
den Comptes de Parts, par MM. J. Perir, GAVRILOWITGN, MAURT 0 
Téopony, préface de M. CB.-V. LANGLOW, chargédeeaurs. 4 OL. in-B. 9 fr. 
Étude eur de meme ot do Paris, par M. le 
Prof. À. L itut. À vol. fr 





























ermce, par M, le Prof, A. CanTAULT. À VOÏ. 
“tr 
mtaémantques selon Descartes, jar D. BOL: 


2. 
grammaire 

sfr. 
Prof. GumavD, À vol. in. 


TRAVAUX DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE 


PAUL FABRE, La pois 





tyque du chanoine Boneit — Etude sur mn 










du drame gree. 11° série, à fr; 9° série, 2 fr. BD; 39 série, 2 fr. 50. 
A. PINLOCRE. * rinerpales œuvres de Merhart. 31.80 
1: PENON. pemnée ct réalité, de À. Sein, trad. de 
6. LEFÊVRE. Les variat Je Guillaume de Champeaur et 

tion den Universaux. Etude suivie de documents criginaux. 1898 3 fr, 


ANNALES DE L'UNIVERSITE DE LYON 
Lettres Intimes de J.-M. Alberonl aäremsées au comte 3. 
Moscca, m 
maître de conférences à l'École normale. 1 vol. in-$. 
saint Ambroise ot Ia morale chrétienne au HV siècle, par A 
mond TuAWIX, recieur de l'Académie de Rennes. { vol. in-8. 
des, ln France et les ras 
30 & 160, par M le Prof À. WADDINGTOn. 
Ge. — Tous IL (1642-60). À vol Gfe. 
essai de géographie régionale, par EuRDIx. { vol. ind. 8 fr. 


PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES 


*DE SAINT-LOUISA TRIPOLI PAR LE LAC TCHAD, lieutenant 
colonel MoxrEi. 1 beau vo. in-8 cclombier, précédé d'une préface de 
M. 0€ Vocu, de l'Académie française, illustertions do Riov. 4395. 
Ouvrage rourouns par F'Aendénne francaise (Prix Montyon) 20 fr. 


*EISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxile DrLonn. 


































6 val. in-8, avec 800 gravures. Chaque vol. broché, af. 
BISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANCE, depuis les origines jus 
qu'en 4845. — 4 vol. in-8, avec 4993 gravures Chaeun, 7 fr. 50 
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"RECUEIL DES INSTRUCTIONS 


Doncees 
AUX AMBASSADEURS ET MINISTRES DE PRANCE 
DEPUIS LES TRAITÉS DE WESTPBALIE JUSQU'À LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 
Publié sus les auspices de a Commission des archives diplomatiques 
au Ministère des Affaires étran, 
Beaux vol. in-8 rais., imprimés sur pap. de Hollande, arec Instruction et notes, 
L.— AUTRICHE, par M. Albert Sonts, de l'Académie française. Epuisé. 














 — SUÈDE, par M. À. Germoy, de l'Institut. . 20h. 
Ur, — PORTUBAL, par le vicomté bx GA DE BADN-ATROUR. , 20. 
FOLOÈNE, par M. Louis FARsEs, 2 vol. s0k. 

ar MG. HANOTAUE, de l'académie française... 20 fr. 





AL — BANIÈRE, PALATIMAT ET DEUX-PONTS, par M. Anüré Leson. 2 fr. 
VEUL et IX.— RUSSIE, par M. Alfred Raman, de l'institat. 2 vol. 
Le 4er vol. 20 fr. La second vol. ce... 25fr. 
K,— NAPLES ET PARME, par M. Joveph Rrinace 20 fr. 
Al: — ESPIGNE (1649-4750), par MM. Nonm-Faro ot Léonanpon 
(tome 1) ................... ses. 20 6 
AU et XI Dis, — ESPAGNE (1760-1789) (1 Il et1l), parlesmmes. AO fr. 
XiL.— DANÉMARK, par M._ A. Gerrnor, de l'Institut... ....... 44 fr. 
XIV et XV. — SAVOI NTOUE, par M. ’Hounte de HEADCAIRE. 2vol. A0 fr. 
AU. — PAUSSE, qur M Wapwinéron, 1 vol. (Sous presse). 
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ARCHIVES DU MINISTÈRE DBS AFFAIRES ÉTRANG 


rmut 
Sous les auspices de la Commission des archives diplomatiques 
de aSTILLER et 4e 
mhassadeurs do France on Amgloterre (1588- 
asso), par M. Jrax KavLrx, avec la collaboration de MM. Louis Fargss 
et Germain Lefèvre-Pontalis. 4 vol. in-8 raisin . + 1407. 
I, — pa le BARTHÉLEMT, ambassadour a France cn 
Baisse, de 478% à 150% (innée 4302), par M Jean Kate. { vol. 
in-8 raisin, 45 tr. 








































IV. — Oorresi KDE SELVE, embas- 
e em Angloterre (1546-4545), par M. G. Lerivae- 
PortaLIS. 1 vol. CT 


V.— Papiers de 





M deun KaoLex.à vinérain. 20 fr. 
tique de GUILLAUME PELLICIER, 
(asse-18at), par N. Alexandre 
TAUSSERAT-HADEL, À fort vel. in-8 raisin . dr. 


Négociations de la paix de But 
VIL — cerron 












Cerrenpondance den Deys d'Alger avec la Cour de France 
{a280-n88e), recucillie par Eug. PLanTer, atteché au Ministère des Affaires 
Btrangères. 9 vol. in-Braiinavec 2 planches en Laille-douce hors lexte. 308. 

carre: nee dCn Beyn de Tunis et den Consuls de Framee avoc 

a3e), recucillic par Eug. PLANTET, publiée sous les auspices 

du Ministère des Affaires étrangères. 3 vol. in-8 raisia. TOME 1 (1577-1700). 

Épuisé, — Tous U (1700-1770). 20 £r, — Tour 11(1770-4850). 20 fra 
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*REVUE PHILOSOPHIQUE 


DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER 
Dirigée par Th. IUBOT, Membre de lIxstiut. Prokesseurau Collège de France, 
E2 année, 1900.) 
T'aralt us les mois, par livraisous de 7 feuilles grand 
‘deux volumes ile 680 pages cliacan. 
Prix d'abonnement: Un an, pour lanis, 30 fr. — Pour les départements 
“et l'étranger, 85 17. — LA lvranon, 3 fr. 
Les années écoulées, ciaeune 30 francs, el la Ilvraison, 8 fr. 
Tables des matières (HS16-A887), in-8. 3 fr, — (18-4805), ir 


*REVUE HISTORIQUE 


Dirigée par G. MONOD 
le Ynetitut. Vanre de conlérances 4 l'Étolo normale. 
Ta Sep Mstorque et philoneérque à VEcolo des Boules lues. 
Br anuér, LOU) 
Part tous les deux mois, par lisraisens Era in-8 de 15 feuilles #t forme par au 
Hroig volumes de SOU pages ehaeun. 
Prix d'abonnement : Un an, pour Paris, 80 fr.— Pour les départemen 
et l'étrai M, La Hvraison, 6e. 

Les anuées coulées, chagune BOF: le hctcule 6 fr. Les fentes del aan, 8 fr. 
LIL. 4888 à 4820, 6 fr; pures anne, 3 fe, 50 

480 à 1806. 34. 4.50 


ANNALES DES SCIENCES POLITIQUES 


RECUEIL BIMESTRIEL 
Pablé aveo 1e collaboration des pré 
de’ Trooie Lbre 
IQuissième année, 1UN. 
GOMITÉ DE RÉDACTION. M. Émile 
M. ALr. DE FOvILLE, de l'Inntitut, cons 
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A Aug, Amar. Dirésteur de Le 
Munaaio; M. Emile Tounoguns, maitre de conférences À l'Écule uornr 
Directeurs des groupes do travail, prafresouts à l'École. 

Rédacteur en chef : M. À, VIALLA 

Genditions d'ebannement. — Cu an (du 45 janvier): Paris, 48 fr; 
“départoments e4 drameer, 40 6e — La labos, 3 fr. 80. 

Les trois premières anuces (1#-1857-1839) ae vendent chacune 46 frants, Les 

lvraiscns, chacune S francs. la quatrième année (182) es ler vulountes de cemdent 

chacune 48 jroncs, et les livraisons, chucunt 3 fr. 50. 

















COULISSES 
Revue mensuelle de l'École d'Anthropologie de Paris 


{LE année, 1900) 
rubuec par les professeurs : 
ML. Camran (Anthropologie Fate), Natsies DUVAL (Anthropogenie et Ebay 
ee Ve tirage) eV canons (Annie Plon ARS 
Enr agree et L A PETOU NEA (HtGIre des ER ations 
neuve (Natpologte F , MAROCUPAU (Authral gie 200G 
ScanaDen LA dtrepaigle gégraquel, À. Tue, directeur de l'étote. 


Abonnement: France et Étranger, 40 fr. — + numéro, 4 fr. 


ANNALES DES SCIENCES PSYCHIQUES 
PRG année, ROQ 

de Sir Pal In ed 0 pos. dep Le 1 Jam A. 

A meme Var NEA de Le rar. 2 br 80 


REVUE DE MORALE SOCIALE 
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Abonnement: Un an, 40 fr. nanéro, À fr. 75 
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BIBLIOTHÈQUE SCIENTIFIQUE 


INTERNATIONALE 
Publiée sous la direction de M. Émile ALGLAVE 


jus sciontifique intermationals est unc œuvre dirigéo 
mêmes, en vue des intérêts de la science, pour la pe- 

faire conualtreimmédiatement dass 
er les idées originales, les directions nouvelles, les 
décauvenes imperutes qu 6 font chaque Jour dans jou les Bars. 
Ghaque sarant expose les idées qu'il a introduites dans la science et 
condense pour ainsi dire ses doctrines les plus originales. 

La Bibliothèque scientifique internationale ne cowpron pes seule- 
ment dos ouvrages consacra aux sciences physiques où nat lle 
abrde aussi lés sciences morales, comme fa philosophie, l'histoire, 

que et l’économie sociale, la haute législation, etc.; mais les 
livres traitant des sujets de ce genre se rattachent encore aux sciences 
naturelles, en leur empruntant les méthodes d'observation et d’expé- 
riencs qui les ont rendues si fésondes depuis deux siècles. 

Cette collection paralt à la fois en francais eten anglais: à Paris, 
chez Félix Alean; à Londres, chez C. Kegan, Paul el Ce; à New 
York, chez Appletan. È 

Les titres marqués d'un astérisque * sont adoptés par le Ménistérs. 
da l'instruction publique de France pour les bibliothèques des 
lycées el des collèges. 


LISTE DES OUVRAGES PAR ORDRE D'APPARITION 
38 voLOWES 1N-B, GARTONNÉS à L'ANGLAISE. GHAQUE VOLUME : Ô FRANCS, 
4.3. TYNDALL. * Les Giaeters es les Translermations 4 l'eau, 
Aigaros. 4 1 8. 8 édition. sh 
2. HAG£HOT. * Leis seipmtifques dm déveleppnmemt des matians 
dans lours rapports avec les principes de La sélection nalurelle et de 






































V'hérédité. L vol. in.8. 6 édition. 6h, 
, MAREY.* La mac! mmimaie, locomotion terrestre oi aérienns, 

avos de nombrowsos fig. 4 val. in-8. 6 édit. augmentée, a 
. BAIN. * L'Esprit et le Corps. { vol. 6° édition. sr. 


: PETTIGREN . * Le Lesemetion chon los amlmaux, marche, natation. 
À vol. 1n-8, avec Agares ch. 

. HERBERT SPENCER. La a2édit,  6f, 
S'HMIDT (0.). * La none. 

L vol. in-8, avec flg. 6° 

+ MAUDSLET. * Lo Grimo es 1 
. VAN BEREDEN, # Los Cemmomsaux ot los Parasiies dans 19 
règne anim vec fçurss. 4° édit, 

49. BALFOUR STEWART. * La Censor de l'énergie, suivi d'une 
Etude sur la nafure de la force, par M. P. 
Agure, 4 vol. in-8. 

14. DRAPER. Les Congés 
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in-8. 40° édition. 
42. L. DUMONT, # ruéorte sotemtitque de le sometbiitté. L vol. in-8. 
At édition. C2 
13. ECHUTHNDENGE, * nes rormentauens, {vel, Las, eve 46e 
89 édit. Fe. 
24. WHITNEY. ® La Vie du langage. L vol. in-8, 4° édit. cf. 
15. COOKE et BERKELEY, * Les Chempismems, { vo]. in-8, avec Agures. 
At édition. sn. 
16, BERNSTEIN,* Los Soms. { vol. in-8,avec D1 Îg. 6° édit. cb. 


Avolin-8.8rédit 6 U. 
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48. MIEWENGLOWSEL (H.). * La tegraphie ot In photechimi 
4 vol. in-8, avec gravures et une planche hors texle. te. 
19. LUYS. * Le Cerveau et ses femctiems, nec Dgures, L Vol. in-5. 
7e säiion. fr. 
40. STANLEY JEVORS.* La monnaie et le Mésnniame de l'échange. 
4 vol. in-8. 5° éditiun. 











#4. 


avec figures el uos carie en couleur, 5° éd. sr. 
12. GÉNÉRAL BRIALMONT. * Les Onmps rotramchés ot lour rêle 
dans la dbfense des États, avec 1. dans la tarta at ? plan- 


ches hors texte. 3° édit. É; 
23. DE QUATRRFACES.* LE: 
14. BLASERNA et BELMEOLTE. 
avec figures. 5° édition. 
25. ROBENTHAL.* Les Morts 
res. 8° édition. Epuisé, 
26. BRUCKE et HELMHOLTZ. * Principes selentifques des besux- 
arts. 1 vol, in-8, avec 39 figures. 4° édition. “r. 
4 voi, In-8, 8° édition. ste. 
1 vol. in-8, avec 63 figures dans le 
noir et eu couleur hors texts. 5° édi 


sé, 






maime.{vin-8.43tidit,  6fr. 
Le son bi la musique. 4 vol. {n-8, 

T2 
los Museten. 4 vol. in:8, avec 76 Açu- 






















34. A.BAIN.* La Soienee de 

32-33. THURSTON (R.) ro do ln mackino à vapour, préchite 
d'une Introduction par M. Hinscu, 2 vol. in-8, avec 440 figures dans 
le Uxie et 46 planches hors taxts, 5° édition, 

Sa. HARTHANN (R rique, 4 vol. 
figures, 2° Edition. Epuisé. 

45. BERBERT SPENCER. ‘Les Basos do ln morale 6v 
4 val. in édition. : 

36. HUXLEY. * L'Étronseo, introduction à l'étuie de la zoologie. 4 vol. 
ia-8, avec figures. 2° édition. st. 

37. DE ROBERTY. *De la Sociologie. { vol. fn-8, 3" édition, Sfr. 

38. ROOD. * Tuéerlo selonuBque des couleurs, L Y 
figares et ane plancha en couleur bors text 
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89. DE SAPORTA ot MARION. * L'Évotutis 





togames). 4 vol. in-8, avec Apures. 
40-41. CHARLTON BASTIAN. ‘Le Cerveau, e: 
Remme ot Rem 10e animaux. 2vol.in-8, evos figures. 2'4d. 42 fr, 
49. JAMES SULLY. “Les Illusions dos soma ot de l'esprit. 4 Vol. in” 
avec figures. 3° Edit. 8 
AS. YOUNCG. # Le Selon. À vol. in-8, avec figures. Épuisé 
£a. DE GARDOLLE * L'orteime des plantes enlürées. 4” édition. vol 
18. Û 
45-46. SIR JOHN LUBBOCK. * Fourmi, abeilles et gnâpos. Études 
expérimentales sur l'organisalion sl les mœurs des aociélés d'insectes 
kyménoptérss, 2 vol. 1n-8, avec 65 guras dans le ext 6 
ches hors texle, dont 5 coloriées. Épuiré. 
47. PERRIER (Edm.). Le Phllosephie seologt 
4 val. in-8. $° éditinn 






































48. 
précédé d'une 

49. MANTEGAZZA. La Physlenemie ei l'Exprost 
in-8. 3° édit., avec hoit planches hors Lexte. 








précédé d'une Introd. par M 
54. DE LANESSAN.*iatroaact 
Avol. In-8. 1° 6dit,, avec 448 figures dans 





F. ALCAN. D 
51-65. DE SAPORTA ot MARION. “L'Éveluiton du règne régétai (los 





Phanérogames). 2 vol. In-8, avec 486 figures. date, 
54. TROUESSART. “Les Micrebos, les Pormonis ot lon Moisiseurcs, 
4 vol. in-8. 99 édit, avec 407 figures dans le texte. 8 fr. 


55. HARTMANN (R.).* Les Singos nnthropeldce, ct lour ergnalsntion 
ec figures. 6 fr. 








SCHMIDT (0.).*zea Mammifères dans lours r 

amcêtros géslogiamos. { vol. in-8, avec 54 figures, 
67. BINÊT el FÊRÉ. Lo Magnétismo amimal. 4 ral.in-8, 4 édit. 8 fr. 
ROMANES.* L'intelligence des animaux, 2v, 0-8, 3 éd, 4 fr. 
corps. 4 vol. ja-8. 














Ë eh. 
64. DREVPUS.* étés. 4 voi. ins, 
8e édit, st. 


62. DAUBRÉE. * roa mégions invisibles du eloho ot des capaces 
célostes. L vol. in-8, avos 85 fig. dans le texto. 2° ddi sh. 
63-04. SIR JOEN LUBBOCK. * z'memme prébistorique. 2 Vi. in-8, 
avec 228 figures duns le texia. 4° édit, aatr. 
RICHET (Cr). La Chaleur amimate. À vol. in-8, avec figures. 6 fr. 
46. FALSAN(1.). “La Périedo glsctairo principalement on Framee et 
4 wi, in-8, avc 106 flgures et 2 cartes, Épuisé. 
Les Sensations internes. 1 Vol. in-8. CEA 
68. CARTAILHAC (E). ta #rames préhistorique, d'après les sépoltures 
et les monuments. 4 vol. in, avec 463 figures. 2édil 6 fr. 
63. BERTHELOT.* La mévoiutien mor. À vol.is-8. 6 fr. 
70, SIRJOEN LUBBOCK. * Les Sens e4 l'instinct ces les animauz, 
principalement char Las insactas. À vol.in-8, «vec 450 fipures 6 fr. 
14. STARCRE. * La ve. À vol. in 8. 6%. 
72. ARLOING, * Les Virus. { vol. in-8, ave figures. et 
73. TOPINARD. * L'Homme dans la Nature, { ol. in-8, avec Ag. G fr. 
74! BINET (A). Les Altérations de ln porsenmaitéé. 4 vol. in-8, avec 






































figures, 6tr. 
70, DE QUATREFAGES (A). *warmmet ses précurseurs framçais. 1 ol. 
in-8, 2 édition refondue. sfr. 


70. LEFÈVRE (A). * Len manes ot leu lamgman. { val inf. 6 fr. 
77-78. DE QUATREFACES. * Les Emulos de Darwin. 2 vol, in-8, avec 


préfaces de MM. E, PRauER et Haur. 42 fr. 
‘19. BRUNACHE (P.). * Le Centre de l'Afrique. Autour du Tehaa. { 10). 
in-8, avac Aguren Gr. 


80. ANCOT (A). *Les Aureros polniros. À val-in-8, avec figures. 6 fr. 
81. JACCARD, Le pétrole, le Mtuine et l'asphalte au peist de vue 

géologique, 4 vol. in-B, avec figures. ét. 
82. MEUNIER (Stan ). * La Géologie somparke. 4 vol_in-8, atecig. 6 fr. 
83. LE DANTEC, *rhéorio le de la vie. { vol. inB. 2 éd. 6 fr. 
84. DE LANESSAN." principes @e eolo à 6. 








Miologie et en soctalazte { vil 
MORTILLET (G. de). “Permation de le N 
n-8, avec 450 gravures et 48 carie». 2: édit, ct. 
87. ROCHE (G.)."Le Culture des Mers (piscifactere, pisciculture, ortréi- 
eniture). 4 vol. in-A, avec AL gravures. tr. 

88. COSTANTIN (1.). Les Végétaux ot lon Milioux cosmiques (adap 
tation, évolution). 4 vol. iu-8, avec 174 gravures. fr. 

89. LE DANTFC. L'évelution uelle et l'uéréalté. { vol.in-8. 6 fr. 
DO. GLIGRET et GARNIER.*£a Géramtane amolonne 04 

Vol. avce grav. 

94. GELLÉ (E.-M.). L'audition et nes erganos. 1 5.in-8, avec grar. 6 fr. 
92. MEUNIER (St. a-8, avec grav. G fr. 
in-8, avec grav. 6 fr. 


















— 8 — F. ALCAN. 
LISTE PAR ORDRE DE MATIÈRES 


es 93 voLuNER PURLIÉS 


DE LA BIBLIOTHÈQUE SOINTIFIQUE INTERNATIONALE 


Uhaque volume in-8, cartonné à l'anglai 


SCIENCES SOCIALES 
* Introduction à la science sociale, par Hanset SPENCER. 1 vol. in-8. 


+ € francs. 















2 édit. 6 fr. 
* Les Bases de la morale érolutionnisto, par Henpenr SrENcEx, 1 
in-8. de édit, 6 


Les Gonflits de la science et de la religion, par Dxarsx, profesieur À 
l'Université de New-Tork. 1 vol, in-8. 3° édi 6. 
* Le Crime at la Folio. par H. MAUDSLE, profeseur de médecine légal 
à l'Université de Londres. 1 vGl. in-8, 5° édit. te. 
* La Monnaie st le Mécanisme de l'échai 
ofesseur à l'Université de Londres. 1 vel. in-B, 5° édit, sf. 
* La Sooiologie, par vE RosEnTT, { vol. in-8. * éd LA 
+ La Science de l'éducation, par Alex. Bain, professeur à l'Université 
Écosse). 1 vol. in-8, 9° édit, Br. 
ques du, déreloppement des nations dans leurs rapports 
principes de l'héridité et de la sélection naturslle, par W. BL 
essor. À vol. in-8. 6 & Sfr. 
+ La Vie du langage, par D. Wairasr, professeur de philulogie comparée 
À Yele-College de Boston (Hat-Unis) 1 vol. in-B, 9° di ôfr. 
La Famille primdlve, par J. STARGHE, profemeur à l'Université de Copens 
bague. À vol. in. M. 
+ Principes de coloni: 
Médecine de Paris 








par W. SranLer Jetons, 























ion, par J.-L. de LANESSAN, prof. à la Faculté de 
gouverneur de l'Indo-Chine, { vol. in-8, 6 fr. 
PHYSIOLOGIE 
: Les Ilasions des sens et de l'esprit, par Jamas SULUT.  v.fa-8, 3 édit. 6 
* La Locomotion chez Les animaux{marche, natation ot vol), par J.-B. PET- 
TiGnEN, professeur au Collège royal de chirurgie d'Édimbourg (Écors 
4 vol. in-8, avee 140 figures dans le texte. % édit. &fr. 
+ La Machine animale, par EI. Maner, membre de l'Institut, prof. 
Collège de France. 4 vol. in-8, avec 111 figures. G* édit. ê 
+ Les Sens, par Bransrain, proferseur de phyiloloÿ 
(Prusse). 1 vol. in-8, avec 91 figures dans le toxte. 4° édit. 
+ Les Organes de la parole. par À. DE Maven, professeur À l'Univeraité de 
Zurich, traduit de l'allemand et précédé d'une introduction sur l'Ensei- 
ent de a parole aux murde- muse, par 0. CxaVear, lopoctur GORE 
Pal dos établissements de bienfaisance. À vol, in8, avce 6 grav. 6 fr. 
La Physionomie et l'Expression des sentiments, par P. MANTEGAZIA, 
rofesseur au Muséum d'hisioire naturelle de Florence. 1 vol. in-8, avet 
fu el 8 planches hors lexte. 3° édit 
ia ie das exercices di 
ind. édit. (Ouvrage ca 
La Chalsur animale, par Ga. Ricunr, professeur de physiologie À la 
ds médecine de Paris, { vol. in-8, avec figures dans le texte, 
Les Sensations internes, par H. BEAUNIS. { vol. in-8. 
par M. ARLOING, professeur à la Faculté de médecine de Lyon 
cole vétérinaire. 4 vol. in-8, ave: Îlg. 
le de La vie, par F. Le Datr®e, ducteur ds iciences,! 





















































Ste 

lution individuelle et l'hérédité, par de mémo. 1 vol. in8. 6 fr 
L'audition et ses organes, par Le Doct E.-M. GuLLÉ, membre dela Société 
de bidlogie. 1 vol. in-8 avec grar. ÿr. 


PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE 

* Le Cerveau ot #08 fonctions, par 1. LUYs, membre de l'Académie de médi 
eine, médecin do la Charité. 4 vol. in-8, fig. 7° édi Br, 
* Le Cerveau et la Peusée che l'homme et les animaux, par CHARLTUN 
Basrin, niveraité de Londres. 2 vol. 19-8,uvec 184 Mg. dans 
le<exte. A4 fr. 
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+ Le Grime ot la Folie, par H. Mauosuar, professeur à l'Unirarsité de Lo: 
dres. 1 vol. in-8. 6” édit, ét. 
“L'Esprit où le Corps, considérés au point de vue de leurs relations, suivi 
détades sur ls Arreurs généralement répandues au, sue de l'erit, par 
À l'Univeaté d'Atardoon (esto). 1. in8. 6° dd. 60 
we de Ia sensibilité : le Plaisir et la Peine, on 
nique moderne, par Grauuo, précédé d'un pré- 
fics par M. CL. Fausoë, de l'insu. Ÿ vol. In-ê. ?' ét. Fr. 
Le Magnétisme anal, ar AIT HET et CH. FERE, 1 VOL. in-8, avec Eure 
î 


le texte. 4 édit É 

nee des animaux, par RowANES. € v. in-8. % éd. précédé» d'une 

réface de M. E. PERRIER, prof au Muñéum d'histoire naturelle as fr. 

+ L'Évolation des mondes et des scciétés, par C. Daetrus. In8. 6 

* L'évolution régressive en biologie et en socialogie, par Deuoon, Mai 

prof. des Univ. de Bruxelles, | +.in-8, avec gra. 6 f. 

de Le personnalité, par Alf. Biner, directeur du labo- 

ratoire de pajchologie à la Sorbonne. Ln-8, avec gravures. fr. 

ANTHROPOLOGIE 

ce humaine, par A. 2e Quatntracrs, do l'Institut, prof 
um d'hisivire naturelle de Pari. 1 vol.in-8. 12° édit, 

arwin et ses précurseurs français, par À. DE QUATRETAGES. À V. 

in-8. 2 édition. 6H. 

Li le Darwin, par A.DE QUATREFAGES, avec une prélace de 

ur, de l'institut, et une notice aur la 

t. À vol. 

organisation 

l'Univ. de Berlin. { vol. in-8, avec 68 fig. 6 




















































et les Lravaux de 
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Jomme ps 





de Londres. 2 vol. iü-b, cn 
La France prébistoriqu avec 150 gr. ? édit. 6 
*L! dans le Nat: ecrélaire général de la 








t Fe 
“Le centre de, l'Afrique. Autaur du Tebad. par P. BattiGue, admin 
rateur à Ain-Tersa (Algtiie). 1 vol in-8, avéc gravures. 
+ Formation de la Nation française, par G. de MORFILLET, professeur 
à l'Ecole d'Anthropclogre. In-8, avec 190 grav. et 18 carles. 3° edit, 6 fr. 
ZOOLOGIE 
+ La Descondance de l'homme et le Derwinisme, par O. Scæmlbr, pro- 
fossour à l'Université de Strasbourg. { vol. in-8, avec flgares. 6* édit, 6 fr. 
+ Les Mammifères dans leurs rapports avec leurs ancêtres géologiques, 
jar 0. Scmeior. 1 vol. in-8, avec 51 figures dans le texte. 6ir. 
- És Sens ot linstince cbr lesanim eux, et principalement cher les iB- 
sectes, par Sir Joux Lustocr. 1 vel. in-ÿ avec grav. 6 fr. 
*L'Éeraviane. introduction à l'élude de la zoologie. par Th.-H. HUXLET, meme 
bre de Ia Société royale da Londres. À vol vec BE grar. : 
+ Los Commensaux et les Parasitos dans le règne animal, par P.-J. Van 
Bexevts, professeur à l'Université de Louvain (Belgique). £ vol, in-8, avec 
82 figures dans lo toxte. 3° édit. 6 fr. 
La Fhilosaphle soologique arantDarmin, par Epaone Pexnten de 
titut, prof. au Mutéurm. À Vol. in-8.2" édit. 6. 
* Darmin ot ses précurseurs franç 
4 vol in, 9 édit z 
+ La Culture des mors en Europe (Pireieulture. piscifnctare, ostréiculture), 
par G. Roc, insp. gén. des pêches maritime, La-8, avec 81 grar. 6 fr: 


BOTANIQUE — GÉOLOGIE 

+ Les Ghampignans, par Coonret Beuxecer.{ v.in-B,avec 110fg.4"éd. 8 fr. 

+ L'Évolution én rêgne végétal, par G. De SaronTa et Mamion, prof. à la 
Faculté des scences de Marseille : 

L Les Cryntogames. + vol. in-à, avec 85 Nigures dansielexte.  Gfr. 

. Les Phancragames. à val. in-8. avec 135 Îg. dans le loxte. LES 

+ Les Volcans et les Tremblements de terre, par Foces, prof. à PUnir. 
do Heidelberg, { vol. in-8, avoc 36 fig. 5* éd. el une carts en couleurs# fr. 
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laciairs, principalement ea France et en Sulste, par A. FALSAN. 
, avec AUS gravurés et ? cartes hors texie. Epuisi 
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de l'institut. À val. in=3, 2° édit 
*Le Pétrole je Bitame at l'Asph 
génie, ds Neue (Suisse. À 
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dre Pia D. dédie 





À vo. à 








et des spaces célestes, par À. Dauanée, 
. avec 89 gravure: Sfr. 
its, rar M. JAccARD, profasseur à l'Ace 
ol. in-8, avec figures: A 
par À. DE CANDOLLE, correspondant de 

















ji qua JE LANESSAN, 
professeur.agrégé à la Facullé de médècine de Paris. 1 vol. in-8. 9 édit. 
avec figures dans le {exte. 8 fr. 
Microbes, Ferments et Moisissures, par le dectsur L. Tnovessanr, { vol. 
in-8, avec 108 figuren dans le taxte. % édit Bfr. 
+ La Géologie compar TANISLIS MEUNIER, professeur au Muséum. 
4 vol. £, avec RES s 6 fr. 
aux et ux cosmiques (adaptation, évolution) ie 
Lt aus de canines LTEEAS een dos OU D 
in-8, avec 171 gravures. 6 fr. 
La Géologie oxpéri 
Muséum. 1 vol. à 
La Nature trop 


normale supérieur 






















tale, par STANISLAS MeUxIER, professeur au 
ee fig. 8 fr. 
le, par J. Cosranrix, maltre de conférnces à l'École 
val. in 8, avec fige CEA 
CHIMIE 

“ Les Fermentatious, par P. SCAUTZENDERGER, memb. de l'Institut. 1 v. in-8, 
avec fig. 6° édit. fr 
“La Synthèse chimique, par M. BInTuELOr, secrétaire perpétuel de 
l'Académie des sdences. 4 vol. in-8, 8° dit, 6 fr 
La Théorie atomi = Ad. Wuntz, membre de l'Institut. 4. vol. 
# édil., précédée d'une introduction ur la Vie elles Travaus de le 

; par M. Ch. PRIPDEL, de l'Institut. 6 
Révolation chimique (Lavoisier), par M. BenraeLor, 1 vol. in-8. 6 fr. 
* La Photographie ot la Pbolochimie, par H. NIEWENGLOWSKI. 1 vol. 
avec gravures et une planche hors texte. ete. 


ASTRONOMIE — MÉCANIQUE 
Histoire de la Machine à vapeur, de la Locomotive et des Bateaux à 
vapeur, par R. Taun#ron, professeur à l'Institut techaique de Hubuken, 
près de New-York, revue, annotée et augmentée d'uue introduction par 
M. Hrrscn. professeur à l'École des ponts et chaussées do Paris. 2 Vol 18 
avec 160 figures et 16 planches hors texte. 3" édit. af 
+ Les Etoiles, notions d'astronomie sidérale, parle P.A. Siccui, diroctan 



























de l'Observatoire du Collège Romain. 2 vol. in-8, avec 88 figures dans le 
texte et 16 planches en nair et en couleurs. 2° 4 “4 
* Les Aurores polaires, par À. ANGOT, nombre du Buroau contral météor0l0= 
gique de France. 1 vol. in-8'avec figures. ét. 
PHYSIQUE 


La Conservation do l'énorgls, par BALFOUR STEWART, prof. de physique au 
collège Uwens de Manchester (Anglelerre).1 vol. in-8 avec fig.B'édit 6 fr 
* Les Glaciers et les Transformations da l'eau, par J. FrNDALL, euiv. 
d'une étde sur le même sujet, par HELMROLT:, professeur à l'Université 
de Berlin. { vol. in-8, avec Ag. et & planches hors toxts. & édit. 6 fr. 
+ La Matière ot La Physique moderne, par SraLLo, précéié d'une préface 
par Ch. PxisoëL, membre de l'Institut, 1 vol. in-8. 3 édit. êtr. 


THÉORIE DES BEAUX-ARTS 
‘Le Son et la Musique, par P. BLASERMA, prof. à l'Université de Rome, prof. 
à l'Université de Berlin. { voi. in-8, avec 41 Îg. 5 édit. Sfr. 
* Principes scientifques des Beaux-Arts, par E. Bnucut, profcaseur à 
l'Université de Vienne. À vol. in-8, ares fig. 4* édit. ét 
* Théorie scientifique des couleurs et leurs applications aux arts et à 
l'industrie, par OR. Roov, professeur à Golombia-Coilege de New-York. 
4 vol. in-$, axes {30 figures et une planche en couleurs. 6 fr. 
* La Géramique ancienne et moderne, par MM. Gu1GxEr, direchrur des tain- 
tures à la Nanufciure des Gobelins, et GariR, direcieur du Musée de la 
Manufacture de Sèvres. À vol. in ons 
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RÉCENTES PUBLICATIONS 
HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES 
qui ne s6 trouvent pas dans les collections précédentes. 


F. ALCI 














ALAUX. Esquisse d'une philesaphie ae l'être. [n-8. sr. 
— Les Problèmes roligionx au X1X' siècle. À vol, in-8. 76.50 
Jfr.50 

2) 
). Les Précursours de la réforme aux Pays-Bas. 
À forts volumes In-B. 42. 





AMIABLE (Louis). Une lego maçemnique d'avant 2369. 4 +. in-8. 6{r. 
ANSAUX (M). Mouren de travail 0€ anlatren, élude aur l'amélioration 
direcie de la condition des ouvriers industriels, 4 vol. in-3. 1896. D fr. 















erédit ef lo change. in8. 7 
tion imtolieotmelle. 1 vol. in-15. fr. 50 

es eee patesse. 4 10 ie18. 88 80 (Ver. p. 2 5) 
AZAM. mypnothme at double somsctemee. { vol. in. Sfr. 
BAETS {Abbé M. dc). Les Bases de la mernie ct du droit. In$, 6 fr. 
BAISSAC (J.). Les @rigines fem. 2 vol. in-8. 128%. 
BALFOUR STEWART el TAIT. K'Umivers invisible. 4 vol. in-8. 2tr. 





BARNI. Les Martyrs do le libro posée. { rol. in-18,2* édit 3 fr, 50 

MARTHÉLEM Y-SAINT-HILAIRE. [Voy. pages 5 et 40, ARIeTOrE.) 

— * victor Ceualm, sa vie, sa correspondance. 3 vol. In-8. 1895. 30 fr. 

BEAUMOXT (G. de). Paroles Préface de M, Ennesr NavLuR, 
1 vol. in-$ avec 2 portrails et nolice biogr, 1900. Sr. 

BEAUNIS(H.). impressions do campagno (1870-1874), In-18. 8 fr. 50 














BERTAULD (P. selemuaque. 4 vol 
12. 4899. 2, 50 
BERTON (H.), docteur en droit. L* = censtitatiennelle du 


4900, 121r. 
et sa lei comatitutire. À vol. in-B. 1897. 6 fr. 
églalation intermationals du travail. In-43. 3 fr. 
rchisme, collectivisme, réformisme. 8 fr, 50 
lantriolle, auscclation du capital, dm tra- 
vail 06 qu caient. 4 v0l. in-12. 1899 2 fr, 50 
Er 
st. 
Sr. 
. in-8. fr. 80 
— * Histoire de l'alimentation, 1894. 1 vel. in-8. 8 fr. (V. p. 5.) 
BOUSREZ (L.). L'anjou aux Ages de la Piero ct da Bronse. 
4 vol. gr. in-B, avec pl. h. texte. 4897. ar. 60 
BOUTROUX (Eu. * toi maturcllo dans la science e6 la 
philonophi 2 fr. 50. (V. p. 2 et 6.) 





















BRASSEUR. La question sociale, 1 vol. in-8. 1900. 7 fr. 50 
BROO&S ADAMS. La lat de la civilisation ct de la décadence, et 
loi historique. 4 vol. in-8, trad. Aug. DIRTRICE. 1800, 7 fr. 50 
BUNGE (N.-Ch). Esquimen de littérature polltico-économique. 
4808. 7H. 50 












CARDON (G.). *Len dateurs de l'Université de peuas In-8, 40 fr. 
CLAMACERAN, La mé: etladémecratte, In-48. i fr. 25 
— 1 aire le mal. À VOL. in{8. 1897. 317.00 
COIGNET (M=* dérant, 53 vis ei son œuvre. In-8, 2 fr. 
COLLIGNON (A.). *Bideret, sa vie et sa correspondance. In-42. 4805. 3 fr. DO 
COMBARIEU (/.). * Les ports dela musique Ci de 18 poésie cousi- 

dérér au point de vus de l'expression. 4803. 4 vol. in-8. 7 tr. 60 








RS F. ALCAN. 
COSTE (Ad). mysième sociale centre le paupériame. in-B. Gr. 





in-18. 3 fr. 8 (Voy. p. 9, 6 st 89.) 
COUTURAT (Louis). *po r'infai mathémasique. In-8. 896.  121r. 
DADRIAC. Creyame#ot réniité. 4 vol. in-18, 1880. 
— Le Méniisme de Reid, In. 
DAUZAT (4.), docteur on droi 















4 vol. grand in-8. 4809. 8 fr, (V. p. 47.) 

DENEUS, me la rénerve méréaitatre des enrants. In-8. 5. 

DENIS (Abbé (h.). Esquisse d'une apolagie 
lon limites do 


— Tom Il. Ere dans l'humanité. — Len drois de l'enfant. — 
Tome Ill. Mes prineipes et nou mœurs. — L'ancien devant 
meuveau. — Tome IV. Lettre au clergé fre Petémique 
religiauss. Chaque volume fr. 50 

DESCHAMPS, La warlesophle de l'écriture. 4 vol in-8. 1892 31. 

DESPAUX. Genèse de la matitro et de l'émorgie. ln-8, 1900. & fr. 

DOUHÉRET. taéotegte, discourseur Ia philcs, prem. In-18. 1900. { fe, 28 

DROZ (Numa]. ftudes ot tiques. { vol. in-8. 1895. 7 fr.50 

— Esnats économiques. { vol. in-8. 1890. 7 fr.50 

— La démocratie fbdérative et le soclallnme a'État. In-12. Âfr. 

DUBUC (P.). * sat mur métarhyniqueo. { vol. in-8. 5 fr, 

DUGAS (L.). + in-8, 4805. 7fr. 50 (V. p. 2.) 

DUNAN. # ar les formes à priert do la somsmilité. { vol. in-8, 5 fr. 

— Zénen d'Élée et le mouvement. In-8. Lt. 80 (V.p. 2.) 

DUPUY (Paul). Len ments de la morale. [1-8. 1900, 

DUVERGIER DE HAURANNE (M= E. 
lation francaise. { vol. in-48. 5° édit 

Étémonts 

ESPINAS (A.). *Les Origines à 

FEDERIOL Len Low éu progrés, 2 VOL. L- $. Giucun, Gt. 

FERRÈRE (F). La érique romaine de} 
da a du vs jusqu'à linveion der Vandales, À Vine8. 1896. 7 fe 00 

FERRIÈRE (En.). Les Apêtres, essai d'histoire religions. { vol. in-42. 4fr.50 









































in-18. 4° édit, 














—L'Ame ent la fonstion du sorvenu. 2 volumes in-48, 7h. 
— Le Pagantome des Hébroux jusqu'à ln captivité de Babylon. 
4 vol. in48. 8 fr. 80 


— La Madère ot l'énergie, { vol. in-18. atr.00 

‘Ame et la vie. À vol. in-18. af. 80 
mime. { vol. in-48. 4893 3 fr. 80 
rm. In-18,4806.8 fr,50 
4 ol, in-18. 
4 fr. 80 (Voy. p. 40 et 82). 
FLEURY (Maurice de). Imtroduetion à la médoeino do l'Esprit. 














À vol. in-8. 6° 6d. 4900. 7 fr, 80 (V. p. 8.) 
FLOURNOY. Des phénomèn syrmonaie. In-8, 803 6fr. 
— Des Indes à la planète Mars, Etude sur un cas de somnambulitme 








avee glossolalie, 1 vol. avec grav. 3° éd. 1000. 8 fr. 
FRÉDÉRICQ (P.}, prof. à l'Univ. de Gand, L'Enselrnement supérieur 
de Passtoire. Allemagne, Franco, Ecosse, Angleterre, Holland, Belgique. 
In-8. 1899. Tir 
GORLET D'ALVIELLA. L'adée do Dicm, d'après l'anthr. otl'histoire.ln-B, 6fr. 
le en Belgique. Histoire d'unc 
& 1.60 

Phénomène. { vol. ia8. 7. 60 
CREEF (Cuillaamo de). tatroquesiem à Ia Soctoiogte. 2 vol, in-8. 10/7. 
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GREEF (Guillanme de). 16 des croyances et des doctrines 
politiques. À vol, in-42. 1895. 4 fr. (V- 
GRIMAUX (Ed). * Lavoisier (17484794), d'après sa correspondance et 
divers documeuts inbdits, À vol. Ca int are rave 8° 6d.1808. 45 fr. 
GRIYEAU (M.).Les . 10-48, a tr, 00 
GUVAU. vers aan pulissapae. let. Bt AI fr. 89 (Voy. p. 3,740) 
GYEL (le D' E). L'être rabcemaetomt. 1 vol. in-8. 4890. 
HALLEUX (.). Les principes du 
critique. (Ouvrage récompensé par l'Institut). 4 vol. in-42, 1805. 3 fe, 50 
HARKACA (1.-1.). Contribationa à l'étude de l'Hérédiié 06 des prin- 
À val. in-48. 4808. 2 fr. 
. . Poèmes dramatiques, 4 v.in-18, 1899. 3 fr. 50 
— Les Aeur. Poèmes dramatiques. À 10 3e. 50 
BIRTH (G.). La Vuo plastique, fonction de l'écorce cérébrale. In-B, 
Trad. de l'aller. par L. ARDÉAT, 
— Les lsenlisations rérébrales on pi 
Ê ratiet { vol. in-8. 1605. 
HOCQUART (£.). L'Art de Jager le caractère des 
éoriture, préface de J. CnéoreuxJammm. Br. in-8. 1808. Afe. 
HOFLON. Essai de Syninèse évelutionmiate, in-B. 1899. 14. 
HORVATH, KARDOS ET ENDRODI. Hintoire de 1 
adaplé du hon 8,avec gr, . 
ICARD (S.). Pa . 4 vol. in-42. 4806. 3e. 50 
JANET (Picrro) ct PROF, RAYMOND. mévres 
grand'in-8, avec gravures. 1898-1899. Tome l, 12 
1OŸAU. De P'nvent leu arts etdanaloa setences. À v.in-8. 5 fr. 
À vol. ind. 3#. 80 
KAUFHAN, El eause finale et s0m importance au temps 
résent. Traë. de l'allem. par Deïber, In-42, 1808. 26. 50 
EINGSFORD (A.) el MAITLAND (E.). La Voie parfaite ou le Cnrist éso- 
tériaue, précédé d'une préface d'Édouard Scavnr. 4 vol. in.8. 4899. 6 fe. 
KUPFERATA (Maurice) eus 06 philosophes. (Toleloï, Schopen- 




























































hauer, Nietzsche, Richard Wagner). { vol. in-42. 1899. 3 fr. 50 
KUMS (1.). “Len choncs maturcites dans Homère. L vol. in-8. 1807. 5 fr. 
— Supplément au précédent. 4 tr. 25 





LABORDK. Les Hommes 


devant la psychologie morbi 
LAVILEYE De l'avenir d los entholieuse. In-8 29 <. 
in Se. 


Les. Première série (1864-1875). — Deuxième série (1875 
1882). Teoiième série (18621804) Chaque vol. n-8. fr. 50 



















LÉCER (C.). La Uborté Intégrale. LV . 4896, 4 fr. 50 
LETAINTURIER (1.). Le soc te om sens. In-48. 4 fr. 50 
LEVY (Albert). #paye ère. In-8. 4896. sh. 


mièclo. Les idées aocia- 

dans les écri 8.1895, 7 fr. 50 

MABILLEAU (L.). *m atemtstique. 4 voL in-8. 
4895. (Ouvrage couronné par l'Institut.) 42 re 

HAINDRON (Errest). *L'académie den (Histoire de l'Académie ; 
fordation de l'Inslitut national; Bonaparte, membre de l'Institat). In-B ca- 
valer, 83 grav.. portraits, plans. 8 pl. hors texte et 2 antographés. 42 fr. 

MALCOLM MAC COLL. Le 8m grandes pi essai 
historique, traducl. de Jean vai. in-B, 1899 

MANACEINE (rie de). L'amar 

MARSAUCHE (L 
Glen, préface do M. Frédéric Passy. 1 vol. i-48. 1804. Str.00 

MATAGRIN. — L'e: me de Loise. { vol. in-2. 1000. Er 

MATTEUZ2I. — Len facteurs de l'évolution des pouples. { vol. in-6. 
1920. sfr. 


LICHTENBERGER (A 
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In-12, 4808. 5 fr. 
800. 4'fr. 50 
éd. 1807. 68. 










IR (Ch.). Principes ssclslogtquos, À vol. i 

MONA 1899. fr. 

MONNIER (Marcel). Le drame ebimolua. { vol. 5746. 4000, 2. 50 

MONTIER (auand). mobort député à l'Assemblée législative ct à 
Ja Convention, ele. 4 fort vol . 4890. 

MORIAUD (P.). La question Mborté ot la semduite M: 















4 vol, in-42, 1897. 8. 50 
HOSSO (L.). L'édmeation phralque de 1a jeunemse. À vol. in-42, eart., 
préface du commandant Logroa. 180$. A8: 


MAUDIER (F.). Le soctatsme et 1a révolution aoetale. 10-18. 3 fr. 60 
NEPLUYEFF (\. de). La confrérie envrlèrs et sen évelen. À vol. it19. 

4900. ELA 
RIZET, L'eypn étude critique. 4 vol. in-42, 4802. 28, 50 
NODET (V.). Les asnoscies, la eécité paychlque. In-8. 4809. A fr. 
NOVICOW (J.). La Question d'Alsace-Lorraine. lo-8.4fr. (V. p. 4, 8 et46.) 
— La rédération de l'Europe. 1 \0l. in-13, 1901. 316, 50 
NYS (Emes!). Les Tuéer: eu et te drattimtorm. In-8. À fr. 
PARIS (comie de), Les Associations suvrièros om Amgictorre (Tradcs- 

unions), 4 vol. In-48, 7° édit 4 fr. — Édition sur papler fort. 2 fr. 00 
PAUL-BONCOUR (1.). Le fédéraiiame économique, préf. de M. WALHE:K- 

Rousseau. 1 vol. in-B. 4900. 8%. 
PAULHAN (Fr.). Le Nouveau myatieisme. { v0L in-48. 1894. 1 fr. 60 
PELLETAN (Eugène). *La Nalesanc 3 
—*anreussoau, lo pasteur qu désert. { Vl In-48. 
— ‘En moi philosophe: Frédério le Grand. In-18. 









































3. 80 

Sr, 00 (V. p.31.) 

PEREZ (Bernard). Thiers Tledmann. Mes deux euats. In-42. 2 fr. 
6 04 mn métheuc d'émanctpation imiciioet. ln-A8. 5 fr. 







— micuomnaire anrégé d .4893.1n-12. 4 fr. 90 (V.p.8.) 
PHILBERT (Louis). Le mire. la-8. (Cour. par l'Acatémie française.) 7 fr. 50 
PHILIPPE {I da ur a0 





PICARD {G.. Sémites ot Aryens (1893). 11-18. 
PICARD (£.). Le Brett permanences jaridi 

4 vol. in-B, 4899. 
PICAVET (F.). La M 










1889, 1n-8, AM. (VD: 8.) 


POULLET, La Campagne de L'Est (1870-1874). In-8, avec cartes. 7 fr. 
* Pour et contre l'enscignom: me, per MM. VarDinEu 
(Fernand), R120r (Th), BUUTHOUX Œ) ane (P.) et FouuLLÉE 
LA.) de l'Institut ; Moxoo (G.), Lrox (Georges), MaLLIER (L.). CLAMADIEU 
(abbi), Bounpeau (1.), LaGAæE Tans (H.). 4894, lu48. Ar, 


























PRAT(Luuis). Le mymtêre de Pinto (Agtaopaæmes). 1 v.in-B. 1900. 5fr, 
PREAUBERT, La vie, mode de mouvement. 4897. sfr. 
PRIRS (Ad). L'organination de la liberté ct lo doretr social. { vol. 

in-8. 4805, at. 
PUjO (Maurice). *Le règne de la grâce. 4 vol.in-{8. af. 50 
RATAZZI (Wws portr. 1899. 3 fr, 50 
RAYMOND (P.). L'arrenawssement a'Uzès avant Timire. [1-ê, avec 

gravures. 1000. ra 
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RIBOT (Paul). Spiritaslame et Matérialinme. 2 éd. { vol. ins. 6 fr. 









ROKEL, eu: es. In1%. 4900. + fr. 
ROTT(EA.). 
auprès des ennto: n alliés et de leurs eonfé- 
dérém, tome L. À fort vol. gr. in-8. 1900. 12 fr. 
RUTE (Mario-Letisia do), Leëtron d'amo vsyageuse. Vicnne, Budapest, 
Goratantinople. À vol. in-8. 1896. Sfr. 





SANDERVAL (0. de). me l'abaela. La loi de vie. 4 val.im-8. 2 éd. Sfr. 
— Miahel. Le Soudan français. In-8, avec graruros ot cartes, © 8 fr. 
SAUSSURE (L. de). Psycholegie de Ia colonisation frauçnise. 1 vol, 
in 2. 4899, 3 fr. 50 
SAYOUS (E.), professeur à l'Université de’ Besançon. isteire rémérale 
des Momgrets. 2° éd. roviséa par ANDRÉ SA3OUS el J. DOLENECZ, À vol. 
grand in-B, evec grar. et pl, hors texte. 4900. Br. 15 fr, Neli. 20 fr. 
SECRÉTAN (On). Éemdra soctalos. 1889. 4 VOl. in. Sfr. 50 

















— Les Brel humanité . À 8. 4894. She. 50 
Droyance et la ctvilisatiom. L vel. in-48. 2° édit, 4804. 8 fr. 50 

4 vol. in-48. Sr, 50 

— Le Prineipe dela mérale. { vol. in-B. 2° éd. 7 tr, 80 


— Essais de philosophie 64 
SECRÉTAN [H.). La Socété et le 





Mtéérature. À vol.in-49.4896. 3 fe. 50 
mate. 4 vol. in-42. 4807. 8 fr. 50 
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